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PRÉFACE. 


‘ Nous avoas dans la préface du volume précédent fait reinaixpier que 
l’assemblée nationale n’eut point l’initiative du mouvement révolution- 
naire, et nous avons appelé en témoii^a^e les Cahiers. Ceux-ci, en efTet, 
allaient jusqu’à donner la loi des premières démarches auxquelles se 
livrèrent les divers oi-dres dans les EtaLs-généraux. Si le Tiers-état per- 
sista avec tant de fermeté à voidoir la vérilication en commun , c’est qu’il 
lui était prescrit d’exiger le vole par tête ; si le Clergé résista moins que 
la nobles.se aux demandes des communes , c’est qu’il y avait été auluri.sé ; 
enfin , si les représentans de la noblesse montrèrent une opposition si 
tenace, c’est |>arce qu’ils furent rigoureusement fidèles à leurs mandats, 
autant et plus peut-être <pi’à leurs intérêts personnels. 

A u-delà de ces premières démarches , les Cahiers n’avaient rien prévu ; t 
ils ne s’occupaient plus que des questions d’organisation sociale 'que 
l’as.semblée était appelée à décider; ils proposaient une déclaration des 
droits ; ils demandaient une constitution dont ils fixaient les principes ; 
ils contenaient des projets snr une réorganisation des systèmes adminis- 
tratif, judiciaire, financier, universitaire, etc. Les électeurs qui rédi- 
geaient les Cahiers ne pouvaient , en effet , prévoir les tentatives de résis- 
tance que la cour manifesta , ni les consét|uences que produiraient les 
mots abolition des droits féodaux , lors«]u’ils auraient touché le sens des 
masses. Or, ni l'assemblée netiouale, ni le mini.stère ne prévirent da- 
vantage ; les premiers moiivemeas ne leur servirent pas même d’aver- 
tissement ; en sorte que les événemens révolutionnaires les prirent pres- 
que toujours à l’improviste , et leur oommaitdèreiit , an lieu d’èire conduits 
et dirigés par eux. 

Il suffit de lire la narration contenue dans le volume précédent et dans 
celui qui va .suivre , pour être certain de la grande influence , de l’in- 
Jluence presque souveraine que les nécessités du moment , et parmi elles 
riusuri'ection , exercèrent sur lesdéterminations de l’assemblée nationale ; 
il est facile de voir même que , sans l’iiLSurreclion , j.imab la majorité 
n’eût eu assez de volonté pour opérer la réalisation des Cahiers. /\insi , il 
est juste de dire que l’inilialive l'évolutionnaire fut dans les élecleiirs, 
puis dans les masses et enfin dans le désordre même ; c’est un fait : il reste 
à tirer renseignement qui y est contenu. • 

T. lit. O 
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Il n’y a pouvoir parmi les hoiiunes ,-inssi bien que soet^f^, qu’à 
condiiiun d’un but à atleindre , d’un biil à accomplir ; que ce but 
soit prochain ou éloijnté, il faut qu’il existe pour qu’il y ail lieu à pouvoir. 
En effet , il est aussi impossible de comprendre un pouvoir sans ac- 
tivité , (prune activité sans but. Or , il y a dans la succession des 
moyens |iar lesquels, d’un point donné un parv ient à un résultat , une 
logk[ue inllexible. Si le pouvoir inaiique à celle logique , il arrivera à 
peu prèsinévitablement que ceux (pii attendent, se soulèveront en voyant 
passer le nioment d’une satisfaction à laquelle leur donnait droit la pro- 
daraatioii du but. La même chose arrivera encore si les conséquences 
dikluites sont imparfaites. 

Ainsi l’assemblée nationale était pouvoir, (larce fait seul qu’elle ve- 
nait pour .-iccomplir un but, un but bien peu étendu , sans doute , en le 
comprenant tel (pie les Cahiers l’avaient lixé , capable tout au plus de 
Miflirc à l’activité (le quelques années ; niais(|ui, tel qu’il était , renfer- 
mait une somme de coaséquences nombreuses et rigoureusement déler- 
niint^s. Or, elle manqua à la logupie de son princi|ie d’action, tantfit 
parce (pi’elle temporisait , tantijt |iar ménagement , d'autres fois par né- 
gligence ou par oubli ; en un mot , elle ne sut pas prendre en main le 
gouvernement du mouvement révohitionnaii'e ; il se lit donc en grande 
partie sans elle. L’histoire nous montre en effet (|ue dans les clioses les 
plus importantes , la Constituante ne lit (|ue sanctionner ce qui était 
déjà gtMiéraleineiU accompli. Voyez entre autres les arrêtés de la nuit du 
4 août , et ceux qui suivirent les 5 et ti octobre. 

Qu’un ne prentie pas ces observations pour autre clioseque ce qu’elles 
sont. Dans ce jugement, nous ne faisons point acception des individtis; 
nous avons trop vu comment une fraction de l’assemblée ne ceasa de ré- 
clamer, et d’ap|ieler cette inflexibilité qui doit être le caractère du pou- 
voir ('uinme elle l’est de la logique; ce sont même les réclamations de ce 
c(ité gauche qui,'dans l'histoire (le chaque séance, maixiuent assez souvent 
le moment où la faute est aonmiise , et qui |iar suite pourraient , au 
l)csoin , servir de preuve à nos raisoimemens. A nos yeux , comme à 
ceux (le la postérité , l’assemblée, c'est la uiajorité qui décrétait. Nous 
savoiLs d’ailleurs que les circonstances étaient difliciles : enfin , nidle 
expérience semblable faite dans des circonstances aussi pressantes , ne 
|M)uvait sen'ir de guide : aussi nous ne nous uccu|)ons guère de blâmer; 
nous examinons afin d’en déduire un enseignement (|ui soit utile à d’au- 
tres s'il est possible , et s’il le mérite. 

Afin de finir sur ce fait, (pie l’assemblée nationale n’exerça aiii'ime 
initiative, nous examinerons l’un de sesacies, le plus important de tous, 
la Df‘rlurntiuH (les Droits. * 

I.e caractère général de cet acte est négatif, ejest-à-dire tel que de- 
vaient le produire et le produisirent en effet , des assemblées partielles 
<|ui, ne (xmuaissant l’oppressinn que par ses moyens, ne savaient l’atta- 
(luer autrement (pi’cn les renversant. C’était une insnireetion , et comme 
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telle s’inquiétant fort peu du principe au nom duquel on voudrait op- 
primer, pourv U (ju’on n’en eût pas les moyens ; c’était une iiiMirrection 
d’indivRlus , et comme telle ne s’iiuiuiétanl que de l'individualité et 
nullement de la société j c’était une iasurrection , et comme telle s’in- 
quiétant seulement du ()iésent , cl nullement des générations à venir. 
I.’assemblée nationale fut im lidèle interprète de ces Assemblées par- 
tielles. Cependant, sa ronctiou principale comme constituante, était 
de po.ser un princijÆ socialisaleur, un principe positif ; elle ne le fit |tas , 
loin de là , elle (tosa un priucii>e qui n’est que négatif lorsqu’il est setd , 
celui du droit individuel , un principe en vertu du<|uel un seul homme 
peut opposer son droit à toute une société. Il résulta de là que plus Urd , 
loi-squ’il s’agit de détruire tant d’abus de toute espèce , les droits , 
féorlaux , ecclésiastiques , judiciaires , l’assemblée poiu- être conséquente 
au principe qu’elle même avait posé , commença par traiter , d’égal à 
égal , avec chacm» d’eux ; puis [loussée i»ar rinsurrectinii qui faisait 
justice de celte erreur, elle finit par être inconsé(|uente. 

Supposons qu’au lieu de celle déclaration , elle eût proclanté le prin 
ripe abstrait qui fut de tout temps , ainsi que l’histoire en fait foi , l’ori- 
gine des organisations sociales , quelque variées qu’elles aient été de but 
et d’actes , savoir : tout droit émone d u» devoir : combien différente 
eût été .sa carrière! Alors aux opposaus, quels qu’ils fussent, on eût 
demandé quels devoirs ils accomplissaient. — Aucun, auraient-ils 
répmidu. — Tous n avei doue pas de droit. Telle était la conclusion 
qu’on aurait présentée aussi bien au Clergé qu'à la Noblesse. En outre , 
en commençant par ces mots la discussion , on eût été entraîné sur un 
terrain riche en consé()ucnces utiles. Pour définir les droits , il eût falhi 
définir les devoirs. Ainsi , |K)ur citer un exemple , à l’occa.sion des droits 
du pouvoir, la première question à poser était de .savoir quels étaient ces 
devoirs -, et afin de connaître ceux-ci , il eût fallu déterminer quel était 
le but des hommes eu société, etc. Telle ne fut pas malheureusement 
pour nos pères et pour nous, la marche que sidvit l’As.semblée Na 
tionale. 

A U reste , presque tous les hommes qui se remuaient en deliors de. 
l’Assemblée pour les affaires publiques, étaient également placés au 
point de vue du droit individuel, ou, en d’autres termes, en lennes 
plus clairs, ils réclamaient au nom de leurs intérêts personnels contre 
des privilèges qui les ofleusaieiit. Nous avons vt^ long-temps avant la 
convocation des étals -généraux l'égoisme nobiliaire, parlementaire, 
ecclésiastique, embarr.asser les volontés du gomernement à ce point 
qu’il fut obligé de recourir à une convocation générale des trois ordres ; 
nous avons vu accourir nobles et parlementaires et haut clergé avec 
l’intention de tirer parti de cette circonstance dans l’intérêt de leurs 
castes. Le tiers-état , en venant à cette réunion , sentit, par une simple 
I éflexion sur son nombre, qu’il ne [louvait tirer parti de eette dreonstance 
qu’en réclamant une déclaration des droits qui lui donnerait l’avantage 


jv PRÉFACK. 

de IVgalité avec les classes priv ilégiées, cl l’avaiilage d'un libre concours 
avec elles pour les roiictions publiques , sans lui ôter aucun de ceux tpi’il 
possédait déjà. Ainsi chacun vint à Versailles avec une volonté plus ou 
moins intéressée.Coinnient eût-il pu arriver que cette volonté qui ronnail 
celle de la majorité de l’Assemblée , ne se hil pas témoignée dans 
son acte principal. 

Pourrait-on douter que la pen.sée de l’intérct du grand nombre ne 
fût accessoire ou secondaire dans l’esprit de la plii|>arl des législateurs? 
il suffit de lire leur travail constitutif. Nous n’en citerons que deux 
articles. Voyez comment ils entendaient la propriété. Ils ne comprenaient 
sous ce nom que les terres, les maisons et l’argent. (Séance du 26 août , 
article 15.) Voyez ce qu’ils entendaient par égalité. Tons les citoyens, 
disaient-ils, sont également admissibles aux dignités, places cl emplois, 
etc. (Séance du 21 août , art. 6.) 

Il est évident, d’après ces articles, qu’ils voyaient la nation tout 
entière dans une seule classe , dans celle qui avait des propriétés, dans 
celle qui avait reçu l’inslructioii universitaire , dans celle qui pouvait 
prétendre aux places, etc. , en un mot, dans ce i|ue l’on appela plus 
tard la bourgeoisie. 

Enfin , il y avait si réellement dans la nation un parti bourgeois 
qui tendait à se constituer, qu’après le 1 4 juillet il se constitua. Nous 
l’avons remarqué dans notre précédente préface; on verra le fait se 
caractériser complètement dans le volume qui va suivre. 

Si le parti bourgeois eût été seul , libre de suivre sa tendance , sans 
que rien d’étranger troublât son allure , il est probable qu’il eût créé 
des circonstances telles que le pouvoir eût pu faire avorter la révolution. 
Voyez-le en effet agir après le 14 juillet. Supposez que les 5 et 6 oc- 
tobre ne fussent pas venus mettre le roi sous sa garde, il est évident que 
tout était à peu près perdu ; le roi allait à Metz ; la guerre civile .s’al- 
lumait ; et ce grand commencement eût fini peut-être par un édit de 
IMcifiratwn , et quelques ennoblissemens. Il est douteux que la révo- 
lution, à son début, eût été assez puissante [tour résister. 

Ce|iendant la bourgeoisie avait constanunent et aussi énergiqneineul 
qu’il lui était possible , travaillé à comprimer relîervascenee populaire. 
Il est probable que le peuple, dans lequel la doctrine du droit n’avait pas 
encore pénétré, et qui vivait dans la croyance du devoir, dans celte 
croyance, qui commande le sacrifice et en-seigne à souffrir; il esl pn»- 
bable i|ue le peuple eût obéi à rûnpidsion qu’on voulait lui donner. 
Mais une cause plus puissante que toute précaution Inunainc , lui com- 
mandait l’émeute et enfin l’insurrection : c’était la disette ; cette disette 
terrible qui désola toute la France, et qui |iarlmit produisit quelques 
journées semblables à celles d’octobre à Paris. 

Le Journal des Débats, dans son numéro du 16 décembre 1833, api ès 
avoir adopté ce qne nous avons dit sur la bourgeoisie , nous demande 
quel principe , à notre avis , émane de la révolution française : soit le 
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|)rinci{M'. iHMirj^cuis, s<iii celui de riiisuneclioii. C'tNt ainsi du mimis que 
les iibservalioas qu’il nous adresse nous inraisseut-ticvoii' (Ire (rarluites. 
IMchls rc|iui)dn>ns , que ce n’esi ni rmi ni l'auUtë, aitemlu (|uc l'un 
n’est pas plus principe (|ue l’aiUrc. Le coninienceiiipiit et la lin de la 
révoliiliun, sont, suivant nous, cmitenus dans ces mots : liberté, e^- 
lité , fraternité , ou, eu d’autres termes , daits ce but , réalisation sociale 
de la morale chrétienne. Aussi ce n’est |iuint le principe causal de la 
révolution, ce n’est |ioint son but que nous cherchons à reeoiinaitre 
dans eette histoire ; car évideimnent la cause du iiHuivenieul existait 
avant que ce inouvement fût. Mais nous allons, nous le répétons encore, 
y chercher un euseigiieineiil. 

Nous ne sommes donc nullement tenus de |ienscr coiiune ceux dont 
nous écrivons l’histoire puais nous sommes tenus de n’altérer en rien 
la signification des faits. 

Ainsi, lorsqu’un nous demande .si nous croyons que i’iasiirreclion ait 
etc utile à la révolution, nous soiiunes obligés de réjarmlre «lu’évideni- 
meiit sans l’insurrcclion la révolution n’eût pas même cominence. Mais 
que l’on vienne à nous interroger ensuite , afin «le .savoir .si, .suivant 
nous, l’insurrection est à tout jamais, le seul et le meilleur moyen de 
transfurinalion sociale , nous répondrons négativement. Nous dirons que. ^ 
la majorité des révolutions sociales dont nous |MM.setluns l'bistoirc, ont 
été opérées par un |Nmvoir : en France seidemeiit, on peut en citer 
plusieurs. Nous dirons (pie l’ieuvrc de cette manière est plus facile, 
moins douluureu.se, et plus rapide. Aussi qui faut-il accuser si nos 
insurrections ont fait ipiehpiefois du mal? le |K>uvoir de France, qui 
depuis un siècle et demi était en priiscnce d’uii devoir, et n’a su faire 
qu’eeuvre d’égoisme. Et ipii faut-il accirser encore si notre révolution 
n’a marché que jwr sccnu.sses insurrectioimellcs? qui? le pouvoir encore, 
et d’abord cette Assemblée Nationale dont nous chercliions tout à l’heure 
les fautes. Faut-il, parce que ipielques hommes sont aveugles, ou |»re- 
venus,ou intéressés, que la société s’arrête dans la conquête de son but, 
là ou leur intcliigeuce et leur convenance fixent la limité de ses progrès? 


■..a question que nous alloas amener sous les yeux de nos lecteurs 
devra paraître telleiiient étrangère au siijel que nous venons de traiter , 
bien ipi’elle ne le soit nullement à notre ouvrage et au but même de 
cette histoire, que nous avons hésité à l’ahonler. Mais nous avoirs pensé 
que plus nous tarderions, moiirs peut-être cette question paraîtrait 
opportune. Nous voulons parler de la doctrine des rares humaines , 
dot'trine sur laquelle un grand nombre de nos écrivains modernes , 
et un plus grand nombre encore en Allemagne, basent leurs systèmes 
historiques. On voit qu’il s’agit de confimier notre travail sur l’histoire 
de France, «n aUaqaanl le principe sur lequel d’autres ont construit. 
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Nous conuiiencerous par définir les lemies de la discussion. Suivant • 
ceux que nous prenons pour advei-saires , il y a dans le genre humain 
plusieurs esperes d'Iionuiies, diverses de nature , diverses d’aptitudes , 
SC perpétuant , sans altération , par génération , de manière à eonsti- 
tuer des rares dont les caractères n’ont cessé de se maintenir et d’être 
ree.oiinaissables. L’origine générale des révolutions humanitaires est 
le œntact de ces races ; le progrès , ou ce qu’ils appellent progrès , est 
la consé<|uence de la communication qui s’établit entre elles, et d’où il 
résulte que chacun reçoit quelque chose des découvertes opérées par les 
autres. Daas cette opinion , les progrès de l’esprit humain se font par 
un véritable syncrétisme , ou, si l’on nous permet celte comparaison , 
l’esprit humain ressemble à un vase qui se remplirait successivement, peu 
iii]|iorte la matière. 

Suivant nous, cette doctrine des races est rétrograde et profondément 
immorale. Si elle était réelle en effet , le Christianisme qui vint nier la 
race , la gens , serait un men.songc ; notre révolution française qui ac- 
complit celte négation, notre révolution et tous ses dévouemens seraient 
folies ; si elle était réelle , la vertu serait une prétention , le tentpéra- 
menl seid serait vrai. 

^ .Mais , va-l-on nous dire , il importe peu quelles sont les conséquences 
morales : a-t-elle la raison de son côté ? C’est en effet à cela qu’il faut 
repondre; car nos adversaires ne nous comprendraient peut-être pas , si 
nous nous bornions à leur afiimier cpie jamais la science , la vraie science 
n’est là oii n’est point la morale. 

ür , celte doctrine est une erreur grave , et facile à démontrer. Dans 
ce but, nous ferons l’histoire de l’errenr elle-même , p«ds nous l’atta- 
querons de front. 

I.e mot rare a été emprunté aux naturalistes , et en voici Tbisloire : 
lorsqu’on commença à s’occuper de la classification des êtres animés , il 
devint indisfieasable d’établir le principe général des rapports à l’aide 
desrpiels on déterminerait les différences , les analogies , les similil udes. 
Cnediscnssioii s’éleva entre lAnnée et Btiffnn ; le premier voulait établir 
fies espèces , des genres , des classes , etc. ; le second ne voulait recon- 
iiaitrequc l’espèce. Pour l’un , comme pour l’autre , il fallait un caractère 
certain qtn , au premier coup d’œil , déterminât le ])rincipe de division 
des animaux entre eux • ce fut la génération qui fut choisie. Il fut établi 
(pi’oii reconnaîtrait coHime formant des espèces différentes , l(>s animaux 
i|ui par la génération ne pourraient produire des êtres susceptibles de sc 
|>erpéluer. Malgré la simplicité et l’évidence de ce priixMiie , ou se disputa 
et on se trompa bien des fois; car il s’agissait de problèmes à décider par 
ex|ierience; et rcxpérience manquaii. Aujourd’hui même il existe un 
grand nombre de questions indécises sur ce sujet. Dans celle discussion 
on dut s’occuper de riionuue ; tm trouva i|u’il était loin d’être le même 
partout : certaines dUTereuces physiques santaieni aux yeux , les diffé- 
rences UKirales n’étaiant pas moins lemarquables ; on n’avait pas encore 
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alors la doctrine du progrès pour expli(|uer celles-ci. Cepeudant on ne 
pnt dire , en xtrtu de la loi de détermination , que ces diiïéiences entre 
les hommes constituaient des espèces , car ils engendraient entre eux des 
enfans capables de se reprodidre. On établit doue qu'il y avait dans 
l'espèrf hvMuiue des variétés, et l'on s’aftpiiqua à tiécrire celles-ci; 
quelques-uns se servirent indilTérenmient du mot de rare et de celui de 
variété. Les naturalistes, en elTet, n'attachaient aucune valeur (lartictdièi'e 
à ce nwt race((u’on employait à désigjter certaines successions d'animaux 
par génération , auxquels l’application continuée de certaias soins , d'uii 
certain exercice, d’une certaine nourriture, etc. , donnait des qualités 
l>articulières. 

Les naturalistes cherchèrent ensuite les causes des variétés tie l’espèce 
Immaine ; un grand nombre et parmi eux «les matérialistes , ce qui met 
hors de doute leur impartialité dans la question, les expliquèrent par 
la longue action des climats combinée avec la dilTérence des civilLsations. 

Nous veuotis d’exposer l’opinion pres(|ue unaniine «les savans , l’opinion 
qui fut <«lle des hoiimies ipie la science vénère le plus. Mais pour être 
exacts , nous ajouterons (pie , dans ce dernier temps , ipielipies natiira- 
ralLstes , on pourrait les nommer, adojitèrent le mot rare comme syno- 
nyme de celui d’espèce ; nos lecteurs savent contre rpiel princi|ie ils . 
péchaient. Mais ce qu’il y a de bien remarquable , c’est la «'anse de leur 
erreur. Ils se trompèrent, en effet, parce qu'ils importèrent dans une 
(piestiou scientirupie , des préjugés pbilosophiipies. C’était |»our prouver 
ipi’il u’y avait pas eu un premier homme , un Adam, qu’ils faussaient la 
loi de détermination des espèces. 

Au reste, bien d'autres réi>oiises que celles-ci , extraites du point de vue 
de la génération pouvaient leur être adressées. La philologie d’alxird leur 
en présentait une invincible, en prouvant la commune origine et la THia- 
tion de toutes les langues. L’histoire naturelle eu offrait une autre ; elle 
présentait les variétés si nombreuses, si étranges , «pi’oii remanpie dans 
nos animaux domestiques , variétés d’aspect , de taille , de pelage , d’apti- 
tudes, bien plus anomales en apparence «pie celles olwervées chez les 
homnie.s. 

On voit à quel pobit nos adversaires se sont trompés en empruntant 
le mut race aux naturalistes ; ils ont, en cette circonstance , agi en jeunet» 
gens. Mais ce qu’il y a de plus fâcheux , c’est qu’en construisant leurs 
édifices historiques, ils travaillaient à renverser l’idée qui leur est cer- 
tainement la plus clière, celle de l’égaillé. Eu effet, atlmettons un ins 
tant, la doctrine de races , et l’on nous prouvera facilement que le droit 
de naissance doit à tout jamais gouverner les sociétés , qu’il est le seul 
bon , le seul juste , le .seul légitime. Nous aurioas , en vérité , eu tort de 
refuser obéissance à toutes ces races nobles cpii régnaient sur nous , etc. 

Le système que nous atta(|uons , convient complètement en .Allemagne, 
là 0(1 règne encore le droit de la race ; là où l’on ne peut mériter quel- 
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qn’iiii de ces titres de consed/ci , si souvent accolé à celui de savant, 
qu’cii se raisaiit le complaisani de l’Ciix qui gouvernent j là où Ton est 
l'ondainné au silence si l’on ('■cril quelque chose qui conclue contre 
quelque chose. Il làiit, pour être tranquille dans celle contrée, être 
|)anthéiste, éclectique, sceptique, syncrétisle, vague, partisan enlin de 
qiieli|ue philosophie qui ne iiiène à rien. 

Quant aux .MIeniands (pii travaillent à l'aire sortir leur patrie de la tor- 
peur où elle est plongée; quant aux .Alleniaïuls qui souffrent et com- 
battent pour le progrès de leur pays, ce [larti, qui formera un Jour la 
majorité en Germanie, se moque avec raison d’une philosophie anti- 
siMÛale ; il .s'indigne contre ces prédicateurs qui enlacent lajciines.se dans 
des doctrines stériles. Soyons an moins au.ssi Français qu’eux, nous 
que rien ne foiw à châtrer nos idées. 

Pour nous, nous iiensons avec nos maîtres, ipie les variétés dans l’es- 
pèce humaine résultent d’une même (Mlucation continuée |icndant un 
long temps , dans une succe.ssion de générations , et sous l’iniluence d’un 
milieu semblable. Nous|>ensons (pi’un même système d’éduixition suivi 
et transmis dans une longue suite de générations, inodilie /'in.vlrumeii- 
tulilf humaine , de manière à donner la prédominance à certaines apti- 
tudes, et par suite à changer. Jusqu’à un certain piiint, l’asiiect physique 
des honuues. 

Nous renvoyons à une prœhaine préface la suite de notre dé- 
monstration. 
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La narration par laquelle nous avons terminé le volume précé- 
dent , suffit pour mettre hors de doute le fait des accapareinens. 
Cependant elle est loin de contenir toutes les preuves possédées sur 
cette question. Pour compléter ce grave récit, il faudrait donner 
connaissance des dénonciations faites aux comités des recherches 
des subsistances de l'assemblée nationale ; il faudrait entrer, ainsi 
qu’ils furent mis à même de le faire plusieurs fois , dans le secret 
de sales spéculations qui duraient encore. Maislà tout était verbal, 
ou s’il y a eu quelque chose d’écrit, rien n’en a été publié. 
Nous possédons cependant quelques brochures qui nous mettent à 
même, non de connaître, mais de pénétrer en partie le sens de quel- 
ques-unes des dénonciations. Le baronnet Rutledge, l’auteur du 
premier mémoire des boulangers contre les monopoleurs de 
Corbeil, s’adressa deux fois à l’assemblée nationale. La première, 
il trouva le comité des subsistances présidé par M. Necker; la 
seconde, il n’eut affaire qu’à des membres pris séparément. Les 
différens écrits publiés par ce représentant des boulangers de 
Paris , les pièces du procès qu’il subit plus tard , les mémoi- 
res des sieurs Ldeu, insignes meuniers de Corbeil, ainsi que 
les appelle Desmoulins , les répliques enfin peuvent nous aider 
à saisir quelque coin du voile qu’il est nécessaire de soulever 
T, m, 4 
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maintenant : dans un volume procktto , lorsque le temps en sera 
venu , nous essayerons de le de'chirer. 

Rutlecl{je insista pour que l'on mil les boulangers en état de 
s’approvisionner eux-mémes, et pour qu’à cet effet on leur fournît 
un crédit. En effet, ilsétaientintéressés plus que personne, par la 
terreur que leur inspirait la colère aveugle que la faim donnait au 
peuple , à tenir le pain abonJunt et à bon iiiarclié. 11 demandait 
de plus qu’on supprimât les compagnies dont on s'était servi jus- 
qu’à ce jour, et qui toutes, plus ou moins, exerçaient le mono- 
pole. La possession de grands capitaux les mettaient à même 
d’écarter toute concurrence ; elles n’étaient point en contact im- 
médiat avec la faim , et ne laj’edoulaient pas. Enfin , elles cou- 
vraient leurs accaparcmens ainsi que leurs emmagasinemens du 
prétexte de la fonction d’approvisionnement dont elles étaient 
chargées. Kutledge citait un arrêt du conseil , sans date, dout la 
compagnie de Corbcil se servait pour forcer la vente sur les 
marchés. Cet arrêt fut avoué par les sieurs Lelcu. 11 citait enfin 
l’accusation unanime de tous les boulangers, de laquelle il résul- 
tait qu’en se présentant sur les marchés de grains, ils avaient 
partout trouvé cette société, et que partout ils avaient été re- 
poussés par ses agens. 

* C’est un fait notoire, disaient les Ixtulangers de Paris, dans 
un mémoire adressé au comité des subsistances , c’est nn fait no- 
toire, qu’à l’époque de l’augmentation du prix des grains, la 
compagnie Leleu avait ses greniers vides, cependant 900,000 liv. 
lui étaient soldés par le gouvernement pour qu’elle eût toujours 
un approvisionnement Il est notoire encore que les blés ex- 

portés du royaume par cette compagnie, y ont été réimportés 
par elle , après la prime reçue ; les blés sortis d’abord et im- 

portés ensuite ont été reconnus pour être spécifiquement les 
mêmes que cette compagnie avait achetés dans telle ou telle pro- 
vince Jusqu’aux sacs ont été reconnus. » 

Voicid’autres faits : il fut constaté que les sieurs IæIbu cachaient 
les grains qu’ils faisaient exporter, daus des tonneaux fabriqués 
tout exprès, au nombre de plusieurs milliers; si quelquefois les 
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SMS marqués de leurs chiffres revenaient tels qu'ils étaient par- 
tis', après avoir reçu la prime , d’autres fois aussi , ces sacs par- 
taient pleins et revenaient vides. 

Il ne sera pas inutile de raconter comment procédaient les 
agens des compagnies. 

€ Il vint à Soissons, dit une lettre citée par Desmoulins, un 
sieur de Bussy, qui se dit chargé par M. Necker de faire des 
achats de blé pour l’approvisionnement de votre capitale ; il était 
porteur, assurait-on , d’une commission non sijfnce de ce mi- 
nistre, et comme notre municqvalilé était assemblée, il ne put 
se dispenser de s’y présenter. Lorstiue les habilans eurent su 
l’arrivée de cet accapareur, il fut question de raccrocher à notre 
lanterne, et il était réverbérisc sans faute s’il n’eùt pris la fuite. 
Il ne lui fut pas fait une meilleure réception.... à Beaulieu.... , à, 
Vély.... etc. Maintenant, il faut vous dire pourquoi ce sieur de 
Bussy est si délesté dans nos cantons : c’est que dans le courant 
des mois de mai et juin derniers (citoyens, s’écrie Desmoulins, 
l’époque est bien remarquable), il vint également atxaparer tou- 
jours pour l’approvisionnement de Paris ; comme nous aimions 
déjà beaucoup la bonne ville de Paris, on le laissa accaparer, et 
si bien accaparer, qu’il Iwlaya toutes nos halles , et on fut obligé 
de manger du seigle. — Depuis , nous avons su que ces blés soi- 
disant achetés pour Paris, en avaient été détournés; que d'alnjol 
on les expédiait à Compïègne , de là à Conflans-Saint-IIonorine, 
oh ils descendirent dans des bateaux à Rouen. Nous ignorons ce 

qu’ils sont devenus au-delà > Ce chevalier de Bussy tenait en 

société les magasins dit de Beaulieu et de l’Enfant-Jésus. > Les 
frf’res Lelcu, ajoute Desmoulins, n’exigeront pas sans doute 
qu’on nomme un plus grand nombre de personnes, pour prou- 
ver l’existence de la compagnie de Corbcil. » (Contité des re- 
cherches. Réplique aux deux mémoires des sieurs Leleu, en pré- 
sence de M. Necker, par DesmouUns, avocat.) 

Les hommes faits aux |)iaUques de l'industrie usuraire , 
partaient de ces faits, et d’un grand nombre d’autres <|ue l’espace 
ne nous pcriuet pas de citer, |X)ur porter leurs accusations jus- 
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que sur les hommes |>lacës le plus haut dans radmiiiislraiion. 
C'était ainsi, disait-on, que se formait l’approvisionnement de 
grains que l’on disait venir d’Amérique et quç l'on achetait à un 
prix exagéré. Le comité de subsistance de Paris n’était pas même 
entièrement à l’abri des soupçons. On n’avait pas une égale con- 
fiance dans tous ses membres, et l’on se déliait de la plupart de 
scs agens habituels. Nous savons en effet aujourd’hui que lieaucoup 
de ceux qui se sont mêlés du trafic des subsistances , ont à cette 
époque, suivant l’expression vulgaire, commencé ou lait leur for- 
tune.Si nous citions les nomsquinous passent sous les yeux, sinous 
faisions un libelle, nos lecteurs ne conserveraient pas le moindre 
doute sur ce fait. Il sciait à désirer qu’un économiste fit, dans 
l’intérêt des gouvernans comme des gouvernés , un travail spé- 
cial sur la grande expéi-icnce de cette année 1789. 

Comment n’aurait-on pas porté des regards de défiance jusque 
sur les administrateurs des sulisistanccs ù Paris , lorsque l’on voit 
dans les mémoires de Bailly que, croyant prudent d’assurer 
un secours , il proposa au comité de l’autoriser à faire un achat 
considérable’, c’est-à-dire, de cent mille setiers à Hambourg? 
L’intermédiaire devait être un banquier. L’autorisation fut en 
effet donnée et signée de tous les membres, parce que, dit 
Bailly, il s’agissait d’une affaire de cinq millions, sur laquelle il 
y avait à perdre deux millions, et que^nous ne jugions pas à pro- 
pos d’enjparler à l’assemblée. { p. 210, t. 3.) 

€ Pour faire voir, dit-il {22 septembre) , combien on abusait 
de notre nom , je rapporterai un fait : Il y avait un sieur Gallet , 
un brouillon que l’on employait parce qu’on le craignait ; on cher- 
chait tout doucement à s’en défaire. H vint nous proposer du grain 
à 2i livres dans le temps qu’il en valait 33. Nous refusâmes; nous 
lui donnâmes seulement une déclaration constatant qu’il achetait 
pour l’approvisionnement deParis , mais à son compte. Que fit-il? 
il usa de ce titre pour acheter et revendre à d’autres qu’aux Iwu- 
langers de Paris , et on nous assura qu’il avait forcé de lui don- 
ner à 24 liv. le blé qu’il revendait 30. On Voit à quels soupç'ons 
il pouvait nous exposer. » Ce brouillon fut arrêté, puis remis 
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peade temps après en liberté sans être jugé. (p. 211.) C’est après 
cet aveu, qui termine notre citation, que Bailly (p. 216) rSconie 
qu’on arrêta nne brochure des boulangers de Paris , qui atta- 
quait le comité des subsistances, et qu’on mit en prison l'auteur. 

• Quoi ! s’écrie Desmoulins après avoir remué toutes ces intri- 
gues , quoi ! en vain le ciel aura versé ses bénédictions sur nos 
fertiles contrées ! quoi ! lorsqu’une seule récolte suffit à nourrir 
la France pendant trois ans, en vain l’abondance de six moissons 
consécutives aura écarté la faim de la chaumière du pauvre; il y 
aura des hommes qui se feront un trafic d’imiter la colère cé- 
leste ! nous retrouverons au milieu de nous et dans un de nos 
semblables, une famine et un fleau vivant. Pour avoir de l’or, 
des hommes ont infecté d’un mélange homicide la dennie nour- 
ricière de leurs frères Ils ont dit : que m’importent les souf- 

frances, la douleur et le gémissement du pauvre, pourvu que 
j’aie de l’or ; que m’importe que les hôpitaux se remplissent de 
scorbutiques , pourvu que j’aie de l’or ; que m’importe qu’au mi- 
lieu de ses enfans , une mère se désespère de ne pouvoir leur 
donner du pain, pourvu que moi j’aie de l’or...i Egoïstes exécra- 
bles! et pourquoi cetor?c’est pour couvrir de mets délicats votre 
tal>le et celle du vice et de la déitauche, que cent mille familles 
ont manqué de pain. Il fallait donner des illuminations, des fêtes 
splemlides ; il vous fallait habiter les spectacles et nourrir tous les 
jours vos oreilles de sons délicieux ; voilà pouiquoi les hôpitaux 
retentissent des génaissemensdeceux que vous avez empoisonnés. 
Insensibles à l’indignation publique, insensibles à l’horreur 
qu’inspire votre nom , vous avez été payer des prostituées , et 
vous avez tout oublié sur leur sein. Comment le remords, com- 
ment le cri de tout un peuple ne vous y a-t-il pas |>oursuivis? > 


[Les dons patriot'iques se multipliaient , et devenaient chaque 
jour phu nombreux et plus impoitans. L’assemblée décide qu’elle 
fera imprimer toutes les semaiocs l'extrait du registre des dons 
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patriotiques , et qu’il sera nomme trois membres de l’assemblée, 
à la {jarde de qui seront confiés ces dons. 

M. Diqwrt demande que le présiflent se relire sur-le-champ 
f>ar-de\ersle roi, pour supplier sa majesté do faire promulguer 
les arrèlés du i, cl l'assurer (juc l'assemblée nationale prendra , 
dans la plus grande et la plus respectueuse considération, ses ol>- 
servations sur plusieurs articles, lorsqu’elle s’occupera de la ré- 
daction des lois de déutil. 

Le vicomte de Mirabeau demande la pa^olc pour combattre la 
motion de M. Duport, cl solliciter la priorité pour celle présentée 
hier par M. de Yolney. ]\I. de Volney relire sa motion. 

ilf. Fréieau. Vous avez décrété hier soir que votre président se 
retirerait |Mr-devers le roi , pour demander la promulgation de votre 
arrêté, relatif à la circulation des grains. 

* Celte proiiiulgati«m devient tous les joims plus instante; quel- 
ques provinces , telles que le Luxemltourg, la Normandie, etc, , 
sont les lieux des spéculations les plus nombreuse^ et les plus nui- 
sibles à ce commerce. Votre président n’a pas encore vu le roi ; 
je pense donc que l'assemlilée « loin de s’occaiper de quelques 
motions incidentes , doit s’arrêter d’abord à celle de M. Duport, 
afin que le président se retire aujourd’hui , ce matin , devers le 
roi , pour demander la promulgation de vos arrêtés du 4, et sur- 
loiH de celui qui concerne les grains; 

— M. le marquis de Bonnaj^ .appuie fortement cet avis , et fait 
sentir que fc’est de l’union qui devait régner entre lé pouvoir exé- 
cutif et U^gislatif que sortent leur force et leur énet^ie. 

M. le président veut poser la question. M. Malouets’y oppose; 
il demande la continuité de la discussion. Plusieurs réclamations 
s’élèvent contée cet avis, et l’assemblée décide enfin que la dis- 
cussion est fermée. ^ 

M. l’évêque de Chartres représente qu’on aurait dû faire d’a- 
bord posser la mution de M. de Volney. (Murmuj’es.) 

M. le président fait lecture de l’arrêté rédigé par M. Duport, 
qu’il soumet à la dis«’ussion de l’assemldée. 
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Cet arrêté est presque unanimement adopté , et M. le président 
se retire pour exécuter le décret de l’assemblée. 

M. l’évêque de Langres prend la place du président , et pro- 
pose pour l’ordre du jour, la discussion de la motion de M. de 
Volney. 

M. le duc de Larocliefoucauld demande qu’on s’occupe de la 
motion proposée , il y a quelques jours , par 31. Cbapelier. 

M. Camus demande qu’on s’occupe plutôt de l’orgam'sation 
des assemblées provinciales et des municipalités. Il propose : 1° 
un comité composé d'un membre à prendre dans cliaque généra- 
lité, pour aviser à la distriluition des assemblées provinciales 
dans les diverses parties du royaume; 2° que, pour la détenni- 
uation des lieux où les districts et municipalités seront établis, ce 
comité appelle les députés des provinces ; 5° que l'on s’occu|>e en 
assemblée générale d'établir le nombre et la qualité des pcrsomies - 
qui doivent composer les diverses assemblées ^ et de réglçr le 
temps et l’ordre des convocations. 

M. k viconiic Ue Mirabeau. Les applaudissemens donne^ à la 
motion de M. de Yolney ont prouvé deux choses: l’une que nous 
voulons tous le bien, mais d’une manière difiérente; l’autre, 
que nous soimues pénétrés de l’impossibilité d'y parvenir à cause 
de la diversité de nos opinions et de nos moyens. Il résulte de 
cette réâexion, qu’une nouvelle convocation est indispensable; 
peut-êü-e y aurait-il alors dans l’assemblée nationale jdus de pro- 
priétaires que d’orateurs, plus de citoyens que de philosophes. Je 
propose deux amendemens a la motion de M. de Volney. Le pre- 
mier, qu’aucun membre dè l’assemblée actuelle ne puisse être éli- 
gible dans la procliaine convocation ; le second, que les membres 
delà session présente no puissent approcher des lieux où se fe- 
ront les prochaines élections. Nos dispositions à cet égard nous 
feront d’autant plus d’honneur, qu’on recqnnaitra que nous nous 
sommes fait justice. 

Lmie. Je demande si nous sommes venus ici faire un cours 
d’épigrammes, et si la tribune est un tréteau. 

M. U marqm <U Bonnatj. Je rejette la motion de M. de Vol- 
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ney , quant à présent; je rejette aussi celles de MM. Chapelier et 
Camus ; et quoiqu’elles puissent avoir de grands objets d’utilité , 
je pense que nous devons nous occuper exclusivement de la con- 
stitution : j’opine donc à ce que votre comité de constitution soit 
sommé de nous communi(|uer son travail, d’après lequel nous de- 
vons continuer nos opérations. 

M. Madier de Motijau. Je rejette la motion de M. de Volney. 
En l’adoptant , Messieurs , quel serait celui d’entre nous qui ose- 
rait retourner dans sa province , sans avoir lait au moins la conJ' 
sthution que nous avons promise , et qu’on a le droit de nous 
demander ? 

M. ie marqua de Gouy cTArcy. Je n’approuve aucune des mo- 
tions qui vous sont proposées ; elles entraîneraient toutes des dé- 
lais considérables, et à l’expiration de ces délais, nous n’existe- 
^ rons plus. Je vais vous apprendre des vérités terribles, ët je vous 
demande l’attention qu’exige l’importance des choses que je vais 
vous dire. * 

Le salut de l’État, la cohérence de la constitution, dépendent 
de l’état des finances , et les finances sont dans un délabrement 
auquel le royaume doit rapporter tons les maux qui l’affligent. 

. Le ministre des finances est venu vous proposer un emprunt de 
^ente millions , vous l’avez consenti. 11 n’a cependant point été 
rempli ; et d’après le nouveau plan qui vous a été présenté , vous 
avez fermé ce premier emprunt ; vous en avez ouvert un second 
de 8o millions, et vous avez offert aux préteurs un appât, en 
augmentant l’intérét de leur argent, et fixant l’époque du rem- 
boursement: eh .bien! Messieurs, ce second emprunt n’a pas 
inspiré plus de confiance que le premier , et je dois vous assurer 
qu’il n’a été porté au trésor royal que 10 millions depuis votre 
décret. 

— On interrompt-M. ie marquis de Gouy ; on lui demande de 
prouver l’authenticité de ce qu’il avance : il dit qu’il ne doit pas 
répondre à des individus, et malgré de nombreuses réclamations, 
il continue : ^ ' ' 

Les étrangers même. Messieurs, ont refusé de verser leurs 
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fonds dans notre trésor national ; ils ont dit : • Les emprunts ont 
causé tous vos maux , et celui-ci ne serait qu’un palliatif vain et 
dangereux. > 

On rappelle presque unanimement M. deGouy à l’ordre. 

M. Lavie. Laissez parler M. de Gouy; laissez-le répandre à 
loisir ses terreurs. L'État est en danger, noos avons un remède 
tout prêt ; nous donnerons le 30*, le 100* de nos propriétés , s’il 
le faMt> et par ce moyen, nous consolerons notre patrie, et nous 
défendrons son honneur et le nôtre. 

Toute l’assemblée se lève pour imposer silence à M. de Gouy, 
qui veut continuer; on l’entoure, on le presse, on le blâme. 

M. U duc d' Aiguillon. Comme président du comité des fi- 
nances, je dois affirmer que la motion dictée par le patriotisme 
de M. le marquis de Gouy, n’est nullement avouée de ce comité 
dont il est membre ; je dois encore assurer, d’après la connais- 
sance que j’ai de l’état actuel de l’emprunt, que les .'issertions du 
préopiuant ne sont point exactes , et que les faits sont peut-être 
exagérés. Il n’est cependant que trop vrai que les finances sont 
dans un état dangereux ; que le rétablissement des finances doit 
marcher avec l’établissement de la constitution, et la constitution 
avec elles. Je propose donc que l’assemblée consacre deux jours ' 
par semaine , à s’occuper de cette partie importante de l'admi- 
nistration, et à entendre les différens rapports que lui fera son 
comité chargé de cet objet. 

M. I^lourusart. Le comité des finances fera , même ce soir, un 
rapport exact des connaissances qu’il ^lecueillies sur l’état actuel 
de l’emprunt. J’observerai cependant qu’il y a environ quinze 
jours on avait déjà apporté au trésor royal six millions huit 
cent vingt-huit mille livres ; une soumission de deux millions 
qui peut-être est déjà remplie, et qui est faite par la ville de Bor- 
deaux; sept millions en argent, de la banque de Paris, ce qui 
'fait en tout quinze millions huit cent vingt-huit mille livres ar- 
gent comptant. Acette même époque, le trésor royal avait encore 
reçu sept millions en effets royaux. Ainsi donc le rapport de 
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M. de Gôuy est inexact, et blesse autant la vdritë qu’il a Uessd 
nos cœurs. 

M. le comte de Mirahmn. Je réponds à celui des prëopinans qui 
a réclamé la priorité pour la motion de M. de Volney. 

J’ai toujours rc{fardé comme la preuve >d’un très-bon esprit , 
qu’on fit son métier {jaîment. Ainsi je n’ai garde de reprociierau 
' préopinant sa joyeuseté dans des circonstances qui n'appellent 
que trop de tristes réflexions et de sombres pensqes. Jo n’ai pat 
le droit de le louer ; il n’est ni dans mou cœur , ni dans mon in* 
tention de le critiquer , mais il est de mon devoir de réfuter ses 
opinions lorsqu’elles me paraissent dangereuses. 

Telle est à mon sens la motion qu’il a soutenue. Certainement 
elle est le produit d’un très-lxm esprit, et surtout d’une dme très- 
civique et très-pure : certainement, à l'isoler de l'ensemble de 
' nos circonstances et de nos travaux , elle est saine en principes ; 
mais j’y vois d’aboixl une dil'ticulté insoluble , le serment qui 
nous lie à ne pas quitter l'ouvrage de la coustitution qu’il ne soit 
consommé.... Ce peu de mots suffiraient sans doute pour écarter 
cette motion ; mais je voudrais ôter le regret même à sou auteur, 
en lui luontranl combien elle est peu assortie à nos circonstances, 
. à la pieuse politique qui doit diriger notre conduite. 

Et pour vous le démontrer. Messieurs, je me servirai de l’an- 
gnment même avec lequel on a prétendu soutenir celte motion : h 
f*t impnmfile d'opérer le bien par la diversité de nos opinions et de 
nos moyens. Il faut convoquer les provinces pour leur demander 
de nous envoyer des successeurs, puisque nous sommes disooixls 
et iffitcoordablos.... £sj^ bien là. Messieurs, le langage que 
nous «lovons tenir? est-t^îà ce que nous devons croire? est-ce là 
ce (|ue nous devons «îtro? i\ous avouerons donc que notre amoui> 
propre nous est plus sacré que notre mission , notre 'orgueil plus 
clierque la patrie , notre opioiûireté plus forte que la raison, 
impéuétrabic à notre bonne foi, et totaleincut exclusive de la 
peix, de la concorde etde la liberté. Ali! si telle était lo vérité, 
nous ne serions pas même dignes de la dire,’ nous n’eu aurions 
pas le courage , et ceux qui provoquent de telles déclarations 
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prouvent par cela m£nie que leurs discours sont de simples jeux 
d'esprit , où ils nous prêtent fort injustement des sentimens tout- 
à-fait indignes de nous. 

C’est donc précisément parce que demander des successeurs, 
serait nous déclarer dhcords el inaccordables, que nous ne porte- 
rions pas un tel décret, quand uu serment solennel, luse de la 
constitution et palladium de la liberté française , ne nous l’inter- 
dirait pas. A Dieu ne plaise que nous regardions comme im- 
possiltlc d'opérer le bien par la diversilé de nos opmiont et de nos 
moyens. Il était impossible que, dans les premiers temps d’une 
première assemblée nationale, tant d’esprits si opposés, tant 
d'intérêts si contradictoires, même en tendant au même but, ne 
perdissent beaucoup de temps el beaucoup de leurs forces à se 
eoniKatlrc ; mais ces jours de dis^ntiou finissent pour nous ; les 
esprits même, eu se heurtant, se sont pcmétrés; ils ont appris à 
se connaître et à s’entendre. Nous touchons à la paix; cl si nous 
mêlions à notre place d’autres députés , ce premier moment se- 
rait peut-être encore celui do la guerre. Restons donc à nos 
postes; mettons, à profil jusqu’il nos fautes, et recueillons les 
fruits de notre expérience. 

Mais, dit-on, l’approbation unanime qu’a reçue la motion de 
M. de Yolney, n’est-ellc pas une preuve invincible que chacun 
de nous a reconnu que la véritable situation de cette asseml)lée 
était cet état de discordance inaccordablc qui invoque nos suo- 
cesseurs? Non, sans doute; je ne trouve dans ce succès que 
l’effet naturel qu’a tout sentiment généreux sur les hommes as- 
seml)lës. Tous les députés de la uat’um ont senti à la fois que 
leurs places devaient être aux plus dignes; tous ont senti que 
lorsqu’un des plus ^limables d’entre nos collègues, provoquait 
sur lui-même le oentrôle de l’opinion, il était naturel d'anticiper 
sur les décrets de la nation , et que nous aurions bonne grâce à 
préjuger contre nous. Mais cet élan de modestie el de dtisinléres- 
semeut doit faire place aux réflexions et. aux combinaisoiis de la 
prudence. 

Et si l’esprit dans lequel on soutient la motion de M. de Vob 
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ney, pouvait avoir besoin d’étre encore plus développé, il ne 
faudrait que réfléchir quelques instans sur les deux amendemens 
que le préopinant a proposés (1). 

f Nul membre de l’assemblée actuellement existante ne pourra 
être réélu pour la prochaine assemblée. ^ 

Ainsi nous voilà donnant des ordres à la nation ! II y aura dé- 
sormais dans les élections une autre loi que la confiance. Eh t 
Messieurs , n’oublions jamais que nous devons consulter et non 
dominer l’opinion publique; n’oublions jamais que nous sommes 
les représentans du souverain , mais que nous ne sommes pas le 
souverain. 

« Aucun memln'e de l’assemblée actuelle ne pourra se présen- 
ter dans les assemblées élémentaires , ni dans les lieux d’élection, 
et nous nous serons rendu justice. > 

Je ne sais s’il est bien de laire ainsi ses propres honneurs; mais 
je ne conçois pas qu’on puisse sc permettre de faire à ce point 
ceux des autres. Ainsi , pour prix d’un dévouement illimité , de 
tant de sacrifices, de tant de périls bravés, soutenus, provoqués 
avec une intrépidité qui vous a valu. Messieurs, quelque gloire, 
d’une continuité de travaux, mêlés sans doute de tous les défauts 
des premiers essais , mais auxquels la nation devra sa liberté, et 
le royaume sa régénération, nous serons privés de la prérogative 
la plus précieuse, du droit de cité. Exclus du corps-législatif, 
nous serions encore exilés dans notre propre patrie ! Nous qui 
réclamerions, s’il était possible, un droit plus particulier de 
chérir, de défendre, de servir la constitution que nous aurons 
fondée , nous n’aurions pas même l’honneur de pouvoir désigner 
des sujets plus dignes que nous de la confiance publique ! Nous 
perdrions «ifin le droit qu’un citoyen ne peut jamais perdre , 
sans que la liberté de la nation soit vitrée , t^ui de paniciper à 
la représentation , d’étre électeur ou éligible.] 

SÉANCE ne LUNDI SEPTEMBRE. 

[M. le président fait lecture de la réponse que le roi hii a re- 
mise hier au soir. 

(I) N. de Mirabeau le jeune. 
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< Vous m’avez demandé le 15 de ce mois de revAtir de ma 
sanction vos arrêtes du 4 et jours suivans. Je vous ai communiqué 
les observations dont ils m’a\-aient paru susceptibles ; vous m’an- 
noncez que vous les prendrez dans la plus haute considération , 
lors de la confection des luis et des détails qui doivent être la 
suite de vos arrêtés ; vous me demandez en même temps de pro- 
mulguer ces mêmes arrêtés ; la promulgation appartient à des 
lois rédigées et revêtues de formes qui doivent en pi-ocurer l’exé- 
cution ; mais, comme Je vous ai déjà dit que j’approuvais l’esprit 
géuéral de ces arrêtés, et le plus grand nombre en entier , et 
comme je me plais à applaudir au stmtiment patriotique qui les a 
dictés, je vais en ordonner la'publication dans tout mon royaume. 

La nation y verra, comme dans ma dernière lettre, l’intérêt dont 
nous sommes animés pour son bonheur: et je ne doute point, 
d’après les dispositions que vous manifestez, que je ne puisse , 
avec une parfaite justice, revêtir de ma sanction toutes les lois 
que vous décréterez sur les divers objets contenus dans vos 
arrêtés. J’accorde ma sanction à votre décret concernant les 
grains. * 

On fait alors lecture d'un réquisitoire de l’état-major de la mi- 
lice de Versailles, qui , sur des nouvelles plus alarmantes les unes 
qué les autres , demande un secours de mille hommes de troupes 
réglées. A ce ré<juisitoire est jointe une délibération de la muni- ^ 
cipalité sur cet o)>jet. 

M. le comte de Mirabeau. Certainement, lorsque des circon- * 
stances urgentes exigent du pouvoir executif des précautions, il 
est du devoir de ce pouvoir de demander des troupes ; il est aussi 
de son devoir de communiquer les motifs de sa demande au pou- 
voir législatif, mais une municipalité quelconque , et sur des 
motifs quelconques nullement cominunicjués , ne peut appeler un 
corps de troupes réglées dans le lieu où réside le pouvoir légis- 
latif. 

Je demande que la lettre de M. le comte de Saint-Priest, men- 
tionnée dans ce réquisitoire, ainsi que toutes autres pièces néces- 
saires , soient présentées à l’assemblée. 
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M. de Foueautd. Un decret de l’assemblée a permis anx moni- 
cipaiités d’appeler des troupes ({uand elles le ju{jeront nécessaire; 
celle'de Versailles n’a pas été exclue de cette faculté : il n'y a donc 
pas lieu à délibérer. 

M. B'mizat. L’assemblée n’a-t-elle paslcdroit de demander les 
motifs qui déterminent la municipalité à appeler des troupes ? 
C’est à quoi se doit réduire la question. 

il/. Fréieau. L’urgence des çirconstances , la mesure prise par 
la municipalité de Versailles, lorsqu’elle a arrêté que les troupes 
qui arriveraient prêteraient le serment conforme au décret de 
l’assemblée , peuvent décider à ne pas délibérer sur cet objet. Un 
motif qui doit encore tranquilliser, c’est que le régiment attendu 
est commandé par M. le marquis de Lusignan , membre de cette 
Qsscmblée. 

Beaucoup de personnes demandent la parole et ne sont point 
entendues; la question préalable étant posée, il est décidé qu’il 
n’y a pas lieu à délibérer quant à présent. 

L’assemblée revient à l’ordre du jour; et après une discussion 
qui ne se compose que de pi opusilions d’amendemens , il est dé- 
cidé , à la majorité de 728 voix contre 224 , que le veto sera sus- 
pensif pendant deux législatures.] 


Paris, 22. — La nouvelle de la communication faite la veille à 
l’assemblée nationale, jeta l’alarme dans la bourgeoisie. I.a 
même pensée s’empara des districts et de rilôtcl-de-ville. Le 
Palais-Royal fut de nouveau agité : il semblait un retentissement 
de ce qui s’était passé en juillet. On disait qu’il se tenait des con- 
ciliabules chez madame deM. . . , où venaient des privilégiés de toute 
espèce; on disait que les ofliciers municipaux deVemillcs, sou- 
mis aux volontt^ des grands et des ministres, n’avaient demandé 
mille hommes de trouf>es , que pour s’empresser de leur obéir ; 
on disait que ces mille homiiws deraiail favoriser le dépari du roi 
pour la ville de iîeiz ; on disait que de là le roi rentrerait dans son 
royaume à la tête de 1 armee des confédérés, et tenterait ainsi de 
l’asservir par droit de conquête. (Révolutiom de Paris, ‘iâ^ep- 
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Imbrê, n. XI j p. 25.) On parlait donc de marcher sur VersaiUes, 
de tripler les gardes j de mettre des canons en batteries , etc. 

L'assemblée des représcntans de la commune fat mise en de- 
meure par une députation du district de la Trinité de s’occuper 
de cette question qui remuait toute la bourgeoisie ; elle venait 
demander si les troupes qui approchaient, et qu’on disait ré- 
pandues à Sentis, Compiègne etNoyon, a>-aient prête le serment 
national , et si ces troupes se posaient vers la capitale en vertu 
des ordres de l’assemblée nationale, ou du moins de son agrément. 
En conséquence, les représcntans chargèrent ternaire d’écrire au 
ministre de b guerre pour avoir des renseignemens positifs sur 
nn bit dont s’occupait toute b ville. {Procès-verbal de la com- 
tmine.) 

Le ministre de b guerre répondit ofKciellement que le régi- 
ment de Fbndre venait sur la réquisition de b municipalité; mais 

même temps , M. de Saint-Priest écrivait au maire que des 
bruits assez circonstanciés sur b venue de gens armés à YersalHes 
pour y empêcher l’arrivée du régiment de Flandre , avaient dé- 
terminé le roi à prendre quelques mesures mHitaires. {Mémoires 
de Bailly, t.Z,p. 212.) 

Cependant, le même jonr, le régiment de Flandre arrivait à 
Versailles. Il prêtait serment entre les mains dn corps municipal 
qui avait été au-devant de lui , avec les principaux ofliders de 
la garde nationale ; nn grand concours de curieux assisuiit à 
cette rencontre. La majorité de b bourgeoisie de la ville n’éialt 
sans doute rien moins que mécontente à b vue de ce renfort. 
Quelques jours auparavant, elle avait été effrayée par une petite 
émeute à b porte d’un bouhnger , qui vendait du pain h deux 
prix , l’un très-blanc , et l’autre assez grossier. 

ASSEUBLÉE NATIONALE. 

Séances du Zi au 28 septembre. 

La séance du 22 septembre avait été terminée par le vote d’un 
article de b constitution ainsi conçu : * Aucun acte du corps lë- 
gisbtif ne pourra être considéré conunc loi , s’il n’a été ftiit par 
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les représentans de la nation légalemait élus , et sanctionné par 
le monarque. » Cet article fut admis à peu près tel que le comité 
de constitution le proposa, et sans que la discussion portât sur 
autre chose que sur la rédaction. 

Au commencement de la séance du S on lut la lettre suivante , 
adressée par le ministre de la guerre : 

«M. le président, le roi m’ordonne de vous prévenir que, sur 
les différentes menaces faites par des gens mal-intentionnés 
de sortir de Paris avec des armes, il a été pris différentes mesures 
pour préserver de toute inquiétude le siège de l'assemblée nationale. 

Signé, la Tour-du-Pin-Paolim.» 

On lit ensuite une lettre deM. le maire de Paris à M. de la 
Tour-du-Pin-Paulin , dans laquelle il lui exprime vivement le vœu 
de la capitale sur l’éloignement du régiment de Flandre. M. le 
maire conjure M. de la Touinlu-Pin-Paulin de se rendre au vœu 
de la ville de Paris ; on lit une autre lettre de M. de Sàint-Priest 
sur le même oljjet. 

L’assemblée ne prit aucune délibération à cet égard; elle 
passa de suite à la question de la constitution. Après des délits 
très-animés, une succession de petits discours sur la rédaction 
qui devait être préférée; on s’arrêta aux articles suivans : 

1* Tous les pouvoiré émanent essentieliement de la nation, et 
ils ne peuvent émaner que d’elle. 

3° Le pouvoir législatif réside dans l'assemblée nationale , qui 
l’exercera ainsi qu’il suit : 

3° Aucun acte du pouvoir législatif ne sera considéré comme 
loi , s’il n’est consenti par les représentans de la nation , l^[a- 
lement et librement élus , et sanctionné par le roi. 

4” Le pouvoir exécutif réside dans les mains du roi. 

Ces articles sont décrétés au milieu des applaudissemcns et â 
l’unanimité. 

Parmi les offrandes qui furent déposées dans cette séance sur 
le bureau du président, nousremarquons la donation d’une forêt, 
par M. Beaupoil de Saint- Aulaire. Cette ferveur patriotique con- 
tinuait d’ailleurs à animer toutes les classes de citoyens. 



SEPTEMBRE (1789) 17 

[Dans la séance du 23 septembre au soir , on fit l’arrété des 
gabelles qui avait été envoyé au comité de rédaction. Après quel- 
ques débats , et quelques amendemens proposés , il est décrété 
tel qu’il suit : 

L’assemblée nationale , prenant en considération les circon- 
stances publiques relativement à la gabelle et autres impôts, et 
les propositions du roi énoncées dans le rapport du premier mi- 
nistre des finances , du 27 août dernier; considérant que , par son 
décret du 17 juin dernier, elle a maintenu la perception dans la 
forme ordinaire de toutes les impositions qui existent jusqu’au 
jour de la st*paration de l’assemblée, ou jusqu’à ce qu’il ait été 
autrement pourvu ; considérant que l’exécution de ce décret im- 
porte essentiellement au maintien de l’ordre public et à la fidélité 
des engagemens que la nation a pris sous sa sauvegarde ; vou- 
lant néanmoins venir , autant qu’il est en elle , au secours des 
contribuables , en adoucissant , dès-à-présent , le régime des ga- 
belles , elle a déci-été et décrète ce qui suit : 

Art. 1". Les administrations provinciales, les juridictions et les 
municipalités du royaume, tant dans les villes que dans les cam- 
pagnes , veilleront aux moyens d’assurer le recouvrement des 
droits subsistans , que tous les citoyens seront tenus d'acquitter 
avec la plus grande exactitude ; et le roi sera supplié de donner 
les oi-dres les plus exprès pour le rétablissement des barrières et 
des employés, et pour le maintien de toutes les perceptions. 

IL La gabelle sera supprimée autant que le remplacement en 
aura été concerté et assuré avec les assemblées provinciales. 

III. Provisoirement , et à compter du !"■ octobre prochain , le • 
sel ne sera plus payé que 30 livres par quintal , poids de marc, 

ou 6 sous ia livre de seize onifes , dans les greniers de grande et 
petite gabelle. 

’ Les provinces qui paient le sel à un moindre prix n’éprouveront 
aucune augmentation. 

IV, Les réglemens qui, dans plusieurs villes, bourgs et pa- 
roisses des provinœs de grande gabelle , ont établi le sel <rimpôt, 
n’auront plus lieu , à compter du I" janvier pro<-liain. 
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V. Le^ rég^lemenâ qui , dans les mêmes provinces , bfit SbUtnis 
les rontribuabics imposes à plus de trois livres dé taille oü de ca* 
pitatibn à lever annuellement dans les greniers de lënt ressort 
une quantité déterminée de sel , et qui leur ont défendu de faire 
de grosses salaisons sans déclaration, n'auront plus lieu également 
à fcompter du I" janvier prochain. * * 

YI. Tout habitant des provinces de grande gabelié, joUirà, 
comrtie il en est Usé dans celles de petite gabelle, et dans celles 
de gabelle locale , de la liberté des approvisionnenienS dü sel né- 
cessaire a sa consommation, dans tels greniers ou magasins de la 
province qu’il voudra choisir. 

VII. Tout habitant pourra appliquer à tel emploi que bon lui 
semblera , soit de menues , soit de grosses salaisons , le sel qii’il 
aura ainsi levé ; il pourra même faire à son choix les levées , soit 
aux greniers , soit chez les regratiers ; il se conformera , pour lé 
transiKirt, aux dispositions du réglement, qui ont été Suivis jus- 
qu’à présent. * 

Vm. Les saisies domiciliaires sont àtxtb'es et supprimées; il est 
défendu aux emplôyés et cominiSdes fermes de s’introduire dans 
les maisons et lieux fermés,ni d’y faire aucune recherché, ni per- 
quisition. 

IX. T .es amendes prononcées contre les faux-sauniers coupa- 
bles du premier faux-sàunage , et non payées par eux, ne pour- 
ront plus être converties en peines afflictives ; et quant aux faux- 
sauniers en récidive, les lois qui les soumettent à une procédure 
criminelle et à des peines afflictives, sont également révoquées ; 
ils ne pourront être condamnés qu’à des amendes doubles de 
celles encourues pour le faux-saun:^e. 

X. Les commissions extraordinaires et leurs délégations, en 
quelque lieu qu’elles soient établies pour connaître de la contre-^ 
bande , sont dès-à-présent révoquées ; en conséquence , les con- 
testations dont lestlites commissions connaissent , seront portées 
phlf-dévanit les tribunaux qui en doivent connaître. 

L'assemblée nationale charge M. le président de présenter in- 
cessamment 41a sanction royale le decret qu’elle vient de rendre 
sur la gabelle.] 
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Dans la séance du 24, nous trouvons encore un *don de 
100,000 fr. par le duc de Charost. Cette fut sëancc tout entière 
consacrée aux finances. 

D’abord le ministre Necker vint lire un long rapport , dans le- 
tpiel il annonçait que la caisse de l’Etat allait se trouver instanta- 
nément à-découvert d’environ 2i millions, et dans letjuel il pro- 
posait des moyens de jwurvoir à l’avenir du trésor, pour lequel 
il ne demandait pas moins qu’un secours extraordinaire de 80 
millions. Il présentait en premier lieu les économies : la plus con- 
sidérable était celle (jui devait résulter de la suppression de la 
maison de la reine, qui coûtait 20 millions. 11 y avait ensuite 
15 millions à gagner sur les dépenses delà guerre; G millions 
sur les pensions (elles montaient à 2.5). Il laissait l’assemblée juge 
de savoir si l’on devait continuer aux princes la pension de 8 
millions qu’on leur payait; une autre de deux millions au clergé. 
Enfin , pour couvrir le déficit il proposait un impôt du quart du 
revenu , payable en nüméraire , en vaisselle , ou en bijoux. Il an- 
nonçait que le roi lui-mômc allait envoyer sa vaisselle à la Mon- 
naie. 

Après le ministre, on entendit M. Dupont, élève de Turgot , 
et qui fut , à cause de cela , écouté avec beaucoup de faveur. 

Ce député proposa d’affermer les dîmes pour 100 millions. Sur 
cette somme , 70 seraient laissés au clergé , et ."îO reviendraient 
au trésor. Ensuite il rappela que le clergé avait fait concession 
des biens qui lui avaient été attrilmés pour des donations, et qui 
formaient environ le trentième des biens fonds de la France. En 
évaluant le revenu de ces biens au minimum, on avait GO mil- 
lions, dont on pouvait disposer. II voulait qu’on en laissât une 
moitié aux fondations , en transportant l’autre moitié au trésor. 
A l’aide des GO millions, résultant de cette opéraüon , il proposait 
de créer une caisse nationale qui triplerait le crédit. 

Ces propositions furent^ renvoytk;s à la commission des fi- 
nances. 

Dans les séances des 25, 2G,27 et 28, on s’occupa aussi principa- 
lement de finitoces, Un membre des communes vint proposer de 
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coiliblcr le déficit avec les trésors des églises, qu’on n’évaluait 
pas à moins de 140 millions. L'arebevéque de Paris appuya for- 
tement cette motion ; mais elle n’eut pas de suite. 

Le seul dwret qui fut voté dans cet espace de temps, fut celui 
(|ui ordonnait la formation d’un supplément au rôle des imposi- 
tions, |X)ur y comprendre les propriétaires qui , jusqu’à ce jour , 
avaient joui du privilé;'C de rexcinplion. 

Kufin, dans la séance du 28, M. Mounier, connu par son dé- 
voùmcnt à la cour, fut élu président de la quinzaine. 

Paris. — L'agitation causée par la nouvelle de l’appel du régi- 
ment de Flandre, augmenta à l’annonce de son arrivée à Ver- 
sailles. Des députations de quelques disti'icts vinrent exciter les 
représentans. Il parait, d’apri» les mémoires de Bailly, qu’ils 
envoyèrent une députation auprès du ministre. 

Les rasscmbicmens du Palais-Royal devinrent nombreux et 
très-animés. Il était encore question du veto; mais bien plus des 
troupes nouvellement arrivées. On envoya des patrouilles pour 
dissiper les groupes : il y eut des arrestations en assez grand 
nombre. Le maire fit afficher que les troupes cantonnées dans un 
cercle de quinze lieues, aux environs de Paris, ne montaient qu’à 
.■5,070 hommes. 

Cependant, les autorités de la capitale préparaient une dis- 
traction auxParisiens. On s’occupait d’une grande cérémonie, pour 
laquelle le roi fil ouvrir son garde-meuble ; il s’agissait de la bé- 
ncxliction générale des drapeaux. L’abbé Fauchet fut choisi pour 
faire le discours. Les journaux patriotes s’amusèrent à épiloguer 
sur les préparatifs; ils tirent rire d’une grande discussion qui 
s’éleva entre les entrepreneurs, pour savoir de quel litre M. Fau- 
chet appellerait la réunion à laquelle il devait s’adresser. Il avait 
été décidé que le discours comntcnccrait par ces mots : M. le 
maire et Messieurs; et pourquoi ne pas les appeler citoyens ou 
mes frères, tout court? disait-on. 

cérémonie eut lieu le 27, à Notte-Dame; l’archevêque offi- 
ciant. Pour ténmigner son cntliousiasmc , la garde nationale s’a- 
visa de faire des feux de peloton daus l’église. 
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Mais tontes ces tentatives ne pouvaient distraire la population 
qui ne faisait point partie de la {jarde nationale , de l’emltarras 
des subsistances; et la population patriote de ce qui se passait à 
Versailles. Le 25, les boulangers niéconlens menacèrent de ne 
pas cuire, ce qui aurait infailliblement causé une insurrection. 
Bailly eut quelque peine à les faire renoncer à ce projet ; et les 
districts furent chargés de veiller à ce que la cuisson eût lieu , cl 
à la faire exécuter , même par force." Tout le monde s’irritait. 
Des districts voulurent que des commissaires, nommés par eux, 
fussent chargés d’acheter des grains; et ils en trouvèrent dans 
les mêmes campagnes, et chez les mêmes fermiers où les agens 
<lu comité disaient qu’il n’y en avait pas. (Mémoires de Baillij; 
Réi'olniiom de Paris, ) 

D’un autre côté , on s’élevait contre les projets qu’on supposait 
à la cour contre la faiblesse de l’assemblée ; on criait contre l’é- 
lection de Mounier à la présidence. C’est l’occasion de citer ces 
réflexions de Loustalot sur la proposition de Volney,dedissoudre 
l’assemblée, afin d’en former une autre qui représentât plus 
exactement la France. 

« Nos représentans , dit-il , ne sont point , comme en .\ngle- 
terre , les souverains de la nation : C'est la nal'ion qui est le souve- 
rain Le peuple a le droit de révoquer scs représentans;.... 

usons de ce droit Un article du 4 août commence ainsi : 

L’assemblée nationale détruit entièrement le régime féodal. Or , 
n’est-ce pas par le régime féodal , que la noblesse et le clergé 
ont une représentation égale à celle des (communes? et jamais la 
féodalité a-t-elle donné un droit plus abusif, plus révoltant aux 
400,000 hommes qui composent les deux ordres privilégiés, que 
celui de concourir à la formation de la constitution , en prO|)or- 
tion égale avec 25 millions d'hommes? Les grands enfans qui , 
sont dans l’assemltlée nationale rappellcsit à l’orare quiconque 
prononce le mot d’ordre*; mais ne voit-on pas que, par la re- 
présentation actuelle, la distinction des ordres existe toujours? 
li’assemblée n’est point nationale dans ce moment; elle est féo- 
4ulc. Elle ne sera nationale que lorscpi’on aura adopté la divine 
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motion de M. de Volney, et qu’on ne verra pins dans l’assanblée 
des uiagistraLs qui plaident la cause des parlemens, des nobles 
qui stipulent pour la noblesse, des prêtres qui ne se croient dé- 
putes que du clergé , des membres des communes qui feignent 
de nous défendre pour que l’on, nous trouve sans défense ; enfin 
des hommes avides d'argoat, qui font des journaux pour leurs 
motions, et des motions pour leims jom naux. • 

c* Convaincu, disait Marat le 27, que l'assemblée nalit^le ne 
peut plus rien faire pour la nation dont elle a lâchement aban- 
donné les intérêts..., je crois qu’elle ne saurait être trop lât dio- 
soute... ; et afin que la nation ne soit pas exposée deux fois au 
malheur de remettre ses pouvoirs à des mains infidèles..., je 
nommerai, tout haut, ceux qui 1^ ont manqué de foi; je les 
peindrai par leurs œuvres; je les poursuivrai sans relâche jus- 
qu’à ce que l’opinion publique les ait couverts d’opprobre, forcés 
de s’éloign^f maniement dcà affaires , et réduits à la honte dC 
cacher leurs noms. > Sur le numéro où ces phrases étaient contet- 
nues , Marat fut cité à comparaître devant les représentans de la 
commune. 11 fut admis le 28 au soir, iiard’ordi'e dp l’assemblée, 
le maire loi posa la question suivante: Avait-il quelque» griefs à 
articuler contre quelques membres, dam les différentes parties de 
radministration? — On l’invita à signer sa réponse. — Marat ré- 
pondit en dénonçant un des rqirésentans qui n’était pas même 
domicilié et iogait en hôtel garni. Cependant il signa qu'il 
n’axait aucune inculpation à adresser à iassembiée qui portât 
sur HH de set membres en particulier. Cette néponse ambiguë 
lui épargna l’arrestation dontü était menacé , et dont on lui avait 
donné un avant goût eû le faisant attendrêdahs une salle à part , 
pendant qu'on délibérait sur «on sort (procès-verbal de la com- 
. mune). Quant an personnage dénoncé, il ne reparut plus à la 
commune. » ’ 

Le même jour , les patrouilles saisissaient les numéros de i’il- 
mi du peuple , et la garde nationale faisait , selon l’expression de 
Loustalot , sous le commandement de M. le duc d’Aumont , une 
campagne an Paiais-Koyal. * Le jardin était fort tranquille. 
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lersquB, vers les dix heures , des déiaclieuiens armes sont entrés 
de tous côtés et se sont jetés avec violence à travers les {jroupes de 
causeurs,... Le public a inuriiiuré hautement, et des murmures il 
a passé aux huées et aux sifflets. Une patrouille arrête un citoyen 
qui ne disait rien : aussitôt on assure que c'était M. l’abUi Ko- 
ben, écrivain distiii{'ué.... Qn se soulève en sa laveur, on re- 
pousse la patrouille, on résiste à l’oppression, et le citoyen est 
relâché. 

t Le jardin ressemblait assez à un champ de bataille.... Le 
ducd’Aumonl, assis vis-à-vis le café de foi; des aides-de-camp, 
courant d'une patrouille à l'autre.... Filles vont , elles viennent ; 
elles fout, an milieu des {groupes, des évolutions si précipitées, 
quelles en sont ridicules.... Une patrouille présente ta baïon- 
nette !... Un gardn national qui n'était point de servû e arrête un 
causeur parce qu'il parlait mal d’mie patrouille qui n’était point 
(le sou difstria. < Jouissez , aristociates ! s'écrie Loustolot , en 
terminant, le moment de yotro tr'iomphc n’est pas éloigné. > Les 
promeneurs vépouilaieut à ecs mesures par une seule observa- 
tion , méis menaçante. « Nous méritons notre sort . disaient-ils ; 
pourquoi avons-nous placé à notre tête des ducs, des comtes, des 
barons et des agens de clumge? Nous avons parmi nos clmls de 
divisions , jusqu'à l’auteur du mémoire des princes : il y a (lans 
le üorpe dea officiers., plus de soixante joueurs de l’Hôiel d’.ln- 
gleterre, t ifRâ'ohuiotu de Paris, XII, 2.'i. ); 

A cette occasion , on fit une caricature avec cette épigraphe : 
Le patrouiUoûmw çbassatn le patriotisme du Palaû-Hoi/al. Les 
soldats étaient représentés marchant un bandeau sur les yeux et 
les baïonnoties croisées. Ils étaient œnduits par des monstres 
coiffés dç mitres , et chaînes do cordons et de croix. 

Les mouvemen.s attaqués avec tant de brutalité, (-taieot cep<»- 
dant suffisamment justifiés par les bruits dont nous avons parié. 
Déjà même on s’occupait des moyens de sucveillcr la cour. I.a 
chronique (1u2d iuvttait le coi et la reine à. venir passer l’hiver 
àBaris;.oydtpn)posBUquQ l’asseo>blée nationale tint, ses séances 
atibouvEe, dana kg|iaiKl ^n des tableaux. 
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On ne doit pas s’étonner , d’ailleurs, que ce bruit venu on 'ne 
sait d’où, et probablement répandu par le club breton, remuât 
à ce point les esprits. Il remettait en question tout ce qu'on avait 
fait depuis quelques mois , et effrayait les imaginations d’un ave- 
nir tout contraire à celui pour lequel on avait déjà couru.^t de 
dangers. Alors, comme toujours, les hommes qui étaient les 
plus abrmés et les plu^ méfiansï étaient ceux qui s’étaient le 
plus compi'oinis dans les événemens révolutionnaires préoédens. 
Voici au reste: une partie de l’article du Moniteur, inscrit sous la 
date du 28. ^ 

Sur le frrojet d évasion du roi. 


[l.a terreur d’une guerre civile vint se mêler aux angoisses tou- 
jours croissantes de la faim. Un projet vaste , et digne de ses au- 
teui-s , avait été conçu par les chefs de l’aristocratie. 11 ne s’agis- 
sait de rien moins que d'enlever le roi , de le transférer dans une 
place de guerre, où l’on aurait, en son nom, levé l'étendard de la 
révolte contre la nation , lancé des manifestes contre ses repré- 
sentons , et ralh'é tous les anciens agens du despotisme , les minis- 
tres , les généraux , les parlemens , les autres cours souvérames , 
et ces légions d'esdaves de tous les ordres, ^;alement ligués 
contre, le monarque qu'ils flattent et qu’ils volent, et contre le 
peuple qu'ils avilissent et qu’ils oppriment. 

La ville de Metz fut choisie pour le chef-lieu de l’entrqirise et 
le centre des opérations. Sa nombreuse garnison , l’avantage de 
sa position sur les frontières et ses imprenables remparts , le cou- 
rage chevaleresque dë son commandant et son attachement aux 
anciens prmeipes, tout déterminait en sa faveur la préférence des 
conjurés. Une échelle de troupe fut disposée sur la route , ou 
très à portée, et des enrôlemens secrets dans Paris et, les pro- 
vinces augmentaient tous les jours les forces et l’audace de la 
ligue anti-patriotique. 

Le 44 septembre , M. d’Estaing écrivait ce qui suit à la reine. 

BrouiHon de lettre de il. d’Estaing à la reine. 

t Mon devoir et ma fidélité l’exigent 11 faut que je mette 

aux pieds de la reine le compte du voyage que j’ai fait à Paris, 
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On me loue de bien dormir la veille d'un assaut ou d'un combat 
naval. J’ose assurer que je ne suis pas timide en affaires. Elevé 
auprès de M. le dauphin qui me distin(;uait, accoutumé à dire la 
vérité à Versailles dès mon enfance , soldat et marin , instruit des 
formes, je les respecte sans qu’elles puissent altérer ma franchise 
ni ma fermeté Eh bien ! il faut que je l'avoue à votre ma- 

jesté , je n’ai pas fermé l’œil de la nuit. 

» On m’a dit dans la société, dans la bonne compa{jnie ; et que 
serait-ce juste ciel, si cela se répandait dans le peuple! On m’a 
répété que l’on prend des si{;nalurcs dans le clergé et dans la no- 
blesse. Les uns préten^nl que c’est d’accord avec le roi , d’au- • 
1res croient que c’est à son insu. On assure qu’il y a un plan de 
formé ; que c’est par la Champagne ou par Verdun que le roi se 
retirera ou 50111 enlevé ; qu’il ira à Metz. M. de Bouillé est nommé. 
Et par qui? par M. de la Fayette, qui me l’a dit tout bas à table 
chez M. Jauge. J’ai frémi qu’un seul domestique ne l’entendit. Je 
lui ai üliservé qu’un mot de sa bouche pouvait devenir un signal 
de mort. 11 est froidement positif M. de la Fayette Il m’a ré- 

pondu qu’à Metz, commç ailleurs,- les patriotes étaient les mal- 
• 

très , et qu’il valait mieux qu’un seul homme mourût pour le sa- 
lut de tous. M. de Breteuil , qui tarde à s’éloigner, conduit le 
projet. On accapare l’argent , et l’on promet de fournir un mil- 
lion et demi par mois. M. le comte de Mercy est malheureuse- 
ment cité comme agissant de concert. • 

» Voilà les projios. S’ils se répandaient dans le peuple, leurs 
effets sont incalculables. Cela se dit encore tout bas. Les bons es- 
prits m’out paru épouvantés des suites ; le seul doute de la réalité 
peut en produire de terribles. Je suis allé chez M. l’ambassadeur 
d’Espagne, et c’est là, je ne le cache point à la reine, où mon 
effroi a redoublé. M. de Fernand-Nunès a causé avec moi de ces 
faux bruits, de l’horreur qu’il y avait à supposer un plan impos- 
sible, qui entraînerait la plus désastreuse et'la plus humiliante 
des guerres civiles, qui occasionnerait la séparation ou la perte 
totale de la monarchie , devenue la proie de la rage intérieure, de 
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l'ambition étrangère , qui ferait le malheur irréparaWc des por- * 

sonnes les plus chères à la France, 

* Après avoir parlé de la cour errante, poursuivie , trompée 
par ceux qui ne l'ont pas soutenue lors({u'ils le pouvaient, et qui 
voudraient ( 1 ) encore, qui veulent actuellement l'euti’ainer dans 
leur chute par-là , et m'être affligé d'une banqueroute générale, 
devenue dès-lors indispensable et de toute épouvantable ( 3 ), je 
me suis écrié que du moins il n’y aurait d’autre mal que celui que 
produirait cette fausse nouvelle, si elle se répandait, parce 
qu’elle était une idée sans aucun fondement. M. l’amltassadeur 
d’Kspagne a Itaissé les yeux à cette dengère phrase. Je suis de- 
• venu pressant , et il est enfin convenu que quelqu’un de considé- 
rable et de croyable lui avait appris qu’on lui arait proposé de 
signer une association. Il n’a jamais voulu me le nommer. Mais 
soit par inattention , soit pour le bien de la ehose , il n’a point 
heureusement exigé une parole <]u’il m’aurait fallu teuir. 

> Je n’ai pas promis de ne dire à personne ce fait ; il m’inspire 
une grande terreur que je n’ai jamais connue : ce n'est pas pour 
moi que je l’éprouve. Je supplie la reine de caicider dans sa sa- 
gesse tout ce qui |>ourrait arriver d'une fausse démarclie i la pr«j 
mière coûte assez cher. J’ai vu le bon cœur do sa majesté donner 
des larinus au sort des victimes immolées. Àctudlemont, ce serait 
des flots d’un sang versé inutilement qu’on aurait à regretter. 
Une simple indécision peut être sans remède. Ce n’est qu’en al- 
lantau-devanl du terrent, ce n’est qu’en le caressant , qu'on peut 
parvenir à le diriger en partie. 

» Rien n’est |)crdu. I.a reine peut reconquérir au roi 900 
royaume; la nature lui eu a prodigué les pfoyeqs : i|s $out squjbt 
possibles. Elle peut imiter son t^ugusle rnero’: s|qpnj|Ç qjjç tttis. 

(f) Il y a en marge de l'original ces autres mots ; « Qui youdraieqt 
Uiollemeat l’entrainrr par (liant) leur chute, et qui s’ôteraient à eux- 
niéutcf I dans Leur aveuglement ou par leur fureur, tontes les grandes 
espérances qui leur restent. Après ui'ètre agligè d'uoc banqueroute gds 
néralc, dcTcnuc*dès-lor.s » 

(7) Il y a ici quelque rhose d’omis, mais on doit sc rappçkr qqe cq 
n’est qu’un brouillon de lettre. 
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Le trouble d'hier au soir n’était riep. 11 paraît que le iKMiIaoger, 
nommé Au{;ustin, dentg)trant rue Ssniile-Famille, a voulu vendre 
un pain quatre sols p?us cher. Il avarie réverbère descendu, la 
corde prête ; ses pauvres meubles ont été brûlés : il sera jugé ; et 
ceux qui allaient faire justice cux'^cmes le seront aussi. 

» Je supplie la reine de m’accorder une audience pour un des 
jours de cette semaine. > 

Quel effet produisit cette conférence Sur les dispositions de la 
princesse et du commandant de la garde nationale de Versailles, 
quel en fut le l'ésultat ? Un champ vaste pourrait s’ouvrir ici aux 
conjectures. Mais le respect dû à la vérité et le puissant intérêt de 
la patrie nous défendent de percer le nuage nlystérieux dont le 
trône parut s’envelopper ù celte époque.] 

L’article du Moniteur nous apprend ensuite que ce fut après 
cette visite que M. d’Estaing alla obtenir de la municipalité de 
Versailles, la demande du régiment de Flandre. Il nous apprend 
que la garde nationale vit cet appel avec peine; que sur quaranto- 
deux compagnies consultées , vingt-huit témoignèrent leur mé- 
contentement , etc. Cependant, le2ô, un détachement du corps 
alla avec les membres du corps municipal, au-devant du régi- 
ment qui entra traînant après lui deux pièces de canon et d'abon- 
dantes munitions de guerre. 

‘•■I \ 
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Prcndence de Mounier. 


|M. Thourei , aiinotn du comité de conUitution. Le travail que 
votre nouveau comité a l'honneur de vous soumettre , tient par un 
double rapport ù deux grandesjxirties de la constitution. 

D'une part vous organisez lo gouvernement représentatif, le 
seul qui convienne à un peuple libre ; inais sa justice et sa .stabi> 
bté dépendent dei'établisscuicntde l'égalité proporlioimeUe dans 
la représentation , et d'un ordre fixe et s'uupLe dan-*^ les élections. 

D'autre pan , vous voulez fonder un nouveau système d'admi- 
nistration mun'icipale et provinciale. Cette administration , 
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meut représentative , exige de même et la représentation pro" 
portionnelle et un ordre pour les élections. 

Cette similitude entre les deux objets, établit, par la nature de 
la chose même, l’importance de fonder sur des bases communes 
le double édifice de la représentation nationale et l'administration 
municipale et provinciale. 

Cette vérité , si propre tout à la fois à affermir les différentes 
parties de la constitution eu les liant l’une à l’autre, et à faciliter 
pour toujours l’exécution en les simplifiant , est la première qui 
nous a frappés. £n suivant le fil qu’elle présente , nous sommes 
arrivés à la conviction que rorjpuisatiou de chaque grand district 
du royaume, doit être constituée de manière qu’elle sCrve en 
même temps et a la formation du corps Iqpslatif et à celle des di- 
verses classes d’assemblées adininislratives. C’est ainsi que d’un 
ressort coiuniun partiiont tous les muuveineus du corps politi- 
que : |)ar là , la conservation de ce ressort unique sera d’autant 
plus chère au peuple, (ju’en le perdant il perdrait tous les avan- 
tages. de sa constitution ; par-là , sa destruction deviendrait plus 
difficile à l’autorité , qui ne pourrait le rompre qu’eu désorga- 
nisant entièrement l’État. , 

(/€ comité a pensé que les bases de la représentation doivent 
être , autant qu’il est possible, en raison composée du territoire, 
de la population et des contributions. Avant dedire comment ces 
trois bases peuvent se combiner pour établir entre les divers dis- 
tricts électeurs la juste proportion de leur députation , il est néces- 
saire de présenter sur chacune des trois quelques développemens 
particuliers. 

- Bote tetriiorittie. 

Le royaume est partagé en autant de divisions différentes qu’il 
y a de diverses espèces de régimes ou de pouvoirs : en diocèses , 
sous le rapport ecclésiastique; en gouvcrncmens,'sous le rapport 
militaire; en généralités, sous le rapport administratif; en bail- 
liages , sous le rapport judiciaire. 

Aucune de ces divisions ne peut être ni utilement, ni convena- 
blement appliquée à l’ordre représentatif. Non-seulement il y a 
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(les (lisproporlions trop fortes en ctendue de territoire , mais ces 
antiijucs divisions, qu’aucune eoinhinaiBoa politique n’a déter- 
minées, et que l'Iiahitude seule peut rendre tolérables, sont vi- 
cieuses sous plusieurs rapports, tant physiques (]ue moraux. 

Mais puisque l'ordre que la constitution va établir est une 
chose nouvelle , pourquoi l’asservirions-nous à des imperfections 
anciennes qui en contrarient l’esprit , et qui en gêneraient les 
effets, lorsque la raison et l’utilité publique commandent d’éviter 
ce double écueil? Le comité a donc pensé qu’il est devenu indis- 
pensablcdc partager la France, dans d'onire de la représentation, 
en nouvelles divisions de territoire, égales entre elles autant 
qu’il sera possible. 

I.€ pfan de ces nouvelles divisions est projeté figurativement 
sur une carte du royaume; vous y verrez. Messieurs, qu’on a 
respecté, autant qu’ila été possible, les anciennes limites, et la 
facilité des communications. 

En suivant (ie plan, la France serait partagée, pour les éleo 
tions en 80 grandes parties qui |x>rteraient 1e nom de dépar- 
temens. 

Chaque département serait d’environ ."iSl lieues carrées, flu 
de 18 lieues sur 18. On procéderait à cette division , en partant 
de Paris comme du centre, et en s’éloignant de suite , et de toutes 
parts jusqu’aux frontières. 

A ces 80 départemens^ il én faudrait ajouter un de plus, formé 
du disl||ct central où se trouve la ville de Paris.Cette grande cité 
mérite en effet , par sou titre de métropole, par son énorme po- 
pulation , et par sa forte contribution , d’avoir le titre et le rang 
de département. 

Chaque département serait divisé en neuf districts , sous le 
titre de commîmes , chacun de 30 lieues carrées , ou de six lieues 
sur six. Ces grandes communes seraient les véritables unités ou 
élémens politiques de l’empire français. Il y en aurait en tout 
720. 

Chacpie commune serait siOxIiviséeen neuf fractions invariables 
par le partage de son territoire en neuf cantons , de quatre lieues 
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• carrées, OU de deux lieues sur deux; ce qui donnerait en tout 
6,4ë0 cantons. Chacune de ces fractions pourrait contenir des 
quantités variables, eu é{;ard à la population et aux contributions. 

La France contient environ vingt-six milles lieues carrées. 

Or , quatre-vingt départemens de trois cent vingt-quatre lieues 
carrées; 

Sept cent vingt communes de trente-six lieues carrées | 

Six mille quatre cent quatre-vingts camoi», de quatre lieues 
carrées : chacune de ces divisions remplit les vingt-six mille lieues 
du royaume. 

Base personnelle ou de population, 

La vraie base personnelle , pour la représentation , sera dans 
le premier degré des assemblées qu'on peut appeler primaires. 

Le comité s’est occupé d’établir une juste proportion d’abord 
entre ces assemblées primaires , qui feront celles dé citoyens de 
chaque canton ; ensuite entre les assemblées communales, com- 
posées des députés des cantons ; enfin , entre les assemblées dé 
département, formées par la réunion des députés élus dans les 
.communes. 

Le nombre des individus, en France, est d’environ vingt-six 
millions ; mais d’après les calculs qui paraissent les plus certains, 
le nombre des citoyens actifs , déduction laite des femmes, des 
mineurs et de tous ceux que d’autres causes légitimes privent de 
l’exercice des droits politiques , se réduit an sixième de ItÜpopu- 
lation totale. On ne doit donc compter en France qu’environ 
quatre millions quatre cent mille citoyeifc en état de voter aux 
assemblées primaires de leur canton. 

SI la population était égale à chaque canton , les 26 millions 
d’individus répartis sur 26 mille lieues carrées qui composent 
l’étendue du royaume, donneraient mille individus par lieue 
carrée , et par conséquent quatre mille individus par canton , 
dont le sixième, en citoyens actifs, formerait le taux moyen d’en- 
viron six cent quatre-vingts voians par canton. Nous avertissons 
que par l’expression de citoyens rofuns, nous culcudrous toujours 
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liôn-séulémënt ceux qui seront présens, et voteront en effet , mais 
encore tous ceux qui auront de droit la faculté de voter. 

La ^pulation étant iné{jalenient répartie, on nedoit pas douter 
qu’elle sera , dans un* grand nombre de cantons , au-dessous de 
quatre mille individus , et de 680 volans; mais ce qui manquera 
au taux moyen dans les cantons moins peuplés ,. se trouvera en 
excédaniMans ceux qui le seront davantage, et sera employé au 
moyen tie la formation de doulMes, triples ou quadruples assem- 
blées frimaires dans ces cantons plus peuplés. On sent que Paris 
est l’extrême en ce genre. 

Le comité a pensé que les assemblées frimaires doivent être 
établies au taux moyen de six cents votans, afin d’éviter les in- 
convéniens des asseniLilées trop nombreuses. 

Il y aurait toujours une assemblée primaire en chaque canton , 
quelque faible que fût la population; mais Une pourrait y en avoir 
• deux que quand le nombre des votans se trouverait élevé ù neuf 
cents. En ce cas seulem^t, l’assemblée d’un canton le partage- 
rait en deux, afin qu’il pût y avoir toujours 460 votans dans 
chaque assemblée primaire. 

Si paf la suite un nouvel accroissement de population élevait 
encore une de ces assemblées au nombre de neuf cents, il faudrait 
qu’avant de pouvoir former une troisième assemblée dans le can- 
ton , elle reversât une partie de ses membres sur l’autre assem- 
blée ,qui n’aurait pas le taux moyen de 600 votans, jusqu’à ce 
que cellenâ eût atteint ce taux moyen. Réciproquement si la po- 
pulation diminuée rédnilait une des assemblées au-dessous de 
460 votans , lorsque l’autre ne serait pas élevée au-dessus de ce 
taux , elles seraient obligées de se réunir ,• puisque le nombre des 
votans , produit par cette réunion , serait moindre de 000. 

Tl arriverait ainsi , dans le pi cmier cas , qu’à quelque nombre 
que les assemblées primaires pussent être portées dans un can- 
ton, il n’y en aurait jamais que deux qui pourraient être au-des- 
sous du taux moyen de GOO volans, ou qu’une seule qui pourrait ' 
l’excéder ; ét dans le second cas , qu’il n’y aurait jamais qu’une 
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seule assemblée dans un canton , quand il fournirait moins de 900 
votans. 

11 résulte de ce qui précède les trois conséquences suivîtes : 

La première, que si le nombre des cantons est invariable, il 
n’en est pas ainsi des assemblées primaires; 

La deuxième, qu'au lieu de fixer le nombre des assemblées pri* 
maires à 6480 votans, à raison du nombre des cantons, il est 
vraisemblable qu’elles se trouveront plus nombreuses, parce 
qu’elles suivront les vicissitudes de la population ; 

La troisième, qu’un citoyen qui ne changera ni de canton , ni 
de domicile, pourra cependant se trouver dans le cas de changer 
d’assemblée , lorsqu’il deviendra nécessaire de multiplier ou de 
i^uire celles de son canton. 

Base de contribulion. 

Le comité a pensé que la proportion des contributions directes 
devait entrer , jusqu’à un certain point , dans celle des députa- 
tions. 

Il est juste que le pays qui contribue le plus aux besoins et au 
soutien de VéiabUssement public, ait une part proportionnelle dans 
le régime de cet étalilissemeut. 

Il est encore d'une sage prévoyance d’intéresser par là les pro- 
vinces à l’acquit des contributions et aux améliorations intérieures, 
qui n’augmenteront pour elles la matière de l’impôt , qu’en aug- 
mentant en même temps leur influence politique. 

Ces premières considérations n’ont pas seules déterminé l’opi- 
nion du comité. Il a senti la nécessité d'avoir égard aux contri- 
butions directes pour rectifier l’inexactitude de la base territo- 
riale, qui n’est établie que sur l'égalité des surfaces. Un arpent 
de 50 livres de rapport, et taxé sur ce taux , est réellement dou- 
ble d’un arpent de 25 livres de revenu , qui n’est taxé que sur ce 
moindre produit. Ainsi , l’égalité des territoires par leur étendue 
superficielle , n’csi qu’apparente et fausse, si elle n’est pas modi- 
fiée par la balance des impositions indirectes, qui rétablit l’équi- 
libre des valeurs ; et c’est par là que la base de la contribution 
tient essentiellement à la liase territoriale , et en fait partie. 




Digitizoa by Googk 


■ SEPTEMBRE (1789) 35 

’ Le rapport des contributions est nul sans doute, lorsqu’il s’agit 
de balancer les droits politiques d'individu à individu, sansquoil'é- 
galitë personnelle serait détruite, et l'aristocraiie des riches s'établi- 
rait; mais cet incon)iénient disparaît en entier, lorsque le rapport 
des contributions n’est considéré que par grandes masses et 
seulement de province à province. Il sert alors ù proportionner 
justement les droits réciproques des cités, sans compromettre les 
droits personnels des citoyens. 

Formation des assemblées graduellês pour le corps-législatif. 

I. Tous les citoyens actifs d’un canton se formeront en une on 
plusieurs assemblées primaires, suivant leur nombre, comme il 
a été dit cklessus, pour envoyer leurs députés à l’assemblée com- 
munale. 

Le comité pense que , pour ce premier degré des assemblées , 
élément fondamental de toute la représentation , il ne faut avoir 
égard qu’à la seule population. Chaque homme , dès qu’il est ci- 
toyen actif, doit jouir pour ce premier acte de toute la valeur de 
son droit individuel. 

Le district d’une assemblée primaire est d’ailleurs trop Iwmc , 
et la prépondérance des hommes puissans y serait trop immé- 
diate pour qu’on doive y mettre en considération ,. soit le terri- 
toire, soit les contributions. Ainsi , le nombre des députés à élire 
par les assemblées primaires , ne serait réglé que par le nombre 
des votans, à raison d’un député par 200 votans. 

D’après la donnée des quatre millions quatre cent mille ci- 
toyens actifs , il y aurait environ 22 mille députés élus par la tota- 
lité des assemblées primaires, et envoyés en nombre inégal à 720 
communes. 

Le comité propose que les qualités nécessaires pour entrer , à 
titre de citoyen actif, dans I'as.sem1blée primaire de son canton, 
soient : 

1® D’être Français ou devenu Français; 

2® D’être majeur; 

5® D’être domicilié dans le canton au moins depuis un an ; 

4® D’être contribuable en impositions directes , au laiix local- 

T. rti. 5 
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de trois journées de travail , qui serout évaluées eu argent par 

les assemblées provinciales; 

5” De n’étre pas, pour le moment, dans un état servile (1), 
c’est-à-dire, dans des rapports personnels, trop iucompatildes 
avec l'indépendance nécessaire à l’exercice des droits politiques. 

Pour éu-e éligible, tant à l’asscmbléedc la commune qu’à celle 
de département, il faudra réunir les conditions ci-dessus, à la 
Spulc différence qu’au lieu de payer une contribution directe de 
la valeur locale de trois journées de travail, il en faudra payer 
une de la valeur de dix journées. 

11. Les députés nommés par les assemblées primaires se réu- 
niront au chef-lieu de la commune ; et puisque nous avons consi- 
déré les communes comme étant les premières unités politiques 
qui doivent concourir et se balancer pour former la législation , 
il faut que les trois élémens de la représentation proportionnelle 
entrent dans la composition de leurs députations. 

C’est ici le lieu d’expliquer comment les trois bases du terri- 
toire, de la po|)ulation et de la contribution, peuvent être com- 
binées avec autant de justice dans les résultats que de facilité dans 
le procédé. 

La base territoriale est invariable, et supposée égale : celles de 
la population et des contributions sont variables , et d’un effet 
inégal en chaque commune. On peut donc attribuer à chacune des 
neuf communes une part de députation égale et fixe , à raison de 
leur territoire; attacher deux autres parts de députation, l’une à 
la population totale du département, l’autre à la masse entière de 
sa contribution directe, et faire participer chaque commune à ces 
deux dernières parts de députation , à proportion de ce qu’elle 
aurait de population, et de ce qu’elle payerait de contribution. 

Ainsi , en supposant que l’assemblée générale de département, 
qu’il s’agit de former, dût être composée de quatre-vingt-un dé- 
putés des communes, il faudrait en attacher invariablement le 

(1) L'état aenrile exclu ici ne peut s'entendre, sous aucun rapport , 
des anciens mains-niortables , dont la aerritude a d'ailleurs été abolie 
. par le décret de l'assemblée nationâle du 4 aoUt deraier. 
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tiero, montant à vingt-sept, an territoire du dép^ftenient , et par 
oouéquent trois au territoire de chaque commune. Cliacuue des 
neuf assemblées communales nommerait donc également trois 
députés , à raison de son territoire. 

11 faudrait ensuite attribuer vingt-sept députés à la population 
totale du département , et diviser cette (lopulation en vingWS(‘pt 
' parts , de manière que chaque commune nomuierait autant de dé- 
putés qu'elle aurait autant de vingt-septièmes parties de popu- 
lation. 

Les vingt-sept autres députés seraient attachés à la contribution 
en impôts directs; et cette contribution étant divisée de même en 
vingt-sept parts, donnerait autant de députés ù chaque commune 
qu’elle paierait de vingt-septièmes dans la masse totale des im- 
positions indirectes. 

La population de chaque département sera facilement connue, 
puisque celle de chaque commune sera constatée par le nombre des 
députés qui y seront arrivés des assemblées primaires. La contri- 
bution sera également connue , puisque les déjvartemcns et les 
communes auront l'administration de l'impôt dans leurs terri- 
toires. Au moment de la première formation des assemblées, les. 

» 

communes qui n’auraient pas ces connaissances pourront aisé- 
ment les actjuérir en se communiquant respectivement ces éclair- 
cissemens avant de procéder aux élections. 

111. Les assemblées de départtment nommeraient, par le même 
procédé, les députes à l’assemblée nationale, à raison de neuf 
députés par département; ce qui porterait sept cent vingt députés 
à l'assemblée nationale. 

Des sept cent vingt députés nationaux, le tiers, montant h 
deux cent quarante, serait attaché au territoire, et donnerait in- 
variablement trois députés par département. 

Le second tiers de deux cent quarante serait réparti sur la po- 
pulation totale du royaume , qui , divisée en deux cent quarante 
parts, donnerait autant de députes à chaque département ((u’H 
y aurait do deux ceut quarantièmes pailies de population. 

Eiiiin , les deux ceut quarante autres députés seraient acoor- 
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désu la contribution, de inanière qu’cn divisant la niasse totale 
des impositions directes du royaume en deux cent quarante 
parts , chaque département aurait un député à raison du paie- 
ment d’une deux œnt quarantième prtie. 

Le comité pense que pour être éligible à l’assemblée nationale, 
il laut payer une contribution directe , équiialente à la valeur 
«l’un marc d’argent. 

Il croit encore qu'il est d’une prévoyance sévère au premier 
coup d’œil, mais sage et nécessaire, qu’aucun représentant ne 
puisse être élu jxiur la seconde fois, qu’ajirès l’intervalle d’une 
légistiture intermédiaire , afin d’éviter l’aristocratie des familles 
en crédit, qui parviennent à se perpétuer dans les emplois, 
même électifs. L’expérience de tous les temps et de tous les 
pays démontre ce danger. 

Le plan qui vient d’être exposé pour la formation des assem- 
blées et des élections graduelles , a réuni les suffrages de votre 
comité, parce qu’il lui a paru produire trois grands avantages. 

Le premier est d’établir de la manière la plus sûre, et par les 
principes les plus justes, une représentation exactement propor- 
tionnelle entre toutes les parties du royaume, en y faisant en- 
trer tous les élémens dont elle doit nécessairement se composer. 

Le second est de fixer, pour le maintien de la proportion éta- 
blie , un mode constitutionnel , «iont le principe, demem'ant inal- . 
tcrable et permanent, se prêtera toujours , dans l’application, à 
toutes les variations de la population et des contributions. 

Le troisième est de pouvoir appliquer la même métliode ti la 
formation des assemblées provinciales ; en sorte <|u’un mouve- 
ment uniforme fasse arriver la représentation nationale au «orps- 
lëgislatif , et la représentation provinciale aux assemblées admi- 
nistiatives. 

Cette première partiede notre travail nesc borne pas à vous offrir 
le supplément qui vous était nécessaire pour compléter la constitu- 
tion dansl’ordrclégisl.atif; elle vous préscntccncoredesdis|K>sitions 
toutes préparées, pour hâter l’établissement du r«‘gime inufrieur 
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des provinces ; et c’est maintenant à cette seconde partie de notre 
plan que nous allons passer. 

Etnbltkement des assemblées administratives. 

1. Les assemblées de cette nouvelle classe différeront en plu- 
sieurs points de celles dont nous avons parlé jusqu’ici. 

Elles serunt chargées de cette partie du pouvoir exécutif qu'on 
désigne ordinairement par le terme d’administration; et les pre- 
mières n’auront que la simple mission d'élire graduellement les. 
représentons nationaux , membres du corps-législatif. 

Elles seront permanentes et se régénéreront tous les deux ans 
par moitié : la première' fois au sort , après deux années d’exer- 
cice; et ensuite, la seconde fois, à tour d’ancienneté : les pre- 
mières n’aui-ont d’existence que pour l’objet et le temps des élec- 
tions à l’assemblée nationale, après lesquelles elles s'anéantiront. 

Celles-ci , formées uniquement dans l’ordre de la législature 
nationale , seront les élémens régénérateurs du corps-législatif ; 
les autres, au coutrairc, instituées dans l’ordre du poui’oir cxé^ 
cutif, en serunt les instrumens et les organes. Subordonnées di- 
rectement au roi , comme administrateur suprême , elles rece- 
vront ses ordres et les transmettront, les feront exécuter, et s’y 
conformerout. Cette soumission immédiate des assemblées admi- 
nistratives, au chef de l’administration générale, est nécessaire; 
sans elle, il n’y aurait bientôt plus d’exactitude ni d’uniformité 
dans le régime exécutif ; et le gouvernement monarchique que la 
nation vient de confirmer, dégénérerait en démocratie dans l’in- 
térieur des provinces. 

Le comité pense qu’il pourrait être étaldi une assemblée ad- 
ministrative dans chacun des quatre-vingts déparleraens, sous le 
titre d'administration provinciale ; titre qui rappellerait sans cesse 
l’objet de cette institution. La division des ressorts de«es assem- 
blées n’apporterait aucun changement nécessaire à l’ancienne 
distinction des provinces. 

Chaque administration provinciale pourrait être divis^ en 
deux sections , dont la première en serait comme le conseil , et 
ai quelque sorte la législature; et la seconde, chargée de toute 
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la partie exécutive , en serait le vrai corps agissant , sous le titra 
de üiA-ctoire provincial , ou de commisiâon intermédiaire. 

]^e comeil ftrovinrial tiendrait tous les ans ujft session dans la- 
• quelle il fixerait les principes convenables pour chaque partie 
d’adniinisiration, ordonnerait les travaux et les dépenses géné> 
raies du département , et recevrait le compte do la gestion du di- 
recioirc ; mais ses arrèlc« ne seraient exécutoires que lorsqu'ils 
auraient été approuvés et Confirim^ par le roi. 

Le (/ircrtoire serait toujours en activité pour la conduite, la 
surveillance et l’expétlition de toutes les affaires. Il serait tenu 
de se conformer aux arrêtés du conseil provincial, approuvée 
par le roi , et rendrait , tous les ans, le compte de sa régie. 

Le comité a examiné si chaque administration provinciale de- 
vait être formée, d’abord en un seul corjis d’assemblée, qui opé- 
rerait ensuite sa propre division on deux sections , par l'élection 
(|u’elle ferait, dans son sein, de ceux de ses membres qui com- 
poseraient le directoire, ou s’il ne serait pas préférable que les 
électeurs dt^ignassent en élisant ceux des députés qu’ils nomme- 
raient pour le conseil, et ceux qu’ils destineraient au directoire. 
Il s’est décidé pour la première opinion , parce qu’en remettant 
la nomination des membres dü directoire aux électeurs des com- 
munes, il faudrait nécessairement que chaque commune nommât 
un sujet de son district. Or, il serait souvent difficile de trouver, 
dans toutes les communes , des citoyens tout à la fois capablec 
des fonctions du directoire, et dis|K>sés à quitter leur domicil« 
pour aller s’établir au chef-lieu du département, a la suite des 
opératk)ns du directoire, avec l’assiduité qu’elles exigent. Il fout 
avoir autant d’égard à la convenance des sujets qu’à leur capacité, 
lorsqu’il s’agit de les attacher efficacement à un service journa- 
lier , qui lîe souffre pas d’interruption. Les membres des assem- 
blées .seront plus en état que les électeurs de foire les nteilleurs 
choix sous ce double rapport , puisqu’ils auront pu , pendant la 
tenue entière de lenr session, éprouver les talens de leurs 
collègues, et s’assurer de leurs dispositions pour le service do 
directoire. 
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Le comité a discuté ensuite si les membres élus pour le direc- 
toire pourraient se réunir ù ceux du conseM , pour former l’as- 
semblée générale à chaque session annuelle , et avoir séanre avec 
voix délibérative à cette assemblée générale ; ou si les deux sec- 
tions de chaque adminhlralwn provinciale rcsteiaient si absolu- 
ment distinctes, que les membres du directoire, bornés à la simple 
exécution, n’eussent jamais ni séance, ni droit de suffrage avec 
ceux du conteil. Il s’est encore déterminé pour la première de 
ces opinions, parce qu’il lui a paru que les membres du directoire, 
privés d’entrer et de voter à l’assemblée délibérante, réduits 
ainsi à n’ôtre qu’exécuteurs et comptables, seraient bientôt con- 
sidérés, moins comme membres de l’administra^on, que comme 
ses agens et ses préposés. Le préjugé àe cette sorte de dégrada- 
tion déprécierait , dans l'opinion publique, des fonctions impor- 
tantes , pour lesquelles il faut provoquer et encourager le zèle 
des principaux citovens. D’ailleurs , l’exclusion des membres du 
directoire priverait l’administration du secours de leurs lumières, 
devenues plus précieuses par l’expérience que donne la pratique 
habituelle des aflàires. 

Le comité a pensé cependant que la séance commune et le droit 
de suffrage ne pourraient être accordés aux membres du direc- 
toire, qu’après qu’ils auraient rendu le compte de leur gestion ; 
ce qui serait toujours la première opération de chaque session. 

IL II y aurait de même au chef-lien de chaque commune une 
assemblée administrative , sous le titre d’adniinutration commu- 
nale, divisée pareillement en deux sections : l’une pour le eon- 
seil, l’autre pour rexécttlion. Tout ce qui vient d’être dit de l’as- 
semblée supérieure s’applique aussi aux assemblées communales 
pour l’administration sulionlonnée de leurs districts. Ces dernières 
seront entièrement soumises aux adminittratiomprovincialei dont 
elles ressortiront, et leurs directoires seront soumis de même aux 
directoires provinciaux. 

Les administrations communales recevront les ordres du roi 

* 0 

par le canal des administrations provinciales ou de leurs direc- 
toires, et elles s’y conformeront. Elles obéiront aux arrêtée des 
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administrations provinciales, et aux decisions de leurs directoires: 
elles leur adresseront des péfiiinn^ sur tous les objets de leur com- 
petecce qui intéresseront clia(|ue coininune, et seront exactes à 
fournir les instructions qui leur seront demandées. L’entière su- 
bordination des assemblées communales ù celles de déjjartement 
n est pas moins nécessaire à l’unité du régime exécutif, que la 
sulwrdinatiüu immédiate de ces dernières à l’autorité du roi. 

III. Pour composer, la première fois, les assemblées commu- 
nales administratives , le comité projxise, qu’aprés la ckùnarca- 
lion provisoire «les divisions territoriales, les assemblées primaires 
se forment dans les neuf cantons de chaque commune , comme il 
a été dit plus haut pour les élections dans l’ordre législatif. Elles 
enverront au chef-lieu un député par cent voians. 

Les députés des neuf cantons réunis éliront vingt-six personnes 
qui composeront l’administration communale ; et ils les choisi- 
ront, tant dans leur §ein que dans le nombre des autres habitans 
eligibles de la commune, en observant d’en prendre au moins 
deux dans chaque canton. 

Les membres composant l’administration communale éliront, 
dans leur sein , à la fin de leur première session , six d’entre eux 
pour former le directoire. 

De deux ans en deux ans , lorsqu’il s’agira de r^énérer la 
moitié de chaque administration communale, les assemblées pri- 
maires se formeront de nouveau dans les cantons, pour nommer 
leurs députés, qui éliront en remplacement des administrateurs 
sortis de fonction. 

Chaque assemblée communale renouvellera aussi son directoire, 
par moitié, tous les deux ans. 

IV. Aussitôt que les neuf assemblées communales auront été 
formées, elles nommeront les membres qui composeront l’assem- 
blée provinciale au nombre de cinquante-quatre, à raison de six 
députés par commune, et elles suivront le même procédé qui a 
été établi pour la représentation proportionneUe dans les dépu- 
tations au corps-législatif. •* 

Dg ciuquanteKjuatrc députés à l’administration provinciale, 
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dix-huit, formant le tiers, seront attachés au territoire, et chaque 
commune en nommera deux par é{jalité. Dix-huit députés seront 
attribués à la population du département, et les dix-huit autres à 
sa contribution directe. Chaque commune nommerait autant de 
députés dans ces deux dernières divisions , qu’elle aurait de par- 
ties de population ou de contribution , en divisant la population 
et la contrüjution directe du département en dix-huit parts. 

Les assemblées communales pourront nommer les députés à 
l'adniinistralion provinciale, soit dans leur sein, soit dans le nom- 
bre des autres habitons éligibles du département. Dans le cas où 
ils auraient nommé dans leur sein , ceux de leurs membres qu'ils 
auront élus seront remplacés à ïadininislratwn communale dont 
ils faisaient partie. Les électeurs nomméfrpar les aiSscmblées pri- 
maires des cantons seront tenus alors de se rassembler, sans dé- 
lai , pour faire ces remplacemcns par la voie des élections. 

Les membres composant l’administration ip-ovinciale éliront 
dans leur sein , à la fin de leur première session , dix d’entre eux 
pour former le directoire provincial. 

Tous les deux ans, la moitié des députés à l’administration 
provinciale sortira d’exercice, en observant de faire sortir, au- 
tant qu’il sera possible, la moitié de ceux qui ont été envoyés par 
chacune des deux communes ; et les assemblées communales pro- 
céderont aux remplacemcns, par la même méthode qu’elles au- 
ront suivie la première fois pour la composition de l’administra- 

f 

tion provinciale. 

Il sortira toujours vingt-sept députés faisant la moitié des cin- 
quante-quatre. De ces vingt-sept députés à remplacer , neuf, for- 
mant le tiers, seront attachés au territoire, et chaque commune 
en nomntèra un : neuf autres députés seront attribués à la popu- 
lation, et les neuf derniers à la contribution directe ; en sorte que 
la population du département, et la masse de scs impositions 
directes étant divisées en neuf parts, cliaque commune nomm^ 
rait un député remplaçant par neuvième de population etdecon- 
tribution. Ainsi la première proportion éutblie dans les députa- 
tions se trouverait la même ; et la représentation , se distribuaiu^ 
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toujonrs également entre les neuf communes, malgré ht varhr* 
bilité de leur iiosition respective, se maintiendrait constamment 
en équilibre. 

Le directoire provincial sera aussi régénéré tous les deux ans 
par moitié. 

L’objet essentiel de la constitution étant de définir et de sépa- 
rer les différons pouvoirs, ,1e comité pense qu’il faut redoubler 
d’attention , pour que les assemblées administratives ne puissent 
ni être troublées dans l’exercice de l’autorité qui leur sera con- 
fiée, ni excéder ses limites. Ce n’est pas assez que l’objet de leur 
établissement soit indiqué dénominativement par leur qualifica- 
tion d' admiwlration provinciale ou communale; il parait encore 
nécessaire qu’il soit statué constitutionnellement par des disposi- 
tions expresses : 

V Qu’elles sont dans ta classe des agent du pouvoir exécutif, 
et des dépositaires de l’autorité du roi, pour administrer en son 
nom et sous ses ordres ; 

2® Qu’elles ne pourront exercer aucune partie , ni de la puis- 
sance législative, ni du pouvoir judiciaire ; 

3® Qu’ elles ne pourront ni accorder au roi, ni créer à la charge 
des provinces aucune espèce d’impôts pour quelque cause ni sous 
quelque dénomination que ce soit ; 

4° Qu’elles n’en pourront répartir aucun que jusqu’à concur- 
rence de la quotité accordée par Ic'corps-législatif , et seulement 
pendant le temps qu’il aura fixé ; 

5® Qu’elles ne pourront être traversées ni arrêtées, dans lem^ 
fonctions administratives, par aucun acte du pouvoir judiciaire. 

' Etab^temewt des munieipaülês. * 

Nous avons vu jusqu’ici que,’ dans chaque commune, la repré- 
sentation nationale pour la législature, et la représentation pro- 
^nclalc pour Fadministration générale , tirent leurs élémens des 
assemblées primaires. Ces ^jeux établissemens compbsent en- 
semble le grand é<lificc national. C’est sur la mémo base , c’est-à- 
dire, sur la même assise des assemblées primaires, qu’il s'agit 
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d’ëlcvcr un second édifice politique, qui est la constitvtion muni- 
cipale. 

Commençons par bien fixer quelle est la nature de cette con- 
stitution. Le régime municipal, borné exclusivement au soin des 
affaires particulières , et pour ainsi dire privées de cbaqueressort 
municipalisé , ne peut entrer, sous aucun rapport , ni dans le sys- 
tème de la représentation nationale, ni dans celui de l’adminis- 
tration générale. Les communes devant être les premières unités 
dans l’ordre représentatif qui remonte à la législature , et les der- 
nières dans l’ordre du pouvoir exécutif, qui descend et finit à 
elles, chaque municipalité n’est plus dans l’État qu’un tout 
simple, individuel, toujours gouverné; et ces fous séparés, în- 
dépendans les uns des autres , ne pouvant jamais se corporer , ne 
peuvent être élémentaires d’aucun des pouvoirs gouvemans. 

S’il est important de donner à la nation l’énergie et la puis- 
sance nécessaires pour défendre sa Hl^té , et aux municipalités 
une consistance utile et respectable dans leurs territoires , cette 
double considération doit vous porter à constituer les sept cent 
vhigt grandes communes du royaume en autant de corps de mu- 
nicipalité. 

Vous n’auriez ainsi que sept cent vingt unités pour bases, tant 
du régime municipal, que de la représentation nationale et de l’ad- 
ministration générale. Vous augmenteriez par-là les forces de 
chaque municipalité en rassemblant à un seul point toutes celles 
d’un même territoire que leur dispersion actuelle réduit à l’iner- 
tie. Au lieu d’atténuer la vigueur nationale en divisant le petq)le 
par petites corporations, dans lesquelles tout sentiment généreux 
est étouffé par celui de l’impuissance, créez plutôt de grandes 
agrégations de citoyens unis par des rapports habituels, 
fians et forts par cette urtion ; agrandissez les sphères où se 
forment les premiers aftachemens civiques , et que l’intérét de 
communauté, si voisin de l’intérét individuel, si soiqde sons Fin- 
fluence des bomith^s à crédit , qnand ses moyens sont faibles et 
son objet trop borné , se rapproche davnntage de Fesprit public 
en acquérant plus de puissance et d’élévation. 
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Si VOUS agréez cette vue , l'institution des hdtds*de-vill6 et des 
municipalités villageoises, telles <{ue nous la voyons aujourd'hui, 
devrait être eulièrement reformée. La différence de nature et 
d'objet qui se trouve entre l'administration générale et le régime 
municipal , ne permettrait pas sans doute de faire reposer ce der- 
nier dans l'assemblée administrative de chaque commune ; mais 
les assemblées primaires, fonnées, coinme il a été dit , pour la 
représentation, nommeraient des députés pour contposer, au 
chef-lieu de la commune , une assemblée municipale. 

Cette assemblée serait le conseil d'adm'm'istrat'ion , et exercerait 
une sorte de lég'tslulurc pour le gouvernement du petit état mu- 
nicipal, composé du territoire entier de la commune; et le pou- 
vo'tr ejcceuiif, tant pour le maintien des r<•glemens généraux que 
pour l'exjxxlilion des affaires particulières du ressort de la muni- 
cipalité , serait remis à un maire élu par toutes les assemblées 
primaires. 

Le conseil municipal dwiderait , dans toute l'étendue (Te son 
ressort, de tout.ee qui concerne la police municipale, la sûreté, 
la salubrité , la régie et l'emploi des revenus municipaux, les dé- 
penses locales, la petite voirie des rues, les projets d’embellisse- 
mens, etc. 

Cette autorité du conseil s’étendrait ainsi non-seulement aux 
choses conmiunes au district entier, mais encore aux choses par- 
ticulières à chat|ue ville, bourg ou paroisse, qui lui adresserait 
ses requêtes ou pélit'wns. 

Les villes et les paroisses de campagne auraient chacune une 
agence sous le titre de bureau municipal , qui veillerait à leurs in- 
térêts locaux, et correspondrait pour leurs besoins avec le con- 
seil de la municipalité commune. Enfin, le maire, chef du pou- 
^ voir exécutif municipal, comptable et responsable de ses fonc- 
tions au conseil , en ferait exécuter les arrêtés et les décisions par 
les bureaux municipaux qui lui seraient subordonnés. 

11 résulterait de ce régime des municipalités une foule d'avan- 
tages dont elles n'ont pas paru susceptibles jusqu'ici. La fai- 
blesse de celles qui subsistent maintenant , excepté dans quelques 
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grandes villes, les expose à être aisément séduites par l'intrigue, 
ou subjuguées par l’autorité : île là la dissipation des deniers 
communs, les entreprises inconsidérées, les dettes élevées au- 
dessus des moyens , et tant de délibérations inspirées par l’esprit 
particulier à la ruine de l’intérêt général. 

Couibien de municipalités dans les campagnes ne sont pas à la 
merci des seigneurs ou des curés, ou de qiiel<|ues notables! 
Combien, dans les |>etites villes, ne sont pas dominées par le 
crédit des principaux citadins ! N’attendons rien de ces adminis* 
trations trop faibles pour se conserver ind<‘pendanles : l’unique 
moyen d’émanciper l’autorité municipale , est de la distribuer 
en plus grandes masses , et de rendre les corps qui en seront 
dépositaires, plus éclairés et plus puissans, en les rendant 
moins nombreux. Alors iis -pourraient devenir utiles , sous 
une infinité d’autres rapports publics, soit |X)ur la police, soit 
pour l’administration de l’impôt, soit pour l’inspection et l’em- 
ploi de la garde nationale, et milice intérieure, puisqu’elles of- 
friraient en chaque district d’une certaine étendue, des centres 
de pouvoir unique et de régime uniforme. 

Les agencer ou hiireaii.r de munïcipid'uè nécessaires en chaque 
ville ou paroisse, seraient composés dans les villes, de quatre 
membres, lors(|ue la population serait de quatre mille âmes et au- 
dessous; de six membres, depuis quatre mille âmes jusqu’à 
vingt mille; de huit membres , dcjpuis vingt mille âmes justpi’à 
cinquante mille; de dix membres, <k-puis cinquante mille âmes 
jusqu’à cent mille ; et de douze membres au-dessus de cent mille 
âmes. Ils pourraient être composés, dans les campagnes, dequaire 
membres, y compris le syndic, dans les paroisses de cent cinquante 
feux ; de six membres , y compris le syndic , dans celles depuis 
cent cinquante feux jusqu’à trois cents; et de huit membres, y 
compris le syndic, au-dessus de trois cents feux. 

Pour élire les, membres des bureaux municipaux , tous les 
citoyens actifs se réuniront dans les villes en assemblées pri- 
maires, et dans les campagnes eh assemblée générale de paroisse. 

Tous les deux ans, les bureaux de municipalité seraient régé- 
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nérés par moitié : la première fois au sort , et la seconde fois à 
tour d’ancienneté. 

Le comité a cru devoir se borner aujourd'hui à vous présenter 
ces points fondamentaux de son travail; pressé par votre juste 
empressement à vous occuper de cette importante matière, il 
s’est h:\té de vous souinetlrc scs premières vues, et il doit atten- 
dre le jugement que vous devez porter, afin de ne pas continuer, 
peut-être inutilement , à bâtir sur ces bases que votre approba- 
tion n’a pas consolidées. 

— La séance fut terminée par l’adoption d’un nouvel article de la 
future constitution. 11 fut accepté presque sans discussion et voté 
dans ces termes : < Les ministres et les autres agens de l’autorité 
seront responsables de l'emploi des fonds de leur département, 
ainsi que de toutes les infractions qu’ils pourraient commettre 
contre les lois, quels que soient les ordres qu’ils aient reçus. >j 

Séance du 21), au soir. — L’assemblée commença par terminer 
une question dont elle s’était déjà occupée les wirs précédens. 
Il s’agissait de. consacrer l’argenterie des églises aux besoins 
financiers de l’Etat. La discussion avait été vive ; les uns vou- 
laient que cet emploi fût obligé cl assuré par un décret; les 
autres voulaient qu’il résultât d’une donation volontaire. Voici 
l’arrêté qui réunit enfin la majorité : 

€ Sur la proposition d’un des membres de l'assemblée , et sur 
l’adhésion de plusieurs membi'es du clergé , l’assemblée nationale 
invite les évê(|ucs, curi«, chapitres, supérieurs de maisons et 
communautés religieuses de l'un et l'autre sexe, municipalités, 
fabriques et confréries, de faire porter, à l'hôtel des Monnaies 
le plus prochain, rargcntcric des églises, fabriques, chapelles 
et confréries, (]ui ne sera pas nécessaire pour la décence du culte 
divin. > 

Ensuite M. de liaumeli vint , au nom du comité de jurispru- 
dence criminelle , et dans un rapport fort long , proposer à Ras- 
semblée : 1“ de rendre la procédure publique; 2“ d’accorder un 
^ conseil à l’accusé ; 3“ d’admetlfc les faits qu’il prouve pour sa 
justification ; 4° de distinguer deux époques dans la procédure : 
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celle d’iosU'ucUoQ , qui doit être secrète; et celle d’accusation, 
qui doit être publique, ainsi que les débats qui la suivent; 
5“ d’adjoindre au magistrat, chargé de l’instruction, quatre 
jurés censeurs, choisis parmi les notables et désignés par les 
municipalités. — Cette question fut ajournée. 

ttous profitons de l’espace que nous avons gagné, en retrau- 
cliant les déuils peu insü’uctifs de ce rapport , pour donner une 
pièce qui’sera, nous le croyons, plus mtéressante pour nos lec- 
teurs, et qui mérite d’ailleurs d’être conservée comme un dernier 
monument de notre vieux droit criminel. 

ARRÊT DE LA COCR DE PARLEMENT, 

Qui cetidamne LOUIS TONÜELIER fils à être rompu vif, par 
lexiculeur de la hauto-juslice, sur m échafaud qui pour tel 
effet sera drmi dans la place publique du marché de la ville de 
Châ/eaulaiulon, pour avoir atsatsiné d’un coup de fusil Frah- 
çois Gadtiur. 

EXTRAIT DES REGISTRES Dü PARLEMENT. 

Du 11 aoftt 1789. " ■ • 

Vu par la Cour le procès criminel fait par le prévôt, juge civil , 
criminel et de police de la prévôté royale de Chôtoaulandon , à la 
requête du substitut, du procureur-général, du roi en ladite pré- 
vôté, demandeur et accusateur, contre Louis Tonnelier fils, ma* 
nœuvre, défendeur et accusé, prisonnier èsqtrisons de la con- 
ciergerie du palais à Paris, et appelant de la sentence rendue sur 
ledit procès le novembre 1787, par laquelle ledit Louis Ton- 
nelier a été déclaré dément atteint et convainéh d’avoir , depuis 
le mariage contracté entre François Gauthier et Louise Bruy , 
auparavant veuve de Louis Thierry , conservé de la haine et de 
fanimosité contre ledit Gauthier; d’avoir, pendant te temps qu’il 
eut resté à leur service, cherché querelle audit Gauthier, nom- 
mémmit le 35 mai 1786 , jour de l’Ascension ; de l’avoir, ce jour- 
là, mahraité et blessé grièvement à coups de pierres ; de s’étre, 
pai^ suite de £OUe wèue animosité , répandu publiquement en 
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menaces contre ledit Gauthier, en disant qu'il l’aurait tôt ou tard 
et qu’il ne périrait que de sa main ; de s’être, le samedi , 11 août 
1787, aposté, sur les neuf heures du soir, à l’encoignure d’une 
grange dépendante de la maison que ledit Gauthier tient à loyer, 
et près un bois faisant partie de sa location , armé d’un fusil qui 
a été trouvé renfermé dans son coffre, qu’il a reconnu pour être 
à lui , et pour avoir été par lui tiré dudit coffre à cet effet ; et 
enfin d’avoir, étant aposté à l’encoignure de ladite gran{fe, tiré son 
coup de fusil sur ledit Gauthier , au moment où cet homme se 
disposait à fermer la porte de son étable à vaches, située en face 
de ladite grange , duquel coup de fusil ledit Gauthier a été si 
grièvement blessé qu’il y a eu risques pour ses jours ; pour répa- 
ration de quoi ledit Louis Tonnelier a été condamné d’avoir les 
bras , Jambes, cuisses et reins rompus vif, par l’exécuteur de la 
haute-justice, sur un échafaud qui pour cet effet serait dressé 
dans la place du marché de la ville de Cliàieaulandon ; ce fait , 
son corps exposé sur une roue, la face tournée vers le ciel, pour 
y finir ses jours, et être ensuite son corps mort jx>rté par ledit 
exécuteur sur le chemin de ladite ville de Chôieanlandon à Mon- 
targis et Pannes ; préalablement appliqué à la question ordinaire 
et extraordinaire , pour avoir révélation de scs complices , fau- 
teurs et adhérens , et d’aucuns faits résultans du procès ; tous ses 
biens ont été déclarés acquis et confisqués au profit du roi et du 
duc d’Orléans , sur iceux préalablement prise la somme de deux 
cents livres d'amende envers le roi et le duc d’Orléans , au cas 
qiu; confiscation n’ait lieu ; à la prononciation de laquelle sen- 
tence ledit sidistitut a déclaré en être appelant à minimâ. Conclu- 
sions du procureur-général du roi. Ouï et interrogé en la Cour, 
ledit Louis Tonnelier sur ses causes d’appd et cas à lui im|X>sé ; 
tout considéré : 

» La (.OCR, faisant droit sur l’appel interjeté par ledit Louis 
'fonnelier de la sentence, met l'ap|)ellatiun et sentence de laquelle 
a été appelé, au néant; émendant, pour les cas résultans du pro- 
cès, condamne ledit Louis Tonnelier à avoir les bras, jarnl>es , 
cuisses et reins rompus vif, par l’exticuteur de la haute-just’ice , 
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sur un éthaffliud qui pour cet effet sera dresse* dans la place pu- 
blique du inai’chéde la ville de CbàleauLandon ; ce fait, mis sur 
une roue , la face tournée vers le ciel, pour y demeurer tant et si 
long-temps qu’il plairait à Dieu lui const*rver la vie; déclare tous 
les biens dudit Louis Tonnelier acquis et confis(|ués au roi ou à 
qui il appartiendra, sur iceux préalablement prise la somme de 
deux cents livres d’amende envers leilit seigneur roi, au cas que 
confiscation n’ait pas lieu à son profit; en conséquence, sur l’appel 
à minimA , met les parties liors de Cour ; ordonite qu’à la requête 
du procureur-général du roi , le présent ai rèt sera imprimé, .pu- 
blié et affiché tant dans la ville de (^liâteaulaiidon et lieux circon- 
voisins, que dans la ville, faubourgs et banlieue de Paris, et par- 
tout où besoin staa; et j>our le faire mettre à execution , renvoie 
Louis 'Fonnelier prisonnier par-devant le prévôt-juge de ladite 
prévôté royale de Châteaulandon. Fait en Parlement, le 11 août 
1789. Collationné, IIébeiit. S'ujné, Lebuet. « 

SÉANCES DES 50 SEeTEMBRE ET 4" OCTOBRE. 

I.a séance du 30 septembre fut uniquement occupée de ques- 
tions relatives à la constitution. On arrêta la rédaction de deu\ 
articles ; ils furent votés en ces termes ; • Le pouvoir exécutif ne 
peut faire aucunes lois , mômes provisoires ; mais seulement des 
proclamations conformes aux lois pour en ordonner ou en rap- 
peler l’observation: » — t La création et la suppression des of- 
fices ne pourront avoir lier qu’en exécution d’un acte du corps- 
l^islatif , sanctionné par le noi. > 

La discussion de ces deux articles fut complètement vide de 
faits ou de raisonnemens qui puissent intéresser des lecteurs 
d’aujqurd’hui.Ellen’offritqu’unincklentremarqiiable rc’estMira- 
Iteau , venant demander qu’on ajournât ces questions, de peur 
d'affaiblir encore les ressorts de la monarchie déjà si languis- 
sante , et d’agrandir une liberté déjà si voisine de l’anar- 
chie. L’assemblée s'abandonnait tellement aux hasards de la 
dis«;ussion, qu’elle laissa tomber, sans môme voter , la propo- 
sition faite par le duc d’ Aiguillon, l’un des membres du club 
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breton , de décréter que nul citoyen ne pourrait être destitué 
sans un jugement préalable et rendu suivant les formes. Cepen- 
dant , il ne fut élevé contre elle qu’une seule objection ; encore 
eût-elle été facilement résolue par un très-simplé amendement ; 
elle consista à présenter l’article comme favorable à la conser- 
vation des nombreux et inutiles emplois alors existans , surtout 
dans l’armée. , 

Dans la séance du 1*' octobre, on décréta sans aucune discussion 
ce dernier article delà constitution: c Aucun impôt ou contribution 
en argQjot ou en nature , ne peut donc être levé ; aucun emprunt 
direct ou indirect ne peut être fait autrement que par un décret 
exprès de l’assemblée des représentans de la nation. > — Ensuite 
on entendit M. Necker ; il venait présenter un projet de décret 
sur les finances ; la première partie était relative aux revenus et 
aux dépenses fixes; en d'autres termes , elle réglait les économies: 
la seconde partie était relative aux besoins extraordinaires; 
nous en donnons les considérans et les principaux articles : 

t De nouveaux emprunts ne pouvant qu’augmenter le déficit 
actuel , etTétat du crédit public ne permettant pas d’ailleurs de 
trouver par ce moyen des fonds équivalens aux besoins extraor- 
dinaires de cette année et de la suivante , l’assemblée nationale , 
ayant égard au péril dans lequel se trouve la chose publique , et 
pénétrée de l’intérét qu’ont tous Icscitoyensau maintien de l’ordre 
et de la foi publique , a statué et statue ce qui^uit : 

> ^Vrt. 11 sera demandé à tous les habitans et à toutes les 
communautés du royaume, aux exceptions près* indiquées dans 
l’un des articles suivans , une contribution extraordinaire ou pa- 
triotique , laquelle n’aura lieu qu’une fois , et à laquelle on ne 
pourra jamais revenir , pour quelque cause et sous quelque 
. motif que ce soit. 

» II. Cette contribution extraordinaire et momentanée devant 
être égale et proportionnelle , afin que chacun soit disposé à s’y 
soumettre , elle a été réglée par ,1’assemblée au quart du revenu 
dont chacun jouit, déduction faite des charges foncières, impo- 
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sitioiis , intérêts par billets OU ohligaliulis ou rentes constituées 
auxquelles il se trouve assujetti , et de plus à tleux et demi pour 
cent de rarçenterie ou des bijoux d’or et d’argent dont on sera 
possess<;ur, et à deux et demi pour cent de l’or et de l’argent 
riionnoyés que l’on garde en réserve. 

> III. II ne sera fait aucune rc'cherche ni inquisition pour dé- 
couvrir si chacun a fourni une contribution couronne aux propor- 
tions ci-dessus indiquées; il ne sera même inqxisé aucun serment. , 

» I.a formule sera : 'Je déclare arec vérité que telle sonviic 

de dont je contribuerai aux besoinii de l'Etal, est conforme 

aux fixat'ions ètaldies par h décret de C assemblée natioHale. Ou 

bien, si cela est , je déclare , etc que cette contribtiiian excède 

ta proporûôn délemi'inée par le décret de fassemblée nationale. 

» IV. Ces déclarations se feront par devers les municipalités 
des lieux dans lesquels on a son principal dohiicilc, ou par-tle- 
vers tels délégués nommés par ces municipalités. 

» V. Les marchands et autr<*s citoyens qui,, dans quehiucs 
villes, paient leur capitation en commun et par rôle particulier, 
jouiront de la même facilité pour le paiement de la contribution 
patriotique , et ils feront leur déclaration par-devers les syndics 
de leur communauté. 

» VI. Les personnes absentes du royaume enverront direc- 
tement leur déclaration aux municipalités de leur principal domi- 
cile , ou donneront procuration de la faire. 

» VIL Toutes les diiclarations devront être faites au plus tard 
avant le premier janvier de l'année prochaine , et les municipa- 
lités appelleront ceux qui seraient en retard. 

t MH. Il sera dressé, sans perte de temps, im tableau du 
montant général des déclarations, pour comparer ensemble les 
c'ontrilmtions de chaque province et de chaque ville. 

> IX. Chaque municipalité aura un registre dans lequel ces 
déclarations seront inscrite*, et ce registre contiendra les noms 
des contribuans, et la somme à laquelle ils auront fixé leur con- 
tribution. 

» X. En conformité de ce registre , il sera dressé un rôle îles 
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diverses sommes à recevoir (le chaque particulier, lequel rôle 
sera remis aux collecteurs des vingtièmes ou de la capitation , et 
les deniers seront remis aux receveurs des impositions ou aux 
trésoriers des provinces, qui les remettront sans délai au trésor 
royal ou à sa disposition. 

> XI. Le tiers de la contribution totale sera payé d'ici au pre- 
mieravril 1790; le second, du premier avril 1790 au premier avril 
1791 ; le troisième, du premier avril 1791 au premier avril 1792. 

> XII. Tous ceux qui voudront payer leur contribution comp- 
tant , en,un seul paiement , seront libres de le faire , et ils auront 
droit pour leur avance , à la déduction de l'intérét légal. 

> XIII. Ne seront assujettisà aucune proportion tousceux dont 
le revenu n’est que de 40 livres : ils seront déclarés libres de Kxer 
celte proportion selon leur volonté. 

> XIV. Les ouvriers ou journaliers sans propriété ne seront 
oliligés à aucune contribution ; mais on ne pourra cependant re- 
jeter l'ofFrandè libre et volontaire d’aucun citoyen. > 

M. Kecker finit son discours en priant l’assemblée d’agréer un 
don de cent mille francs pour sa part de sacrifice. 

La séance fut terminée par une décision de l’assemblée qui ren- 
voyait ce projet au comité des finances ; et ordonnait au président 
de se retirer devers le roi pour lui demander la sanction de la dé- 
claration des droits de i homme. 

Versailles, 1"' octobre. — De|>uis l’arrivée du régiment de 
Flandre, on remarquait dans les salles du château et dans les 
lieux publics, une affluence extraordinaire et croissante d’offi- 
ciers de tout grade. Jamais on n’avait vu tant d’uniformes et tant 
de croix de Saint-Louis. On disait que les congés de semestre 
avaient été multipliés dans l’intention de former un corps de vo- 
lontaires royaux à Versailles ; et en effet, l’on comptait, dans cette 
ville, mille à douze cents officiers de^divers légimens. 

En meme temps, le nombre des gardes-du-corj)s se trouva 
doublé pur une mesure non moins extraordinaire. Les compa- 
gnies dont le trimestre' finissait vers le mois de septembre , au 
lieu d’èire envoyées en (x>ngé .selon l’usage, furent retenues avec 
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celles qui devaient les relever. Il était tout simple que ce mouve- 
ment dans le sen'ice devint l'occasion d’une fête de caserne, et 
que les nouveaux arrivés choisissent le jour de leur première 
{jarde , pour payer en quelque sorte leur bien-venue , et pour 
fraterniser avec la (prnison. C’était un usage assez général t(^ns 
l’armée; mais nulle iwrt, et surtout à Versailles, les gardes- 
du-corps ne l’avaient suivi ; mais les frais du repas furent 
payés par les commandans des compagnies, mais les nouveaux 
venus étaient pleins de ferveur royaliste , tout échauffés des ba- 
vardages et des préjugés de leur famille ; mais on leur accorda , 
pour leur réunion projetée , l’usage de la salle de spectacle du 
château qui , jusqu’à ce jour, n’avait servi que pour les fêtes don- 
nées par le roi.Lcsgensattentifsenconclurentdoncquece banquet 
avait un but plus sérieux que la nature de la fêle ne semblait le 
supposer. 

Les gardes-flu-corps invitèrent les officiers du régiment <lc 
Flandre , ceux des dragons de .Montmorenci , ceux des gardes- 
suisses , des cent-suisses, de la prévôté , de la maréchaussée , 
l’état-major et quelques officiers choisis de la garde nationale de 
Versailles. 

Afin de bien connaître la physionomie de ce repas, il faut sa- 
voir que tous ces officiers portaient la cocarde nationale. Les 
gardcs-du-corps , au contraire, n’avaient jamais quitté l’usage 
de la cocarde blanche, et ils n’avaient pas non plus prêté le ser- 
ment civique. Ainsi, il suffisait d’ouvrir les yeux pour voir qu’il 
s’agissait d’une alliance entre deux parties contraires , au moins 
en apparence. 

Le rendez-vous était au salon d’Herculc, d’où l’on passa à la 
salle de l’Opéra , où était servi ce magnifique repas. La musique 
des gardes-du-corps et du régiment de Flandre emivellissait la 
fête. .An second service on porta quatre santés, celles du roi, de 
la reine, de M. le dauphin et de la famille roplc. La santé de la 
nation fut proposée , omise à dessein selon les uns , expressé- 
ment rejetée par les gardes-du-corps 0ii étaient présens, selon 
un grand nombre de témoins, 
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Une (lame du palais accourt chez la reine, lui vante la gaitédç 
la IV-le, et demande d’aliord que l’on y envoie M. le dauphin, que 
ce sjiectacle ne pouvTiit manquer de divertir. La princesse pa- 
raissail triste; on la presse de s'y rendre pour se dissiper: elle 
sciljlilait Inisiter. Le roi arrive de la chasse ; la reine lui projjose 
de raccoinpa{;ner, et on les entraîne l’un et l’autre, avec riiéritier 
de la couronne, dans la salle du festin. Elle (*tait pleine de soldats 
de tous les corps, car on y avait fait passer, à l’entremets, et les 
grenadiers de Elandre, et les Suisses et les chasseurs des Evêchés. 

La coui- arrive : la reine s’avance juseju’au liord du parquet, te- 
nant par la main M. le dauphin. Cette visite inattetulue lait pous- 
ser des cris d’allégresse et de joie. La princesse prend alors le 
dauphin dans ses bras, et fait le tour de la table au milieu des 
applaudissemens les plus vifs et des acclamations les plus 
bniyantcs. Les gardes-du-corps , les grenadiers, tous les soldats, 
l’épéc nue à la main, portent la santé du roi, de la reine et du 
dauphin. La cour les accepte, et se retire. 

Bientôt la fête , qui jusque-là n’avait été animée que par une 
gaîté un peu libre, il est vrai, mais encore décente , se ebai^ 
(;n nue orgie complète. Les vins prodigués aveç une munificence 
vraiment royale, écliatiffenl toutes les têtes ; la musique exécute 
divers morceaux propres à exalter davantage les esprits, tels que : 
OBichard, ô mon roi, l'univer» l’ abandonne l dont la perfide al- 
lusion ne pouvait manquer en 0*0 inoinent son application, et la 
marche des HouUans. 

On sonne la charge : les convives chancelans escaladent les 
loges, et donnent à la fois un spectacle dégoûtant et horrible. On 
so permet les propos les plus indécens. Im cocarde nationale est 
proscrite : on offre la cocarde blanche, plusieurs, capitaines de la 
garde nationale de Versailles ont |a faiblesse de l’accepter. 

L’orgie ne se tint pas enfermé (3 dans la salle du banquet ; elle 
en. sortit, et vint s'étaler en public dans la cour de marbre. Sol- 
dats et officiers mêlés s^ivrèrent à toutes les folies, toutes les 
exa{;érations royalistes que l’ivresse pouvait Ipur inspirer. Le 
tumulte devint tel , que l’alarme se répandit dans la ville : quel- 
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ques corps-de-garde éloignés envoyèrent des détachemens ,■ 
co|Dine s’il se agi d’une émeute. 

Parii, l®’’ octobre. — L’avant-veille, l’asseinhiéc des représea* 
MBS, informée que les boulangers allaient sur les rentes au-de- 
vant des voitures de farine , et s’en emparaient , invitait le Chi- 
tclct à faire tout ce qui était de son ministère , pour arrêter et 
punir les coupalilcs. Enfin , un afficha le décret de l’assemblée , 
sanctionné par le roi , sur les grains. L'article suivant de .Marat 
en fera connaître la teneur, et l'esprit dans lequel le peuple étu- 
diait les actes de la cour. ' 

t 11 parait une déclaration du roi , pour sancliotiner et faire exé- 
cuter divers articles de l'assemblée nationale , concernant la sortit 
et la circulation des grains, en date du !27 septembre, et registrée 
en parlement le 50 du même mois. Après un préaml^ule dérisoire, 
le ministre fiivori y fait prendre au monar(]ue l’ancien style des ' 
despotes. 11 y présente le souverain ( la nation ) en suppliant , 
devant son simple mandataire , protocole insultant à la majesté 
d'un peuple libre , et dont il aurait bien dû s’abstenir encore 
quelque temps. Kapportuns-en les propres termes : - 

< L'assemblée nationale, partageant notre sollicitude et nos 
alarmes sur la cherté des grains et les difficultés qu'éprouve leur 
circulation dans l’intérieur du royaume, a cm devoir décréter 
dKerses dispositions, qu’elle nous a supplié de sanctionner; ^ 
CCS causes et autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre con- 
seil, et de notre certaine science, pleine puissance et autorité 
ntyales, nous avons dit, déclaré, et ordonné, et |)ar ces pré- 
sentes sigqc'cs de notre main, disons , déclai‘oiis , et ordoimons, 
voulons et nous plaît ce qui suit ; Quant à la sciatee certaine 
du prince, on ne soit pas trop à quoi s en tenir. Quant à sa pleine 
puissance, grâces à nos dignes délégués , elle est plus formidable 
que jamais; et ce seiait fait de notps pour toujours , si nous n'a- 
vions les armes à la main. ' r , n 

t Jetons un oonp d’œil sur les principaux articles de cette dé- 
claration : . J e / -s- •'* 

> Art. 1'®. l.a vente et circulation des grains et farines s«Toni 
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libres clsns toute rêtendue de notre royaume. Voulons que toute 
opposition qui y serait apportée, soit considérée comme un at- 
tentat contre la sûreté et la sécurité du peuple , et que ceux qui 
s'eu rendraient coupables soient poursuivis extraordinairement , 
et punis comme perturbateurs de l’ordre et du rc{x>s public. > — 
Ce sont donc les a{j;cns du ministre qu’il faudra punir comme 
perturitateurs; et quelque peine qu’on leur inflijje, on n'aura pas 
à craindre d’avoir puni des innocens. Au demeurant, les disposi- 
tions de cet article sont excellentes pour endormir les liommes 
]>eu éclairés, et leurrer les hommes clairvoyans eux-mêmes. Si 
on i{;norait encore que, pour se soustraire à la fureur du peu- 
ple, Icsagensdu ministre parcourent les campagnes, et enlèvent, 
par les mains vénak's d’un grand nombre de paysans, les grains 
de tous les marchés, où les meuniers u’ont la liberté d’aclicter que 
deux heures après «ju’ils sont ouverts, c’est-à-dire qu’ils sont 
vides. Ces rubriques des acca|)areurs ministériels sont connues. 
Celle (|uc le ministre emploiera pour soustraire ces misérables 
au châtiment, le sont de même; mais il serait bon de les tenir 
sans cesse sous les yeux du public, jusqu’à ce que l’indignation 
l’ait |)orté à venger ses droits. 

> 11. Toute exportation de grains et de farines hors du 
royauiue, sera et demeurera, par provision, défendue jusqu’à (« 
que, par nous, il en ait été autrement ordonné, sous pareille 
peine contre les contrevenans , d'être poursuivis exti*aordiuaire- 
ineiit et punis comme perturiratours du repos public. * — Obser- 
vons , au sujet de cet article et du précédent , (]ue le monarque 
s’y arroge le pouvoir suprême lég'islatif, en statuant de son chef 
sur les cas où il dérogera à la loi : attentat d’autant plus révol- 
tant, ({u’il est commis sotis les yeux mêmes du législateur, et que 
le prince parait sc jouer de la constitution , avant même qu’dle 
soit aciievée. 

> Observons encore, au sujet de cet article, que le législateur 
y viole la sûreté publique, en menaçant les délinquans de pour- 
suites extraordinaires, arme terrible du despotisme ; tout citoyen 
ne devant redouter jamais t|ue les peines portées par la loi. 
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> Au motnent même où Ton proclame celte déclaration, les 
suites cruelles d’une administration tyrannique se font sentir plus 
que jamais. Quoi ! toujours les boutiques des boulangers assié- 
gées ! tSujours les horreurs de la famine à redouter, toujours le 
gouvernement accaparant les grains, et nous enlevant ceux du 
rojaume , pour nous vendre ceux de l'étranger , et pour nous 
faire acheter au poids de Tordu pain^ui nous empoisonne! Il 
n’est que trop certain, mais pourra-l-on le croire, dans un temps 
où les greniers de la France regorgent de grains excellens, le 
ministre favori continue à en faire venir a grands frais de l’An- 
gleterre! Du Havre à Étampes, et d’Étampes à Versailles, les 
chemins sont couverts de chariots aux armes de Fiance, remplis 
de farine; c’est donc là que le dépôt des subsistances de la capi- 
tale est mis sous la garde d’un régiment plus que suspect, le seul qui 
eût refusé de prêter à la nation le serment de fidélité , lorsqu’on 
Ta fait venir; et c’est de là que Ton affamera Paris, lorsqu’il sq|^ 
dcnoiiveau bloqué par les troupes qui s’fin approchent peu à peu. 

» On voit du premier coup d’œil le motif de cette opération 
désastreuse. Les coffres de TÉtal sont vides ; il faut de l’argent 
pour faire face aux dépenses publiques ; on ne peut se passer de 
pain : et il lève sur chaque individu une contribution accablante 
pour les malheureux , qui en supportent presque seuls le poids. 
Je ne sais si c’est là une spéculation de faiseur d’affaires : elle 
devait ruiner toute confiance au ministre ; elle lui a aliéné le cœur 
des Français qui pensent, etdl ne le regagnera jamais....! 

» Le mal ne fait qu’empirer , et un hiver désastreux se pré- 
pare, si Ton ne travaille jour et nuit à approvisionner Paris 
avant que les pluies aient rendu les chemins impraticables , et 
que les gelées aient interrompu la navigation. Quel remède? Ba- 
layer de Thôtel-de-villc tous les' hommes suspects, les pension- 
naires royaux, les procureurs, les avocats, les académiciens, les 
conseillers du Châtelet , les commis de cour de judicature , du 
parlement, les financiers, les agioteurs et les fatseurs de spécu- 
lations, avec le bureau à leur tête; réduire à cinquante hommes 
raisonnables, indépendans et int^es, les députésdes communes; 
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leur feire prêter serment d’une imiolabilité à toute épreuve ; les 
déclarer infâmes s’ils acceptent aucune place, pension ou (puüfir 
cation du gouvernement ; ne les laisser en place qu’uUHnois ou 
six semaines; les forcer à ne rien transiger qu’en puLJic...., 

» Ces Messieurs voient que je les sers en conscience ; mais ils 
n'ont pas droit de se plaindre : qu’ils me donnent sujet de louer 
leur conduite, et je serai leur plus zélé défenseur. S'ils persistent 
à sacrifier le public à leurs petites passions , je les poursuivrai 
sans relâche; et, pour gage de ma parole, je prie tout citoyen 
honnête qui aurait, contre quelques députés de l’hêtekle- ville, 
des faits graves de récusation dont il puisse établir la preuve ju-> 
ridique, de vouloir lûen me les adresser: je suis l’avocat de la 
nation , et je ne reculerai jamais. » 

Ce violent nîauifestQ circula sans opposition cl fut distribué 

S t nombreux lecteurs de l’.4mi du peuple. On trouve sur ce nu- 
ro la note ordinaire. Comité de pouce. — Permis à la poste 
de faire circuler le journal rédigé par M. Marat, intitulé le Publi- 
ciste Parisien. 

Vendredi ^ octobre. — assemblée hationalç. 

La séance fut en grande partie occupée de projets sur les 
finances. Robespierre proposa de surseoir à toute délibération 
sur ce sujet , jusqu’à ce que l’on eût reçu l’acceptation du roi sur 
la déclaration des droits et la constitution. En effet, on renvoya 
toute dc^:ision , et l’on se borna à écouter des lectures sur cette 
question. M. le comte Mirabeau présenta un projet d’adresse de 
l’assentblée à la nation , qui fut accueilli avec enthousiasme , et 
cependant renvoyé à un nouvel examen. Elle avait pour but ja pa- 
cification du |>uy$. . , . 

1 1 

Versailles. — [ 11 semble , dit le Moniiettr, qu’une cruelle faRtf 

lité dirigeait tous les événemensde manière à nourrir les défiances 
et à aigrir les ressentimens. Le lendemain du fatal repas, une dé' 
putation de la gârde nationale de Versailles étant allée présenter 
à la reine son respect et sa reconnaissance pour le don qu’elle lui 
avait fait de. plusieurs drapeaux, la princesse r^ondit en ces 
termes : » Je suis fort aise «l'avoir donné des drapeaux à la garde 
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nationale de Versailles. La nation et l'aruiée doivent être atta* 
chées au roi , comme nous le leur sommes nous-inéiues. J'ai été 
CJBclumtée de la journée de jeudi. 

L’approbation que la reine parut donner à ces scènes de dé- 
mence , fil pâlir et frissonner les bous citoyens, et tressaillir dte 
jüio les conjurés. Dans leurs audacieux transports , ils æ coa- 
uaisseut plus ni frein ni mesure; l’aristocratie marclie enfin tête 
levée. L’babit national est insulté dans le palais du roi ; un che- 
valier de Saint-Louis qui en était rcvèUi , est refusé à la porte dee 
appartemens , tandis (|u’on faisait entrer sous ses yeux plusieurs 
officiers de chasseurs en uniforme ; on ne lui cache même |»as 
que c’est son habillement qui lui attire cette mollification. Vum 
ai;ci bien peu de cœur de parler cet liabil, dit dans l’anticliambre 
du roi un officier des gardés à un mtqor de Ixitaillou. Ce n’était 
pas assez : pour joindre le dernier degré du ridicule au dernier 
degré de l’insolence , des dames et des demoiselles, .entourées 
d’abbés, distribuaient dans la galerie du château dc*s cocardes 
blanches. Cowcrveirla bien , disaient-elles à. ceux qu’elles en dé- 
coraieat, c’est lœ seule bonne, la seule iriompltanie. Ces dames 
exigeaient du nouveau chevalier le serment de fidélité « et il ol>- 
tenait la faveur de leur baiser la main. 

Il est b'icn étonnant, s’écrie à cette vue M. Lecointre , indigné 
d’uA tel excès d’indécence; qu on ose se permettre une telle coht 
duile che: le roi. Ou la couleur des cocardes tombera sous huit jours, 
ou tout est perdu, 

A ces mots, M. Cartousières, chevalier de Saint-Louis, gendre 

V 

de la Ixmquetière de la reine, sc présente pour soutenir envers 
et contre tous la prééminence de la cocarde blanclie, elle spadas- 
sin provoque le citoyen. JL Lecointre répond avec sang-froid, et 
se rend chez JL Necker dont il attendait une audience. 

En sortant de l'hêtel des ministres, il retrouve le champion 
des dames du cliàteau , qui lui réitère le défi , ut veut l’entraîuer 
vers la pièce d'eau des Suisses. < Non, dit-il, c'estici qu'il faut 
terminer ; mais ne crois pas , vil gladiateur , que je me mesure 
avec loi selon l’iisagc; tire ton épée, elle plus adroit poignardera 
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l'autre. > On les sépara, et l’on prévint un combat qui aurait pu 

devenir le signal d’un massacre général. 

A peu près dans le même temps , M. Mettereau , aide-de> 
camp de M. d'Estaing, nionlc au château pour chercher ce com- 
mandant. A |)einecst-il entré, qu'un officier des gardes-du-corps, 
décore de la croix de Saint-Louis, regardant avec dédain la co- 
carde aux trois couleurs qu’il portait à son chapeau : Ent-cv bien 
là, lui dit-il, celle qne vous adoptez? Croi/ez~toiis que la majeure 
partie de votre eorpH peme comme vous? — Oui certainement , je le 
crois, répond l’aide-de-canip, il est indécent que vous me fassiez 
celte question, et que vous teniez cette conduite chez le roi. I/offi- 
cier le quitte à l’instant d’un air de colère et de mépris. M. Met- 
tercau rentre à l’œil-de-hœuf, et rencontre un capitaine de la 
garde nationale qui portait une cocarde lilanche d’une grosseur 
énorme ; il apprend de sa bouche qne des daines l’en avaient dé- 
coré. Tout en lui uinioignaut sa surprise, il passe dans la grande 
galerie où trois dames se présentent à lui en disant : Eii e la co- 
carde blanche ! c’est lu bonne ! et lui proposent d’échanger la 
sienne.] 

Paris. — Le public ne savait encore rien de ce qui s'était passé 
à Versailles. Cependant on remarquait avec curiosité, dans les 
promenades, le nombre et la grande variété d’uniformes apparte- 
nant à des garnisons éloignées , et que les congés de semestre 
amenaient dans la capitale. L’attention se portait particulièrement 
sur des officiers revêtus d’habits verts et rouges, parce qu’on ne 
connaissait pas dans l'armée dè régiment qui portât ce singulier 
costume. La vue de ce grand nombre de militaires, suffisait pour 
exciter la défiadee chez ceux qui étaient déjà , ainsi que nous l’a- 
vons vu , aux aguets d’une nouvelle conspiration aristocratique , 
et donnait crédit à tous ces bruits d’un vo 3 ’àge projeté du roi à 
Metz; d’une ligue des princes et de la reine avec les cours étran- 
gères; on ferlait surtout des dém$h:bes des princes allemands, 
auxquels les traités qui avaient- assuré 4' Alsace à la France, 
conservaient la -jouissance de leurs droits féodaux dans cette 
province. Les dernières lois de l’asseroMée naddnale leur avmrat 
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enlevé cçs propriétés , et, (Usatuya , ils se ronuaient pour dite- 
nir une guerre (jui les fit rentrer dans leurs anciens [)riviléges. 

On remarquait aussi dans Paris , un grand nombre de cocardes 
noires. I.'on ne savait trop d’où elles pouvaient venir, et ce 
qu'elles signifiaient. En général , on les croyait américaines ; 
quelques personnes seulement disaient qu'elles étaient un signal 
de ceux du parti royaliste qui n'osaient porter la cocarde blanche 
à Paris, ainsi qu'on le faisait à Versailles. Des narrateurs de 
cette ëpo<.|ue prétendent au reste que la couleur noire avait été 
arborée en même teiups que la blanche au repas du 1" octobre. 

Anabjse de la séance des représentans de la commune. (2 octobre.) 

A rouvertui-e de la séance, une d^utation du (Ustrict de la 
Sorboonc vint demander qu’on nommât des ctHumissaires, ou 
qu’on autorisât les districts à se transporter dans 1^ campagnes, 
avec des forces suffisantes pour obliger les fermiers, à apj^rter dans 
le^biarcbés , une quantité de grains proportionnée au nombre 
de leurs charrues; pour s’opposer aux accaparemens; prot^r 
les achats des boulangers , etc. — L’assemblée déclara accueillir 
cette proposition et invita, en conséquence, la députation à 
s’entendre avec le comité des subsistances et le nuy'or^énéral. 

Ensuite l’assemblée reçut une députation de la mimicipalité de 
Cbâtillon , qui venait proposer l’afBliation de sagarde nationale à 
celle de Paris. Cette demande lui fut accordée.... 

Après avoir traité de plusieurs incidens administratifs , l’as- 
semblée fivt rappelée à s'occuper des subsistances par une nou- 
velle députation de district qui venait se plaindre de la mauvaise 
qualité des grains tjue l’on faisait moudre à l’école militaire. Des 
commi^ires furei^. nommés, et les districts furent invités à en 
envoyer de leur cdté. 

Dans (a séance du soir, ur district vint proposer d’autoriser 
les communes de la h|nlieue à cuire pour Paris. Uenvoyé au co- 
mité des subsistances. 

/ i • 

L’â^mblée :^rta ensuite un projet qui lui était adressé par 
un citoyen , et qui contenait la proposition de taxer le pain à dif- 
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fêrens prix , de manière que les riches payassent pour les pau- 
vres ; mais elle remplaça ce projet par un arrêté qui fut affiché, 
et dont voici les princii>ales dispositions: — Trois cent mille francs 
étaient offerts en prêt à la communauté des Ijonlangers pour 
les aider dans leurs achats ; mais la commune n'ayant point 
cette somme à sa disposition , une souscription était ouverte pour 
en remplir le montant. 

Venailles, samedi 5 ociobre. — L’assemHée nationale ne fut enœre 
occupée que de questions de finances. I.a discussion roula surtout 
sur le prêt à intérêt, et se termina par un décret qui autorisait 
ce prêt, pourvu qu’fl ne d(>passAt pas le terme fixé par la loi. La 
fin de la séance fut occupée |>ar une Seconde lecture de l’adresse 
rédigée par Mirabeau. Elle fut encore ajournée. Les choses 
graves se faisaient hors de rassemblée. Un nouveau repas, sem- 
blable à celui de l'avant-vcille , avait lieu au manège : la famille 
royale y maiu|ua , mais il y a\ait beaucoup de grands .seigneurs, 
et les conviyesétaient plus nombrcHix. L’orgiefut au.ssi complète <pie 
la première , et manjuée par le môme enthousiasme , les mèi^es 
imprudences. On alla, dit-on, jus«|trà dresser une liste de pros- 
cription contre les meilleurs patriotes de l’assemblée. On an- 
nonçait, en même temps , que le lendemain , la ganle nationale 
de Versailles fraterniserait avec les soldats du régiment de Flan- 
dre aux frais de la munici|xilité. Cela eut lieu en effet, mais fort 
tranquillement, sans enthousiasme d’aucune part: tout se borna 
à quelques tonneaux de vin consommefs en commun. 

Paris, dimanche octobre. — « l>a femme du roi, dit Des- 
moulins , avait été trop contente pour que ce rcftas fraternel du 
jeudi ne fût pas répété. Il le fut le samedi , avec des circon- 
stances aggravantes. Notre paticMce était |>oussée :'i bout, et on 
juge bien que tout ce qu’il y avait de patriotes observatenrs à 
Versailles , en partirent eux-mêmes pour |X)rter ces nouveîles à 
Paris, ou du moins firent partir leurs dépêches contenant ces dé- 
tails. Le jour même (le samedi soir), tout Paris s’érneut. C’est une 
d.'imcqui, voyant que son mari n’était jias écouté .au district, 
vint la première à la Iwin-c du café de Foi dénoncer les cocardes 
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anti-nationales. M. Maral\o\e à Versailles, revient comme l’éclair, 
fait lui seul autant de bruit que les quatre trompettes du ju{»ement 
dernier, et nous crie : O morts , levez-vous ! Danton, de son côté , - * 

sonne le tocsin aux Cordeliers ( Danton était président de ce dis- ] 

trict). Le dimanche, ce district immortel affiche son manifeste, j 

et dès ce jour faisait l’avant-ganie de l’armée parisienne, et 
marchait à Versailles, si M. de Crèvecæur , son c()mmandant, 
n’eût ralenti cette ardeur martiale. On prend les armes , on se 
répand dans les rues à la chasse des cocardes cFune seule cou- j 

leur. On use de représailles; elles sont arrachées, foulées aux 
pieds, avec menace de la lanterne en cas de récidive. Un militaire 
essayant de rattacher la sienne , cent cannes qui se lèvent lui en 
font perdre l’envie. Tout le dimanche se passe à faire main-basse 
sur les cocardes noires et blanches , à tenir conseil au Palais- 
Royal, au faubourg Saint-Antoine, au bout des ponts, snr les 
quais. 11 s’établit û la porte des cafés deé conférences entre la 
chambre haute, et les habits qui sont dans l’intérieur; et la 
chambre basse, les vestes et les bonnets de laine attroupés 
ertra-muros. On observe qne la hardiesse des aristocrates s’ac- . 
croît à vue d’œil , que madame Villepatour et autres femmes de 
la reine distribuent dans l’œil-de-ba:uf, ù tout venant, d’énormes 
cocardes blanches; que M. Lecoinlre, pour avpir rejeté cette 
pomme de discortle de la main des courtisanes avec la fierté 
convenable, a failli être assassiné. On observe qu’il n’y a j)as un { 

moment à perdre, que le bateau qui apportait les farines de 
Corbeil , matin et soif , n’arrive plus que tous les deux joura : J 

voudrait-on nous attaquer dans un moment où on nous aurait 
tenus à jeun pendant quarante-huit heures? On observe que, 
malgré les itératives adhésions des provinces aux décrets, les 
parlemens donnent encore des signes de vie; que Toulouse brûle 
des brochures ; que liouen décrète des patriotes absous par l’as- 
semblée nationale; que Paris enregistre, et que M. Y'saheau, 
malgré nos réclamations , ne veut point chaïqjer ses rubriques , 
et s’opiniâtre à se servir de la formule gothique : Louis par la 
grâce de Dieu-, car tel est notre bon plaisir. On obs)>rve que l’arLs- 
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tocratie avec la chicane semble s’étre retirée dans la Normandie; 
que c’est là que tout le monde lit le journal de l'abbé Sabatier (1). 
On observe qu’il se tient Vies conciliabules dans les hôtels des 
aristocrates ; qu’il existe des racoleurs, et qu’on s’enrôle ailleurs 
que dans les districts , et clandestinement. On observe qu’on a vu 
à Paris, ainsi qu’à Yei-sailles , un uniforme sinisti'e, uniforme vert 
à paremens rouges; qu’on équipe un nouveau corps de troupes 
comme surnumérariat indéfini de gardes-du-corps ; qu’il existe 
un projet de faire endouer tous les canons dont se sont emparés 
les Parisiens, en subornant un certain nombre d’hommes par 
district. La fable aide au soulèvement général , aussi bien que 
la vérité et la terreur, les oui-dire aussi bien qne les faits no- 
toires. On conte que le soir , des mains invisibles , et qu’on ne 
peut prendre sur le fait, marquent quantité de maisons en rouge 
et en noir. On conte que 1,500 uniformes ont été commandés à 
un tailleur , 40,000 fusils à un arquebusier. On conte qu’un meu- 
nier a reçu un billet de caisse de 200 liv. pour ne pas moudre , 
avec promesse de lui en faire passer ainsi un bon nombre , s’il 

voulait demeurer les bras croisés dans son moulin (Récofu- 

liotM de France et de Brabant, t. 3 , p. 359. ) 

Cette narration offre un tableau assez exact de l’aspect que 
présentait Paris le samedi soir, et dans la journée du dimanche; 
nous allons le compléter en donnant un extrait du journal heb- 
domadaire de Loustalot ; il est assez remarquable que les journaux 
quotidiens , au reste peu nombreux alors , sont complètement 
vides de cas renseignemens dramatiques tant recherchés aujour- 
d’hui. L'Ami du peuple lui-méuie ne dit pas un mot sur ce qui se 
passait. 

t II faut un second accès de révolution! disions-nous , il y a quel- 
ques jours, s’écrie Loustalot.... tout s’y prépare.... l’âme du parti 
aristocralifpie n a point quitté la cour! Citoyens! c’est en vain que 
nous dévouons-nos tètes aux haines les plus puissantes , que, 

(I) Journal jtolitique national des Etats-Généraux et de la révolu- 
tion de 1789, par l’abbé Sabatieh. — C’est un assez manvais ouvrage 
dont jusqu’à présent nous n’.vTous pas pu extraire un seul mot. 
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nous livrant sans cesse aux recherches les plus pénibles, nous 
veillons pour vous, si vous ne lisez que pour satisfaire une puérile 
curiosité ; si vous ne vous attachez à ^uivre le fil des cvénemcnset 
à en reconnaître les causes -ir 

> On assure, continue Lousialot, que l’aristocratie n’a ainsi 
levé la tête que parce qu'une foule d’anciens officiers, de che- 
valiers de Saint-Louis, de gentilshoinnies, d’employés déjà com- 
pris dans les réformes ou qui vontl 'être, ont signé une soumission 
de se joindre aux gardes-du-corps ; que ce registre contient déjà 
trent»! mille noms ; (jue le projet des chefs aristoc.iatiques est 
d'enlever le roi , de le conduire à la cita<ielle de Metz , |)our pou- 
voir faire, en son nom, lu guerre à son peuple, et le met^e dans 
l’impuissance d’enqwlcher une guerre civile, en se jetant entre 
les armes de ses sujets. 

» Ces bruits se confirment, et par un <léfaut de subsistances, 
qui met le peuple hors d’étal de secourir son roi , et par l’impu- 
dence avec laqu<.‘lle des hommes de tout âge et de tout rang ar- 
borent la cücartle d’un seule couleur ; ils osent même se présenter, 
avec ces signes insultans , à la revue d’une division de la garde 
nationale ce dimanche malin, aux Champs-Elysées; un garde 
national non soldé, .M. l'assin, sort des rangs, arrache une deces 
cocardes, et, par représttilles , la foule aux pieds. 

I Vers midi, on arracha au Luxembourg, dans le Palais- 
Royal cinq de ces cocardes : un de ceux qui la portaient, ramasse 
la sienne, la baise d’un air resix'cluenx; il essitie de la rattacher 
à son chapeau : cent canne» la lui font tomlKT des mains. 

» .V l’instant , et malgré les patrouilles , il se fait des motions : 

€ Les coe ardes d’une seule couleur , disait-on, sont le signal de la 
guerre* civile ; si onle.s laisse sc multiplier, avant ]>eu , bénucoup 
el’officiers de l'armée, les nobles, le clergé et la populace sou- 
doyée, l’arboreront; alors la guerre civile sera inévitable. Le 
parti patriote a été perdu en Hollande [>ar une femme et une co- 
carde. Réprimons donc cette insurrection par un exemple terrible. 
I.a loi permet de tuer celui tjui met notre vie en danger. Or, 
relui qui prend In cocarde noire met en danger la vie politi(|ue 
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de la nation et la vie naturelle de chaque citoyen : il fant donc 
pendre au premier réverbère le premier qui arborera la cocarde 
anti-patriotique , à moins qu’il ne soit étnui{][er. > 

^ > Sans entendre approuver l’effrayante logique de l’orateur, il 
est certain que les circonstances paraissaient exiger de la vigueur 
et de rénergie de la part des patriotes. 

* e 

« Un homme arrêté avec la cocarde noire est conduit à un 
corps-de-garde de Saint-Germain-l’Auxerrois, en face du Louvre : 
ce n’est qu’à force de sang-froid , que le commandant de la pa- 
trouille empêche que le peuple ne fasse subir à ce chevalier aux 
couleurs noires l’épreuve de la lanterne. 

» Lee citoyens alarmés s’assemblent de tons côtés, au Palais- 
Royal , au bout des ponts , sur les quais , dans le faubourg Saint- 
Antoine ; on raisonne, on ramasse, on compare toutes les preuves 
que nous venons de déduire de la conjuration : on ajoute que des 
valets de gardes-du-corps cnonlparléàdesgcnsdu pcuple;etqne, 
pour gagner le régimentde Fl-andre, deux soldats doivent, chaque 
jour, être admis à la talde des gardes-du-corps et des officiers. 

> Dans une autre classe du peuple , on regardait les obstacles 
mis à la circulation intérieure des grains et farines comme l’ou- 
vrage dés grands seigneurs, propriétaires laïcs ou ecclésiastiques. 
On citait des officiers du parlement qui avaient écrit à leurs fer- 
miers qu’ilsattendraient pendant deux ans leur prix de ferme, afin 
de donner à ces fermiers le désir et la facilitéde garder leurs grains 
dans les greniers; on ne voyait dans l’enregistrement fait au par- 
lement de Paris de la nouvelle lui sur les grains, qu’un usage qui 
ne serait point détruit, et que l’aristocratie judiciaire ne croit 
point abattu. 

> Enfin , le défaut absolu de farines acheva les têtes ; 

les patrouilles nombreuses qui venaient troubler conférences 
patriotiques, parurentàplusieurs citoyens, des poignées d’ennemis 
dévoués à une municipalité vendue à l’aristocratie. On cria contre 
la dangereuse constitution d'un corps de 50,000 hommes armés 

, au milieu de 800,000 hommes sans armes. On hasardait contre 
eux divers projets tous presque impraticables , si quelque chose 
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est impraticable à des hommes i*édnits aux dernières extrémités. 

Ce qui est incroyable , c’cst que le peuple comptait plus sur la s 
fidélité de la troupe soldée que sur celle de la troupe non 
soldée : problème étranfje, et qu’on ne peut expliquer que par la 
foule d’inconséquences et de vexations que se sont permises et les 
comités des districts et les commandans de patrouilles. 

» Dès le môme soir, les représentans de la commune répan- 
dirent dans les districts qn‘il y aurait à craindre que le peuple ne 
se portât, la rtuit, dans les corps-de-{jarde pour d(‘sarmer la 
garde nationale, afin de partir aussitôt pour Versailles; ou 
doubla les postes, les patrouilles , et la nuit se passa tranquille- 
ment. t [Révolutions de Paris, «“ XIII , p. 6.) 

Le môme soir, Marat faisait imprimer ce qui .suit, dans .son 
ilnii du peuple; mais pour ne paraître que le lundi matin : 

Au rédacteur de l’Ami du peuple. 

Paris, i octobre 1789. — c Monsieur, une nouvelle orgie cé- 
lébrée à Versailles par les ganles-du-corps , les officiers du ré- 
giment de Flandre, un grand. nombre d’officiers d’autres .régi- 
mens , et les chefs de la milice Imurgeoise , orgie oii une grande 
princesse a fait paraître l’héritier du trône, où l’on a arboré une 
cocarde anti-patriotique, et où des sons mystiques de conjuration 
ont été répétés par éclats, vient de jeter l’alarine dans la capi- 
tale , vous vous êtes montré digne de la confiance de tous les bons 
citoyens, vous seul avez dévoilé les complots des traîtresjdaignez 
nous aider de vos conseils. > 

Observations du rédacteur. 

* Il est constant que l’orgie a eu lieu ; il n’est pas moins cons- 
tant que l’alarme est générale : les faits nous manquent pour pro- 
noncer si cette conjuration est réelle. Mais, fût-elle chimérique, 
qui doute que, si l’ennemi se présentait aujourd’hui à nos portes, 
il ne nous prit au dépourvu ; cette négligence de pourvoir la ca- 
pitale de munitions de guerre de toute espèce est un vrai crime 
d’État. En attendant qu’on fasse rendre compte au comité mili- 
taire de sa conduite , il n’y a pas un instant ù perdre ; tous les 
bons citoyens doivent s’assembler en armes , envoyer un nora- 
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breux déiaoliemeiU pour enlever loiiles les ixniürcs d’Essonne : 
cbn<|uc district doit retirer ses canons de l'Holel-de-Ville. La mi- 
lice nationale n'esi|)as assez dépourvue de sens, pour ne pas sentir 
qu'elle ne doit jamais se séparer du reste de scs concitoyens ; que 
loin d’obéir à ses cliels , s’ils s’oubliaient an point de donner des 
ordres hostiles, elle doit s’assurer d’eux. Enfin , si le péril deve- 
nait imminent, c’en est fait de nous, si le peuple ne nomme un 
tribun, et s’il ne l’arme de la force publique. 

> iV. B. Un point important à éclaircir, c’est de savoir si la 
garde soldée est pourvue; si elle l’est effectivement, il y a tra- 
hison avérée. Deux soldats viennent de m’assurer qu’ils ont tous 
un grand noudvre de cartouches. » 

Cet article porUi fruit le lendemain , crié et répandu , ainsi 
qu’il le fut a un très-grand nombre d’exemplaires. 

Procès-verbal de l’ assemblée des représerUam de la commune, du 
dimanche i octobre. 

Séance du malin. — A l’ouverture de la séance, M. de Joly, 
l’un des secrétaires, dépose une plainte contre Marat, qui l’a 
accusé, dans un de ses numéros, d’une soustraction frauduleuse 
de pièces relatives à un particulier. Sur cette dénonciation , l’as- 
semblée rendit un arrêté , par lequel , en même temps qu’elle dé- 
clarait honorer M. de Joly de toute son estime, elle blâmait l’ylmi 
du peuple, et invitait le plaignant à [loui'snivre Marat devant les 
tribunaux. Elle oixlonna , en outre , que cet arrêté serait im- 
primt*, affiché et envoyé â tous les districts. 

Ensuite l’assemblée s’occupa de vérification de pouvoirs , du 
renouvellement de ses comités , de témoigmer ses regrets à 
M. Moreau de Saint-Merry, l’un de ses membres, qui la quittait 
pour se rendre à l’assemblée nationale, où il était appelé à siéger 
comme député de Saint-Domingue. 

€ M. le commandant général (M. de la Fayette), étant entré 
dans ce moment , a dit à l’assemblée qu’il venait concerter avec 
elle les mesures qu’il conveimit de prendre pour la sûreté de la 
ville, et lui a fait part des prexsutions qn’il a prises. 

^ L’assemblée a approuvé la prudence et la sagesse de M. le 
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copunandant général ; l’a invité à continuer scs soins vigilans , et 
a remis à son zèle le choix de tous les moyens qu’il conviendra 
de mettre en œuvre. > 

Séance du soir. — c Une députation du district du petit Saint- 
Antoine est entrée, et a fait la lecture de la délil)ération sui- 
vante : 

> Les comités réunis du district, alarmés des bruits cpii se ré- 
pandent au sujet de la cocarde noire , arlwrée à Versailles , et 
justement inquiets des suites que cet événement pourrait avoir 
sous plus d’un rapport, ont arrêté de députer à l’instant à l’as- 
semléée des representans , à l’effet de s’informer exactement 
des détails de ce qui s’y jwsse , et des précautions que leur sa- 
gesse a vraisemblalilement prises pour éviter les progrès d’une 
confédération <jui semble se former ; avec offre de toutes les 
forces dont le district peut disposer, s’il en est besoin. 

» Cette lecture achevée , plusieurs membres de l’assemblée lui 
ont fait part de différons faits , qui tous prouvaient une fermen- 
tation croissante, et préteà prtHluircunc explosion. L’assemblée, 
Justement alartiux; de tous ces rapports , a pensé qu’elle ne pou- 
vait prendre trop de précautions pour maintenir l’ordre, et veil- 
ler à la sûreté des citoyens. Kn conséquence , elle a fait donner 
des ordres à tous les coinmandans de bataillon de tenir sous les 
armes leurs compagnies soldées , et de rassembler tians leurs 
corps-de-garde le plus grand nombre de citoyens que le zèle et 
le patriotisme réuniraient auprès d'eux. 

> La sollicitude 9 l’assemblée avait , |>our un moment , sus- 
pendu rindi{;nation que devaient exciter les faits qui venaient 
de lui être (^noncés. Aussitôt que, par la précaution qu’dle ve- 
nait de pi'omlre , clic a cru avoir |K)urvu , autant qu'il était en 
elle, au repos public, elle s’est occupée de l’outrage fait à la 
nation , à La comniuné de Paris , par plusieurs personnes (pii s’é- 
taient perm'is d’abjurer et de quitter une cocarde qu’elle a 
adoptée comme le symbole de l’union et do la lilierté : toutes les* 
voix se sont élevées contre cette injure ; toutes les opinioits se 
sont réunies pour proscrire l’usage des cixardes noiix'S ou blan- 
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elles, que quelques citoyens, au moins indiscrets, avaient sub> 
slituees aux cocardes de couleur, et il a été pris l’arrété suivant ; 

€ L’assemblée , informée que plusieurs persoimes ont pris des 
cocardes différentes de celles aux couleurs de la ville, et notam- 
ment des cocardes noires ; considérant que la cocarde originaire- 
ment adoptée a été un signe de fraternité pour tous les citoyens « 
et que S. M. l'a adoptée elle-même, ordonne que les arrêtés , 
précédemment rendus , qui sont , autant que de besoin , confir> 
més, continueront d'être exécutés; déclare que la cocarde aux 
couleurs rouge, bleue, et blanche, est la. seule que les citoyens 
doivent porter; fait défenses à tous particuliers d’en porter d’au- 
tres ; enjoint à M. le commandant générai de donner les ordres 
nécessaires pour l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé, 
affiché, envoyé a tous les districts, et aux différentes municipa- 
lités des environs de Paris. » 

< L’assemblée a eu d’autant plus lieu de se féliciter d’avoir pris 
cet arrêté , qu’à l'instant il est arrivé une députation du district 
de Saiut-.MagIoire, qui , justanent sensible à l’insulte faite à la 
nation , et pressée des mêmes inquiétudes reiaüvement aux suites 
qui pouvaient en résulter, avait pris la délibération suivante. » 
Suit une délibération analogue à celle que nous avons d^'à rap- 
portée. 

Cette séance se termina très-tard. Elle lut renvoyée au lende- 
main neuf heures. 

Journée du^ octobre (1). 

[Le leudema'm , dès la pointe du jour,tt faim et la disette 
ayant rallumé un feu mal éteint, l’insurrection édata avec plus 
de furie , et , comme il arrive souvent dans les émeuies populai- 
res , une légère commotion mit en mouvement une immense mal- 

(I) Comme dans une affaire aussi vivement débattue que eelle des 5 et 
6 octobre, on pourrait nous aceuser d’avoir écrit trop ou trop peu, 
nous empruntons au Moniteur la partie la plus controversée du récit. 
Au reste , on trouvera les plus nombreux et les plus authentiques 
rensci;;ncmens sur ces journées dans le rapport de Chabroud que nous 
réimprimerons en entier, séances de l'assemblée nationale des 29 et 
ÜO septeinbrr. et l”^ oetobre I7IK). 
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titudc. Une jeune fille, partie des halles ou du quartier Saini- 
Eustachc, cuire daus un corps-dc-{;ardc , s'empare d'un tniubour, 
et parcourt les rues adjacentes , battant la caisse , et poussant des 
cris relatifs à la rareté du |>aiu. Plusieurs feiuiiies s'aUruupent 
autour d'elle, et le cortège grossissant à chaque pas se ix>rteà 
rilôlel-de*ville. Eu iiièiiie temps, d’autres troupes de fenmics 
inondent la porte Saint-Aitloinc, se répandent comme un torrent 
daus la ville, entrainaut avec elles toutes celles qu’elles rencon- 
trent dans les rues, et même dans les utaisons où elles peuvent 
pénétrer, s’avancent vers la Grève, cj-iant du pain! du pain! et 
demandent à parler aux représentaus de la commune. 

I.a séance de la veille avait été prolongée fort avant dans la nuit. 
Il n’était encore que 7 heures du matiu ; la garde était très-fai- 
ble , et il ne se trouvait à l'IIôtel-de-ville qu’un petit nombre de 
commissaires de service pendant la nuit. Peu de teoips avant l'ar> 
rivée des femmes, un détachement de la garde nationale avait 
amené au comité de police un boulanger couvaincu d’avoir vendu 
un pain de deux livres à sept onces au-dessous du poids. La foule 
attroupée sur la place, demande à cris redoublé son supplice, et 
descend le terrible réverbère. M. de Gouvion , major-général , 
crai{piant que la multitude ne vint à bout d'enlever le coupable, 
fait des dispositions pour prévenir cet assassinat , et réussit , à la 
faveur du tumulte , à sousU'aire ce malheureux des mains qui al- 
laient se rougir de son saiq;. 11 écrit aussitôt , ainsi que tous les 
autres officiers de l'état-uiajor, à tous les districts, pour faire 
avancer dos troupe*’. 

Uaus cet intervalle , quatre à cinq cents femmes chargent la 
garde à cheval qui était aux barrières de rilûlel-de-ville , la |xmi»- 
sent jusqu’à la rue du Mouton , et reviennent attaquer les portes. 
L’infanterie se formant en IvaiaiUou carré sur le perron, leur 
présente une liaic de Ijaiunnetlesqui les tient eu respect quelques 
instans. Mais bientôt un cri général donne le signal d’une nouvelie 
attaque, et une grôle de pierres vole sur le bataillon. Celui-ci ne 
se sentant pas assez fort pour en ün|)o«er à la muliiiude , et lie 
voulant ptnnl lourjter aes armes contre dos iiùorUiuecs retittko 
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au dilsespoir par l'excès du besoin, se replie el leur ouvre le 
passage. Hles se précipitent en foule dans les salles : quelques- 
unes , dont l’air et le costume n’annonçaient pas des femmes de la 
dernière classe, entrent d’un air enjoué dans les divers bureaux, 
lient conversation avec k*s commissaires; et recommandent à 
leur humanité plusieurs de leurs compagnes, dont les unes étaient 
grosses, les autres incommodées. 

Mais le plus grand nombre , dont les véiemens et le langage 
témoignaient la grossièreté et la misi're, demandent avec d’af- 
freuses imprécations du pain et des armes ; disent que les hommes 
n’ont pas assez de force pour se venger , cl qu’elles sauront leur 
donner des leçons fie courage. En même temps elles se jettent 
sur les papiers qu’elles veulent livrer aux flammes , disent-elles , 
parce qu’ils sont l’ouvrage des représemtans de la commune, 
tous mau>’ais citoyens, et qui méritent la lanterne, M. Bailly et 
M. de la Fayette les premiers. D’autres essayent de forcer le 
magasin d’armes : elles commençaient à douter du succès de leurs 
efforts, lorsqu’une foule d’hommes aianés de fer, de haches, de 
p'iques, traitant l’IIôtekle-ville comme une place prise d’assaut, 
saisissent, , les uns des leviers, les autres des marteaux, se 
joignent à elles, brisent les portes, s’emparent de sept à huit 
cents fusils , pillent les faisceaux d’annes et se rendent maîtres 
de deux pièces de canon. Quelques scélérats pénètrent dans le 
dépôt des balances , jauges et mesures, où étaient trois sacs d’ar- 
gent : ils CH enlèvent un ; les autres sont conservés par des ci- 
toyens. En détachement de la troupe escalade le béfroi de l’hor- 
loge, tombe sur l’abbé Lefèvre, cet intrépide représentant de la 
commune qui, chargé de la distribution des poudres au moment 
de la révolution, brava tous les dangers avec tant de sang-froid 
et de courage. On lui passe une cortle au cou, on l’accroche à 
un morceau de liois, où il expirait, sans une femme qui coupe la 
corde et lui sauve la vie. Dans les salles , deux furies , la torclie 
à la main, accourent pour mettre le feu aux papiers, comme elles 
en^vaient annoncé l’intention. Stanislas Maillard fond sur elles, 
'et prévient ce nouveau désastre ; Stanislas MaUlard , l’un des hé- 
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ros de la Bastille, et qui faillit encore en ce moment à devenir 
la victime de ces forcenées. 

Il avait été envoyé le matin à la commune pour lui présenter 
une rtk;lan>atîon des volontaires de la Bastille ; mais l’invasion 
soudaine de riiôtel-dc-ville, et un soulèvement violent qui venait 
d’cT;later au faubourg Saint-Antoine , lui font un devoir pressant 
d’oublier l'objet de sa mission pour se rendre au vœu de M. de 
Gouvion qui le eliarge de marclier avec sa compagnie , la plus à 
portée du lieu de l’émeute , pour en imposer a la multitude. 

Les volontaires de la Bastille étaient sous les armes, ayant à 
leur tète l’intrépide liullin , leur commandant, dont le nom est 
lié pour jamais à la mémoire du triomphe de la liberté. 11 lui lai- 
sait part des intentions du major-général, lorsque les ouvriers 
de la Bastille se portent sur sa troupe, à’ qui ils supjmsaient des 
intentions hostiles. On les reçoit avec des démonstrations de fra- 
ternité; on leur assure qu’on n’a pris les armes que contre les 
ennemis de la révolution , et pour les en convaincre, on les met 
bas à l’instant , ce qui rétablit le calme. 

I.a multitude rassurée évacue la )>lace de la Bastille, et le brave 
Maillard retourne à l’liôtel-<le-ville, suivant l’ordre qu’il en avait 
reçu. C’est alors qu’au péril de sa vie il ariaclie les deux torches 
allumées qui allaient peut-être canser un affreux incendie, et re- 
double ensuite d’activité pour arrêter les progrès du désordre. 

Mais quelle digue opposer à des légions de bacchantes en furie? 
Elles veulent mettre l’HôtelHle-vilIc en ruines, marcher à Ver- 
sailles , demander du pain à l’assemblée nationale et au roi , et se 
faire rendre compte de tout ce qui a été fait et décrété jusqu’à 
ce jour. Maillard monte à l’état-major , fait part à M. d’Ermigni, 
aide-major-genéral , de la disposition des esprits, et lui firopose, 
s’il veut lui en donner l’ordre , d’accompagner les femmes à Ver- 
sailles , pour écarter les dangers qui pourraient résulter des dé- 
marches d’une multitude qui n’avait d’autre guide que le Iwsoin, 
la colère et le désir de la vengeance. M. tj’ErnMgni lui répond 
qu’il ne |)cut donner un ordre de celte nature , et qu’il est libre 
de faire tout ce qu’il lui plaira , pourvu qu’il ne porte aucune al- 
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teinte à la tranquillité publique. < Ce que je tous propose , lui dit 
Maillard, bien loin de la troubler, est au contraire le seul 
moyen de l’assurer , et de déliarrasser rnùtel-de-\ille et la capi- 
tale ; c’est le seul moyen de rassembler l’armée. Pendant que 
cette troupe de femmes fera quatre lieues , vous pourrez prëre» 
nir les malheurs qui nous menacent. « 

Il descend aussitôt, et prend un tambour à la porte de l’Hôteb 
de-ville, où il trouve ces farouches amazones déjà rassemblées, 
joyeuses ou furibondes, presque toutes en délire, arrêtant des 
voitures et les char{;eant de leur artillerie, 1^ unes tenant en 
main la mèche , d'autres montées sur les canons qu’elles ont pris, 
ou sur les chevaux qu’elles y ont attelés. Elles reconnaiss^t 
Maillard pour leur capitaine, indiquent pour leur quartier-géoé» 
ral les Champs-Elysées, où elles se rendent en grande partie, 
pendant que divers dctachemens se répandent dans les différeas 
quartiers de la ville pour faire de nouvelles recrues. Elles se réu- 
nissait bientôt au nombre de 7 à 8 mille , après avoir grossi lenr 
cohorte de tout ce qu’elles avaient trouvé de femmes sur leur 
passage ; elles étaient pour la plupart chargées de rubans de 
toutes couleurs, et armées de longs bâtons, de fourches, de 
lances, de fusils même et de pistolets; mais ^es manquaient de 
munitions. 

Leur première évolution est de se jeter sur leur chef, en lui 
demandant toutes ensemble qu’il les conduise à l’arsenal pour s'en 
faire délivrer. Ilcureusemeut il vient à bout de se faire entendre, 
et de leur persuader que le magasin est. dégarni. Il fait plus, il 
les engage à se défaire de leurs armes, en leur représentant que 
puisqu’elles allaient à l’assemblée nationale pour lui demander 
justice et du pain , elles attendriraient bien davantage cette as- 
semblée en s’y présentant dans l’attitude de suppliantes et eu 
employant les prüu'es , qu'en y arrivant les armes à la main 
comme pour l’investir et lui dicter des lois. Elles parleat enfin, 
accompagnées d'une troupe d’hommes armés, précédées de huit 
à dix tambours et suivies d’une compagnie de volontaires de la 
Raslille, qui formait l'arrictT-gardc. Idlcs continuent sur leur 
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route la presse qu’elles avaient faite dans la ville, arrêtent tout oe 
qu’elles rencontrent, se font suivre de gré ou de force, obligent 
même plusieurs daines éperdues de frayeur à descendre de leurs 
voitures, à livrer l'élégance de leur parure aux fatigues d’une 
course pénible, sous un ciel pluvieux, et à se traîner dans les 
boues jusqu’à Versailles , pour partager la gloire de leur expé- 
dition. 

Depuis plusieurs heures le tocsin et la générale avaient mis 
toute la ville en mouvement. Les citoyens se rendent à leurs as- 
semblées, les gardes nationales à leurs places d'armes; le plus 
grand nonibre des compagnies du centre marchent en bataille à 
la place de Grève , ou elles sont reloues au milieu des plus vives 
acclamations. 

c Ce ne sont pas des applaudissemens que nous vous deman- 
dons, s’écrient les soldats: la nation est insultée ; prenez' les 
armes , et venez avec nous recevoir les ordres des chefs. > 

Desdéiachcmens de tous les districts ne tardent pasà lessuivre. 

Un peuple immense , qui couvrait la place , cède peu à peu 
le terrain à ces légions de citoyens armés , et un cri général aver- 
tit les trois cents de s’assembler pour donner promptement des 
ordres. 

Une grande partie des représentons était retournée à l’Hôtel- 
de-villcdès qn’il fut évacué. Tous les comités étaient en activité: 
le général était à celui de la police , dictant pour l’assemblée na- 
tionale et le roi des dépêches relatives à i’insurrectioa du matin. 
Une députation de grenadiers se présente, et riiii d’eux portant 
la parole, dit à M. de la Fayette: t Mon général, nous sommes 
députés par les six comi>agnies de grenadiers. Nous ne vous 
croyons pas un traître, mais nous croyons que le gouvernement 
vous trahit ; il est temps que tout ceci finisse. Nous ne pouvons 
tourner nos baïonnettes contre des femmes (|ui nous demandent 
du pain. Le comité des subsistances malverse, on il est incapable 
d’administrer son département: dans les deux cas, il faut lé 
chaifger. Le peuple est mallienreux ; la source du mal est à Ver- 
sailles. Il fiiat aller chercher le roi etl’amoner à Paris; il finit «x- 
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terminer le répinienlde Flandre et les {yardes-dn-corps, qui ont 
ose fouler aux pieds la cocarde nationale. Si le roi est trop faible 
pour porter sa couronne, qu’il la déposé. Nous couronnerons son 
fils ; on nommera un conseil de régence , et tout ira mieux. * 

* Quoi donc, s’écrie M. de la Fayette, avez-vous le projet de 
faire la “guerre au roi , et de le forcer à nous abandonner ? > 

< Mon général , nous en serions bien fàcliés , car nous l’aimons 

beaucoup. Il ne nous quittera pas , et s’il nous quittait nous 

avons le dauphin. * 

M. de la Fayette insiste, et joint aux raisonnemens les plus 
forts les prières les plustoucliantes, pour les faire renoncer à leur 
dessein. Mais à tous scs discours ils répètent : < Général, nous 
donnerions pour vous jusqu’à la dernière goutte de notre sang; 
mais le peuple est lualheurcux : la source du mal est à Ver- 
sailles ; il faut allei' chercher le roi cl l'amener à Paris ; tout le 
peuple le veut. » 

M.de la Fayette descend sur la place , liarauguc les grenadiers, 
et leur rappelle le .serment qui k‘s lie à la nation, à la loi et au 
roi. Sa voix se perd au milieu des cris sans cesse renouvelés : à 
Versailles! à Versailles! , 

La garde nationale tout entière était alors sous les armes, et 
la garde nationale tout entière partageait le vœu public. 

M. delà Fayette monte à cheval, attendant la délibération de la 
commune. Cette délibération se prolongeait, et l’effervescence 
augmentait à chaque instant avec une rapidité effrayante. Les 
faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau lançaient des essaims 
d’hommes armés de piques, de bruches, de haches et de mille 
autres inslrumens de carnage; des compagnies des districts arri- 
vaient précipitamment de tous côtés avec du canon. Des cris si- 
nistres SC mêlaient aux premiers cris, et se prolongeaient avec 
un horrible murmure. La position du général tlevenail très-alar- 
mante. Il veut monter à la lille, une barrière formidable lui en 
défend aussitôt l’accès. « Morbleu ! général , lui disent les grena- 
diers du centre, vous resterez avec nous, vous ne nous altandon- 
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nerez pas. > On frémissait d'impatience et de courroux ; tout pré* 
saj^eait l’explosion la plus funeste. 

Une lettre est apportée à M. de la Fayette; elle a tout à coup 
fixé les rcfprds de soixante mille personnes qui paraissent en at- 
tendre leur destinée. C’était une décision de la municipalité ; elle 
enjoiqnait an commandant de partir avec l’armée pour Vefsailles, 
et nommait pour raccompaj;ne4|liatrc commissaires de la com- 
mune. Leffénéral pjilit, et promenant un refjard douloureux sur les 
nombreux Itataillons qui l’investissaient, donne l’ordre du départ. 
Un cri de joie universelle fait retentir les airs. 

Sa luarclie à travers la ville fut un vrai iriomjilic. I>es Itatteinens 
de mains, lesfrraio, Ic'sapplaudissemensde l’alléj'ressc acconq>a- 
{];naient les vengeurs de la m.ajesté nationale; un transport mar- 
tial saisissait toutes les aines. Mais dès qu’on eut cessé de voir 
flotter les étendards et d’entendre le son de.s tambours, uu morne 
silence succéda aux acclamations , et une sombre tristesse aux 
éclats bruyans de la joie. • 

Pendant ^ce mouvement, à- Versailles , M. Lecointre qui était 
alors chef de division de 1a milice bourgeoise, proposait au co- 
mité militaire, dans cette matinée du ii octobre, d’inviter les 
deux commandans-généraux, M.M. d’Estaing et Convernel , à se 
rendre à l’assemblée , de supplier le général de faire monter à 
cheval les gardes-du-corps jauir leur faire prêter, en jirésence de 
la municipalité, le serment décrété par l’assemblée nationale, et 
leur donner la cocarde patriotiijuc. C’était le seul moyen d’écarter 
les malheurs dont on était menacé ; et l’on paraissait dis|)osé à le 
tenter, lorsciuc plusieurs officiers de la garde de Versailles qui 
avaient servi dans ce corps, avancent avec assurance ()uc jamais 
il ne se soumettra à de pareilles demandes , et (|ue la vie même 
de l’auteur de la mylion n’est pas en sûreté s’il ne la retire. M. Le- 
cointre la renouvelle. Mais M. Bcrthicr, majorqfénéral , (|ui pré- 
sidait le comité, s’y oppose, et prétend que ce serait donner le 
signal de la guerre civile. Elle est ajournée au lendemain. 

L’assemblée nationale se disposait à poursuivre le cours de ses 
délibérations. On verra plus bas les détails de cette ^dnee. 
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Durant le cours de la discussion , de fréquente allées et ve- 
nues et une agitation extraordinaire se firent ramurqner dans 
l’assemblée. Des propos et des bruits vagues annonçaient l’extrême 
fermentatibn de la capitale , et un augure tiré de la nature même 
des choses semblait indiquer une secousse violente et prochaine. 
M. le cdmte de Mirabeau, averti de ce qui se passait , s’approche 
du président et lui dit à demi-4lk : «Mounier, Paris marche sur 
BOUS. — Je n’en sais rien. — Croyez-moi ou ne me croyez pas , 
peu m’importe; mais Paris, vous dis-je, marche sur nous. 'Trou- 
vez-vous mal ; montez au château ; donnez-leur cet avis. Dites m 
TOUS le voulez que vous le tenez de moi , j’y consens. Mais faites 
cesser cette controverse scandaleuse ; le temps presse , il n’y a 
pas une minute à perdre. — Paris marche sur nous., répmidit 
M. Mounier, eh bien ! tant mieux , nous en serons plus tôt répu- 
blique. 1 

L’événement ne tarda pas à justifier l’assertion de M. de Mira* 
beau.Sür les trois heures on vit des milliers de femmes s’avancer 
sur l’avenue de Paris. Maillard était â leur tête; il avait su les con- 
tenir pendant la route, et par sa prudente fermeté, préserver 
Chaillot du pillage et des désordres qu’il eût entraînés à sa suite. 
Elles arrêtèrent et retinrent derrière elles tous les courriers qui 
voulurent les devancer , dans la crainte qilils ne prévinssent Ver- 
sailles de leur arrivée, et qu’on ne tentât de leur fermer les pas- 
sages. Un député même qu’elles rencontrèrent an Cours , et 
qu’elles prirent pour un espion du faubourg Saint-Germain , 
courut risque de la vie ; mais lorsqu’elles eurent reconnu M. Cha- 
pelier qui présidait l’assemblée nationale pendant la mémorable 
nuit du 4 août , les applaudissemens succédèrent aux menaces , 
Tair retentit du cri de vive Chapelier ! et plusieurs hommes armés 
montèrent même derrière et devant sa voiture pour l’escorter. 
Quelques cavaliers à cocardes noires furent retenus prisonniers, 
et durent sê trouver fort heureux d’en être quittes pour aban- 
donner leurs chevaux et suivre à pied ces redoutables guerrières. 

A la vue de Versailles , âlaillard les arrête, les range sur trois 
lignes , les fait disposer en cercle , et leur représente qu’elles vont 
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«ntrer dans une tille où l’on n’est prétena ni de leur arritée ni 
de leurs intentious ; qu’un appareil menaçant ne manquerait pas 
deleurfairesupposerdesvuesliüstiles,etqu’ellesdoivent tâcher par 
lag^îté de Icurcontenancc et toutes les demonsirations de la paix, 
d’ëcarter cetteidéo ctles alarmes qu’ellespourraient causer. Elles 
obéissent à sa voix , font mettre à rarrière>{ptrde les canons 
qu’elles (rainaieut à leur tête, cuutinucnt leur marche en cban* 
tant vive Henri IV, et entremêlant leurs accens des cris de vive le 
roi l Le peuple accourt en foule au-devajit d’elles , en criant : 
vivent les Parisiennes ! 

Cependant, on bat la générale ù Versailles; la municipalité 
s’assemble , les gardes-du-corps montent ù cheval au nombre de 
trois cent vingt, et se forment en escadron sur la place d’armes, 
le dos tourné contre la grille , et la droite appuyée à l’ancienne 
caserne des gardes-françaises. Tons les ministres se rendent chez 
M. Necker, tous les chefs de corps y sont mandés. M. d’Estaing 
s’y présente muni d’une délibération de la municipalité, qui l’au- 
torise à accompajpier le roi dans sa retraite, et lui enjoint de ne 
rien négliger pour le ramener à Versailles le plus tôt possible. 
Il devait aussi tenter toutes les voies de conciliation, et repousser 
s’il le fallait, la force par la force. 

Déjà le régiment de Flandre et les dragons ont pris les armes : 
les premiers occupent le terrain qui s’étend depuis la droite, des 
gardesjusqu’aux écuries du roi, et font face à l’avenue de Sceaux; 
les dragons se portent de l’autre côté du régiment de Flandre , 
mais un peu au-dessous ; les gardes-suisses au-devant de leur 
poste , ou dans la première cour du château. 51. d’Esiaing arrive 
et lit une réquisition 'le la municipalité qui enjoint au régiment 
de Flandre de s’opposer , conjointenaent avec la garde nationale 
de Versailles , aux désordres qui pourraient être commis j>ar la 
multitude arrivant de Paris. 

5Iaillard était arrivé avec sa troupe à la poète de l’assemblée 
nationale. Toutes les femmes veulent y i>énétrer , et ce n’est 
qu’avec la plus grande peine qu’il panient , en réunissant ses 
efforts à ceux d’un officier de la prévôté qui s’y trouvait de garde, 
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à leur persuader de ne raccompagner qu’en petit nombre et d’at- 
tendre iraaquiliement son retour. 11 parait à la barre suivi de 
(quinze femmes et d’un adjudant, qui avait été soldat dans les 
gardes-françaises. . > 

Maillard barangue l’assemblée nationale. Il obtient qu’elle en- 
verra une députation au roi pour lui présenter le tableau affligeant 
de la ville de Paris. 

M. Mounier , président , est envoyé vers le roi avec plusieurs 
membres. < Aussitôt^ dit-il, dans son exposé jusiificMif, les 
femmes m’environnèrent, en me déclarant qu’elles voulaient 
m’accompagner chez le roi. J’eus l)eaucoup de peine à obtenir, 
à force d’instances, qu’elles n’entreraient chez le roi qu'aunombre 
de six ; ce qui u’einpécha point un grand nombre d’entre elles de 
former noüe cortège. 

> ^'ous étions à pied dans la boue, avec une forte pluie. Une 
foule considérable d’habilans de Versailles bordait de chaque 
côté l’avenue qui conduit au château. Les femmes de Paris for- 
maient divers attroupeméns entremêlés d’un certain nombre 
d’hommes couverts de haillons pour la plupart , le regard féroce, 
le geste menaçant, poussant d’affreux hurlemens.lls étaient armés 
de quelques fusils, de vieilles piques, de haches , de bâtons ferrés 
ou de grandes gaules , ayant à l’extrémité des lames d’épées ou 
de couteaux. De petits détacheinensdesgardes-du<CDrps faisaient 
des pali’ouilles , et pssaient au grand galop , à travers les cris et 
les huées. 

> Une partie des hommes' armés de piques, de haches et de 
bâtons, s’approchent de nous pour escorter la députation. L’é- 
trange et nombreux cortège dont les députés étaient assaillis , 
est pris pour un attroupement. Des gardes-du-corps courent au 
travers : nous nous dispersons dans la boue ; et l’on sent bien 
quel excès de rage durent éprouver nos compagnons, qui jien- 
saient qu’avec nous ils avaient plus de droit de sc pivsenter. Nous 
nous rallions, et nous avançons ainsi vers le château. Nous trou- 
vons rangés sur la place les gardcs-du-corps , le détachement de 
dragons, le régiment de Flandre, les gardes-suisses , les inva- 
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lides, el la milice bourgeoise de Versailles. Nous sommes re- 
connus, reçus avec honneur; nous traversons les lignes, et l’on 
eut beaucoup de peine à empêcher la foule qui nous suivait de 
s’introduire avec nous. \u lieu de six femmes auxquelles j’avais 
promis l’entrée du château , il fallut en introduire douze. > 

La foule se porte vers le château , et le roi voit de ses fenêtres 
les efforts qu’elle fait pour pénétrer jusqu’à la grille qui était 
fermée. M. de Saint-Priest envoie demander aux femmes venues 
de Paris ce qu’elles veulent. Du pain, répondent-elles, et parler 
au roi (1). Elles formèrent ensuite une députation qui se réunit 
aux femmes qui accompagnaient M. Mounier, et entrèrent avec lui 
au château. Cinq d’entre elles furent introduites avec les députés 
de l’assemblée nationale , et puisentées au roi par M. le prési- 
dent. 

Le roi déplora le malheur des circonstances. Ces femmes pa- 
rurent émues; Louison Chabry, jeune ouvrière en sculpture^ 
âgée de 17 ans, chargée de présenter au prince les doléances 
des Parisiennes, s’évanouit, et fut secourue avec humanité. En 
SC retirant, elle voulut l)aiscr la main du roi, qui l’embrassa, et 
lui dit avec lx>nté qu’elle valait bien la peine. Elles sortirent 
en criant : Vivent le roi el sa maison ! et revinrent bientôt avec 
plusieurs autres. 

La multitude attroupée sur la place , avait refusé de croire leur 
rapport de ce qui venaitde se passer: on les accusait d’avoir ven- 
du pour de l'argent leur témoignage; on les avait chargées do 
mauvais traitemens. En vain voulurent-elles se justifier et prou- 
ver la fausseté de l’imputation, en s’offrant à toutes les re- 

(I) On prêta dans le temps à M. de Saint-Priest un propos três-crtmi- 
nel qui fut dénoncé par M. de Mirat>cau A l'assemblée nationale. Il alla 
au-devant des femmes qui se présentaient A l'œil-de-boeuf , et leur de- 
manda ce qu’elles voulaient? Du pain! du pain! — Quand vous n'aviez 
qu'un maître, fait-on dire A M. de Saint-Priest , vous n'en manquiez pas; 
à présent que vous en avez douze cents, vous voyez où vous en êtes. Il 
est très-possible que M. Guignard de Saint-Priest ait fait cette réponse 
bien conforme A ses sentimens; mais on lui doit la justice de dire qu'au- 
cune des dépositions faites au ChAteiet ne vient A l’appui de celle de 
M. Roux de Brière qui rapporte ce propos. 

T. m. 6 
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dicrchcs ; deux de leurs accusatrices leur asNicnt passé des jarre- 
tières au cou j»ur les pendre au premier réverbère, et elles au- 
raient perdu la vie, sans le secours de Babet l,airot, de la dame 
Leclerc, factrice de bureau , et de deux ;;ardes-du-corps. 

Le roi fit dresser à la hâte par le garde-des-sceaux , et s’em- 
pressa de sifpier un ordre pour foire venir des blés de Senlis et 
de Lagni , et lever tous les olistacles qui s’opposaient à l’appro- 
visionucmait de Paris : objet (ju’il désirait être rempli «le préfé- 
rence à tout antre. Cet ordre fut remis à ces femmes qui se reti- 
rèrent pleines de reconnaissance et de joie. Un autre peloton 
de femmes, conduites par M. Brunout , soldat de la fjarde 
parisienne , qu’dles avaient forcé de se mettre à leur tête, 
s’avançait près du château. Maiîf les gardes-diecorps se mettent 
en devoirde leur en défendre l’accès et de les repousser. Bru- 
nout est bientôt séparé de sa troupe, et obligé de chercher 
à travers les rangs son salut dans la hiite. 

M. de Savonnières , lieutenant , et deux autres officiers des 
gardes, le poursuivent le sabre à la main. Ce malheureux , se 
voyant assailli par lo nombre , tire son épée pour parer les coups 
qu’on lui porte, et, ne pouvant aljd^dcr le corps-tle-garde na- 
tional , dont on lui coupe le chemin , se nHiigie toujours pour- 
suivi , toujours sabr«! , dans une liaraquc adossée au château, cm 
s’écriant : fhi nom Iniste assassiner * 11 était près de succomber, 
lors«]n’un coup de fusil , tiré par un soldat de la milice de Ver- 
sailles, casse le bras à M. de Savonnières, et sauve Brunout du 
péril. Ce premier acte d’hostilité redouble le retentissement des 
deux partis et l’animosité du peuple contre les gardes-du-corps. 

Le combat ne tarde [ws à s’engager. Aux injures succèdent le 
siiïlement des balles ; et quelques coups de carabines partis im- 
prudeo)meDt du côté des gardes du roi , car ils avaient en l’ordre 
de ne point tirer , viennent frapper deux ou trois femmes. On 
répond aussitôt à leur feu , et deux d’eutne eux sont renversés 
de dessus leurs chevaux. Trois pièces de canon chaînées à mi- 
traille, conduites et servies par des houiines du faubourg Saint- 
Âmoine et des gardes françaises, sont pointées an même instant; 
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la mécbe en est approchée plusieurs fois sans succès, à cause de 
la pluie, et quelques voix font entendre ces paroles : Arrêtes, il 
n’est pas temps encore. 

Ainsi ce furent la pluieet le défaut de concert qui sauvèrent les 
gardcs-du-corps , et évitèrent un massacre général. Les femntes 
de Paris se détachent alors des troupes de Paris, et s’approchent 
des dragons. Elles pénètrent dans leurs rangs , les enlacent de 
leurs embrassemens , et font tomber les armes de leurs mains. 
L'onire de ne |>oint tirer , de ne point irriter le peuple , ayant été * 
répété et porté de nouveau aux gardes-du-corps, ils se retirent, 
et les grilles du château se ferment. La frayeur et l’alarme y 
^nt répandus; on appréhende une invasion. On veut tenter si le 
passage en est libre ; et les voitures du roi se présentent pour 
sortir par la porte de l’Orangerie. Le détachement de la garde 
de Versailles qui occupait ce poste , refuse de les laisser passer , 
ce qui occasionne du mouvement. 31. Durupde Baleine, instruit 
qu’il y a de la rumenr , envoie un renfort avec un caporal. Les 
voitures rentrent, et les portes se referment. 

La nuit arrivait; chacun intcrpi-était, sedon sa passion ou ses 
préjugés, la conduite des gardcs-du-corps. 

M. Lecoinlrc, qui , par la défection des généraux , se trou- 
vait le chef des volontaires de Versailles, se détache, suivi de son 
aide-de-camp et d’un aide-major , pour sonder leui-s intentions. 
Arrivé à la tète de l’escadron , il demande aux officiers ce que la 
garde nationale doit espérer ou craindre de leur part. 

Monsieur , lui répond l’un d’eux , nous ne oommettroas aucun 
•ete d’iKxnilité. On donne à cet officier la même assurance au 
nom de la garde nationale ; on le prie de faire remonter sa troupe 
plus près des grilles, afin de dégager l’entrée du corps-de-gardoy 
et ce mouTOment s’exécute sur-le-champ. 

M. I>ecointre s’empresse de faire part à sa h^ion de ces dis- 
positions pacifiques, et se porte au régiment de Flandre. Les 
officiers l’entourent et lui témoignent que jamais ils n’ont eu l’inr- 
toMien de faire du mal aux bourgeois ; les soldats le jurent uaa- 
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nimcinenl , et pour gage de leurs sentimens , déli\Tent à des vo- 
lontaires nationaux une assez grande quantité de cartouches. 

Le peuple circulait librement dans leurs rangs , et recevait de 
ces guerriers des démonstrations de paix et de fiaternité. 

Après avoir également reiulu compte du dévouement du régi- 
ment de Flandre , 31. Lecoinlre s’avance avec la même escorte 
jus< 4 u'ù une troupe d’hommes armés, postés devant l’assemblée 
nationale. Il se fait annoncer, et demande à être introduit seul au 
milieu d’eux. Douze hommes armés de fusils se présentent : il 
met pied à terre, et commande aux officiers qui l’accompagnent 
de s’arrêter aux gardes avancées. On le place, pour l’entendre, 
à la bouche des canons, dont les mèches éclaiiaient le cercle qt|i 
se forma. 

«Vos frères de Versailles , dit-il à haute voix , étonnés de vous 
voir dans cet équipage, m’envoient vous demander quel sujet vous 
amène , eteeque vous désirez. — Un cri général répond : Du pain 
et la fin des affaires. — Mous subviendrons à vos plus pressans 
besoins; mais nous ne pouvons vous laisser entrer dans la ville 
avec vos armes. Un malheur, s’il arrivait, troublerait la tran- 
quillité du roi que nous devons tous respecter. Jurez-moi donc que 
vous ne dépasserez pas le poste que vous occupez, et je vais 
travailler à cequ’il vous soit délivré du pain suffisamment. Com- 
bien êtes-vous? — Six cents.— Autant de livres de pain suffiront- 
elles? — Oui. » 

31. Lecointre accompagné de deux de ces malheureux, cou- 
rut alors à la municipalité demander cette livraison. 3Iais on ol>- 
jecta que la distribution de ce pain serait embarrassante, et l’on 
consentit, seulement à la pluralité de neuf voix-contre sept, à faire 
le sacrifice de deux tonnes de riz. Elle signifie son arrêté à la dé- 
putation, et charge 31. Lecointre de la triste commission de 
s’informer de la troupe si elle veut que le riz soit cru ou cuit. 

I.a nouvelle qu’il reçoit au même instant l'obligeant de re- 
tourner sur la place d’ai mes , il charge son aide-de-camp , 
M. Poivet, de reconduire les députés, leur fait délivrer tout le 
pain qui se trouvait chez lui , en leur témoignant ses regrets de 



OCTOBRE (1789) 85 • 

ce que le malheur d’une circonstance si imprévue ne permettait 
pas de faire davanta{je pour la troupe. 

L’aide-de-camp s’acquitte avec beaucoup de difficulté de la 
mission délicate qu’il avait à remplir; on le renvoie avec les 
mêmes députés, pour accepter le riz cuit qu’on venait de propo- 
ser. Mais la municipalité était déjà dissoute : elle avait laissé à son 
suisse, pour M. Lecointre, un ordre conçu en ces termes : 

c L’assemblée munici|)ale laisse M. Lecointre maître de faire 
tout ce qu’il jugera de plus convenable pour la tranquillité. A 
Versailles, ce 5 Octobre 1789. Signé, Lolstac.nac , présidetü. » 

Un seul mot expliquera une conduite si extraordinaire et si ré- 
préhensible. C'était l’ancienne municipalité, la municipalité de 
l’ancien régime. . 

M. Poivet quitte les députés, en les assurant qu’il va rejoindre 
son commandant, et s’occuper, de concert avec lui, des moyens 
de procurer des vivres à la troupe parisienne. Mais celle-ci , 
voyant qu’on ne lui tenait point parole, se crut dégagée du ser- 
ment qu’elle avait fait de rester campée dans l’avenue de Paris , 
et se répandit dans la ville. 

Dans cet intervalle était arrivée la dép<V.hc de M. de la Fayette, 
apportant l’espérance du rétablissement de la tranquillité dans la 
capitale. 

Cette nouvelle apaisa les alarmes de la famille royale, et l'on 
se flatta de ramener le calme û Versailles en faisant retirer les 
troupes. 

M. d’Estaing parut alors pour la première fois au corps^le- 
garde national, oh il reçut de vifs reproches d’avoir abandonné 
sa troupe , et donna l’ordre de la retraite. 

Plusieurs compagnies obéirent sur-loH:hamp ; mais le plus 
grand nombre, voyant les gardes-du-corps rester sur la place 
d’armes , déclara qu’il ne partirait qu’apres les avoir vus défiler. 

Ils en reçoivent l’ordre aussitôt , et l’exécutent en longeant l’es- 
planade pour se rendre à leur hôtel. Le dernier peloton avait le 
sabre à la main , et en faisait usage sur des gens que l’obscurité 
ne permettait pas de distinguer. 
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Plusieurs coups de pistolet partent de ce peloton : M. Moneret 
a son chapeau perce; une balle traverse les vétemens de M. Lour> 
dcl , une autre contusionne la joue de M. Briand , tous trois vo- 
lontaires. 

Quelques-uns de leurs frères d’armes , qui se trouvaient eu ce 
moment sur l’esplanade avec des armes chargées , répondmit par 
quelques coups de fen. Le dernier et l’avant-demier escadron 
font un ÎKlroite en très-mauvais ordre, et une déchaH'ge de leurs 
mousquetonsk On leur riposte, mais faiblement. ' 

Au moment de cette malheureuse attaque , une députation de 
quarante, tant officiers qu'anciens , gardes, présidée par M. de 
Luxembourg, était en marche pour se rendre aux casernes des 
ci-devant Gardes-Françaises. Ils étaient tous sans armes, et por^ 
talent une lettre d'honnéteté de tout le corps à la garde nationale. 
Ils devaient le lendemain prêter le serinent civique et prendre la 
cocarde aux trois couleurs. 

On touchait à l’instant d’une conciliation si désirable ; les paci- 
ficateurs étaient ou haut de la cour des ministres, lorsqu’on en- 
tendit une salve d’environ quinze coups de fusil , et à peu de 
distance de la grille qu’on ouvrait en ce moment à M. d’Estaing. 
Ce général se tourne vers la députation , la fait remonter au châ- 
teau , lui expose les dangers qu’il avait courus lui-méme en vou- 
lant arrêter les hostilités , et l’assure qu’elie serait infaiUibiement 
massacrée, si elle se présentait, liés ce moment, la perte des 
agresseurs parut inévitable. 

Le peuple était bouillant de colère. La garde nationale, 'qui 
venait de courir les plus grands dangers, s’attendant à voir reve- 
nir en force ceux qu’elle ne pouvait plus s’empêcher de r^rder 
comme ses ennemis, somme M. de la Tontinière de lui délivrer 
des munitions ; un sous-lieutenant, M. de Burv' , le menace de 
lui foire sauter la tête, s’il persiste dans ses refus. La crainte 
saisit le COrnmàndant de l’artillerie , et il foit porter sur l’éspla* 
nade line demi-tonne de poudre et un demidxiril de balles. 

On se hâte dé charger les fusils cl les canons, et on les braque 
à l’instant sur la rampe où l’on croyait voir reparaître bientôt Iflê 
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ennemis. Ib tentèrent en effet de passer par l'avenue de Sceaux 
pour s’y présenter ; mais avertis par un citoyen dès dispositions 
faites contre eux, ils rebroussèrent chemin et revinrent par les 
rues de l’Orangerie et de la Surintendance, se ranger en bataille 
avec le régiment des Suisses, partie sur la terrasse, partie dans 
la cour des luinislres. 

Dans ce moment des hommes armés de piques se répandent 
sur l'esplanade, et se portent au. y rps^le-garde en demandant 
du pain. MM. Durup de Baleine et Raisin , cotnmandans, en en> 
voient chercher chez tous les boulangers , et font apporter une 
pièce de vin. 

A peine la distribution en élait*clle faite, qu’un groupe de femmes 
et de lanciers de Paris arrivent au même poste, se disputant un 
malheureux gai-de^lu-corps qu’ils voulaient décapiter. C'était 
M. de Moucheton , de la compagnie tHX>ssaise, chevalier de Saint- 
Louis, dont le cheval avait été tué dans le cumlxit. Scs accusa- 
teurs , qui étaient aussi ses juges , l’avaient condamné à mort 

» 

comme étant un de ceux qui avaient tiré sur le f^uple, et se 
préparaient à exécuter leur sentence. 

M. de Baleine se présente et les supplie de suspendre le coup 
fatal. Le prisonnier, lui remettant set armes, dit hautement et 
sans être interroge, qu’il n’était d’aucun complot; qu'il n’avait 
point assisté au dîner ; qu’il était dans son lit avec la fièvre , mais ' 
que l’hoaneur lui avait fhit la loi de monter à cheval. 

M. de Baleine parvient à faire entrer les exécuteurs dans «a 
des dortoirs, comme pour tenir un conseil guerre ; il leur fait 
de nouvelles instances pour modérer leurs transports ; mais ili 
confirment leur arrêt et retournent au corps-de^arde chereher 
leur victime. Heureusement , M. Raisin et plusieurs volontaires 
l’avaient fait sortir par ordre de leur commandant, et l’avaicmt 
mis en sèroté dans la chambre du chirurgien des Gardes-Frai»> 
çaises , logé dans la caserne. Leur colère se tourne contre son 
libérateur : les uns opinent à lui faitie subir le sort qu’ils réser* 
vaient à M. de Moucheton ; les anlj^ chercheut à l’excuser. 

I Pendant le tumulte dè la discussion, il sort si s'absente pour 
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quelques momens. On se venge sur le cheval, on le rôtit è 
moitié, et la faim était si pressante, qu'il fut entièrement dévoré. 

nouvelle de l'approche de l'armée parisienne vint faire di- 
version à toutes les scènes de cette journée. Le régiment de 
Flandre, qu'on avait fait rentrer, reçoit l'ordre de reprendre les 
armes, et un le poste dans la cour de la grande écurie, avec dé- 
fense de faire aucun acte d’hostilité. 

\ Les dragons étaient mélés ^ confondus avec le peuple. La mul- 
titude de femmes et de lanciers venus de Paris remplit bientôt le 
corps-dc- garde, où elle se réfugie en partie , pour y passer la 
nuit à l'abri de la pluie qui tombait en torrens ; le plus grand 
nombre se jette à l’assemblée nationale, dont les galeries offraient 
le coup d’oeil étrange d’une foule de piques et de bâtons ferrés. 
Les hommes étaient assez tranquilles ; mais les femmes ne pou- 
vaient se contenter d'un rôle passif. Leur orateur. Maillard, avait 
seul le don de les calmer ; encore ne pouvait-il y réussir qu’en 
présentant leurs griels et leurs doléances. 11 exprima «i leur 
nom les rqgrets de Paris sur les lenteurs des travaux de la con- 
stitution , qu’il attribua aux oppositions du clei^é. 

Un député l’ayant rappelé â l'ordre avec beaucoup d’énergie , 
il se justifia d’avoir manqué de respect à l’assemblée, en alléguant 
qu’il exposait, non son opinion personnelle, mais les bruits de 
la capitale. 

L’explosion des coups de fusil qui se tiraient sur la place aug- 
mentait l’effervescence des femmes; et la tranquillité de l’assem- 
blée en eût été plus dangereusement troublée, sans l’intrépidité 
et le sang-^kl de Maillard , qui prévinrent les fâcheux évéue- 
mens qu’on avait à redouter. Les mouvemens tumultueux de la 
fouie qui remplissait la cour et assiégeait les portes de la salle, 
firoit craindre qu’eUe ne se portât à quelque violaice ; il y eut 
aaéme un instant oh le vestibule pensa être souillé de sang. 

M. de Cuerville , qui veillait avec une compagnie de dragons à 
la sûreté des représenians de la nation , ayant demandé du ren- 
fort, i4 gardes-dn-corps vinrent joindre sa troupe. 

A la vne de ces derniers, la fureur s’allume; on les menace de 
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rartillerie , et les dragons sont obligés de faire un cercle pour les 
placer dans le'centre et fevoriser leur retraite. L’un de ces gardes, 
resté dans les rangs , est blesst- au visage d’un coup de pierre , et 
comme il fuyait seul vers le château , on lui tire deux coups de 
fusil, dont un fait tomlter son chapeau. L’imprudence d’un de 
leurs officiers, qui proposa’rt aux dragons de les aider à s’empa- 
rer des pièces de canon , fut vraisemblablement la cause de cette 
agression. 

Après quelques momens de troubles, on donna communication 
de la réponse du roi, apportée sur les huit heures par un des 
députés qui a\-ait accompagné le président au château. Elle était 
conçue en ces termes : 

t Je suis sensiblement touché de l'insuffisance de l’approvi- 
sionnement de Paris. Je continuerai à seconder le zèle et les ef- 
forts de la municipalité par tous les moyens et toutes les res- 
sources qui sont en mon pouvoir, et j’ai donné les ordres les plus 
positifs pour la circulation libre des grains sur toutes les routes , 
et le transport de ceux qui sont destinés pour ma bonne ville de 
Paris. 

> Signé Louis. > 

L’assemblée désirant également venir , autant qu’il était en son 

pouvoir^ au secours des Parisiens, prit un arrêté pour assurer la 

police des marchés , faciliter le transport des blés , lever les obsta- 

des qui en gênaient la circulation dans l’intérieur du royaume, 

• • 

et engager les ntunidpalités des environs à faire porter du 
pain dans la capitale par les boulangers de leure ârroudisse- 
mens. 

La multitude écouta avec des transports de joie la lecture de 
la réponse du roi et iu décret qui venait d’être rendu. Mais les 
préloitions augmentant avee la facilité d’obtenir ce qu’on deman- 
dait, une foule d’hommes et de femmes insistèrent vivement pour 

que le pain de quatre livres Mt fixé à huit sols , et la viande à six 

( 

sols la livre. 

M. l’évêque de Lang^ qui présidait en l’absence de M. Mou- ' 
nier, ne pouvant rétablir l’ordre, crut devoir lever la séance. 
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Maillard et plusieurs feinaics,âprès s’être muuisd’expéditioiis 
de la réponse du priuce et du décret de rassemblée, que les se- 
crétaires s'empressèrent de leur débvrer, re|xu'tircnt pour Paris, 
dans des voitures de la cour que le roi leur fit donner. 

Sur les onze heures, M. Mounicr arriva. La salle était remplie 
d'une foule d'amazones cl do lanciers de Paris, au milieu des- 
quels on distinguait à peine quelques représentans que la curio- 
sité semblait y retenir, il fit rappeler les autres à l'assemblée au 
son du tautbour, et lut au peuple dans l'intervalle l'acceptation 
faite par le roi de divers articles de la constitution. Elle était ainsi 
conçue J 

( J'accepte purement et simplement les articles de la constitu- 
tion , et la déclaration des droits de l'homme qup l'assemblëe na- 
tionale m’a présentés. 

» Signé Louis. » 

La foule applaudit et se presse autour du bureau pour en <d>k 
tenir des copies. Mais les applaudissemcns étant entremêles des 
murmures d'un grand nombre de personnes qui se plaignaient 
de n’avoir rien mangé de tout le jour, le président fit chercher 
du pain chez tous les boulangers de Versailles ; on distribua du 
vin, des cervelas, et la salle d’assemblée devint une salle de 
banquet. 

C’est pendant ce repas qu’un aide-de-camp de M. de la Fayettè 
vmt annoncer sa prochaine arrivée à ht tête de l’armée parisienne. 
La cour en était déjà instruite; un précédent'message du géné- 
ral , arrivé sur les neuf heures , lui avait appris son départ ; l’é- 
pouvante s’y était répandue, et sur les dix heures on fit une nott* 
▼elle tentative pour sortir du château. 

Cinq voitures de la reine attelées de six et huit chevanx j se 
présentent à la grille du Dragon : elles étaient escortées de plu- 
sieurs cavaliers en habit Imurgcois; les cochers et postillons 
étaient également sans livrée : le suisse se préparait à ouvrir. Lu 
sentinelle étonnée appelle le commandant du poste, et la garde 
sort. Le piqueur dit (|uc la reine est dans la voiture , et qu’elle 
veut aller à Trianon. iDans ces mtmicnsde troubles,. répHque lé 
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commandant, il serait danyereux pour sa majesté de quitter le 
château. Nous offrons de reconduire la reine à son apiiarteroenl; 
mais nous ne pouvons jirendrc sur nous de la laisser sortir de la 
YÎIle, Le piqueur insiste. — L’officier refuse; et les voitures 
rentrent sous escorte aux ek:uries. Madame 1 hibault , première 
femme de chambre de la reine, était, dit-oii, dons une de ces 
voimres, et madame de Salvertavec sa femme de diambre dans 
le carrosse de la reine qu’elle représentait. Une au^re voiture 
chargée de malles et d’une vache, est amenée au corpsKle-garde 
par une patrouille qui l’avait empêchée de sortir ; ou la fait gar- 
der par deux fusiliers pour la garantir du pillage, et le lendemain 
soir elle fut remise sans (lu’on en fit la visite , et sans dommage, 
à madame de Saint-Priest , à qui elle appartenait. 

Enfin, un palefrenier de M. d’Eslaing rentre vers le milieu de 
la nuit, conduisant cinq chevaux de main , tous bridés et sellés, 
et sur l’interpellation de la sentinelle, déclare que , la vaille au 
soir, il a reçu l’ordre de son maître, de les conduire ainsi dispo* 
sés dans le parc , et que , ne voyant venir pei-sonne , il prend le 
parti de retourner â la ville. 

8i , à toutes ces circonstances, on ajoute que le» chasseurs de 
Lorraine en garnison à Uambouillet , avaient ordre depuis plu- 
sieurs jours de se tenir prêts à marcher, et passèrent cette nuit 
sous les armes, il sera difficile de ne pas être (lersuadé qu’il tHait 
dans les projets de la ligue de Versailles de profiler de la crise 
des événemens pour effrayer le roi, délenmner sa fuite, et 1 en- 
traîner dans une guerre civile , si vivement désirée pai’ les sang- 
sues de la cour, comme le dernier retranchement du despotisme 
et de l’aristocratie. Mais Louis XVI, toujours résistant, et crai- 
gnant avec raison d’échouer dans une entreprise de ce genre, ne 
prit aucun parti. 

Il paraissait d’ailleurs peu touché de ses dangers personnels; 
mais il s’informait de ceux qui men-açaient sa famille. De son 
appartement il entendait Inscris de fureur de la multitude qui, 
dans ses horribles Imprécations, mêlait le nom de In reine à 
celui des gardes-du-corps, et demandait leur sang. Chaque ms- 
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tant augfmentait l’irrésolution du conseil sur les mesures à prendre 
pour mettre en sûreté des têtes aussi précieuses et aussi chères 
que celles de l’épouse et des enfans du monarque ; et les ligueurs 
faisaient tous leurs efforts pour décider la reine à s’éloigner, 
dans l’espoir que ses périls appelleraient le prince sur scs pas. 
Tel était le but des diverses épreuves que l’on fit des dispositions 
du peuple en essayant de faire sortir de Versailles les voitui-es de 
la cour. ^ 

A onze heures et demie du soir, on n’avait pas encore perdu 
toute espérance; et quand les gûrdes-du-corps re^nrent l’ordre 
de passer sur la terrasse , le bruit se répandit parmi eux que la 
cour allait partir, et qu’ils seraient commandés pour l’escorter. 

Lorsqu’on eut enfin reconnu que la résolution du monarque 
était invariable, la reine convaincue que la colère des Parisiens ne 
menaçait qu’elle seule , déclara qu’elle voulait rester avec ses 
enfans sous la sauvegarde du roi , et qu’elle périrait plutôt à ses 
pieds que de s’en séparer. 

Une foiile de personnes remplissaient les appartemens. On y 
voyait et les femmes des ministres et les dames du palais , et 
nombre de députés de l’assemblée nationale. Toutes les figures 
portaient l’empreinte delà consternation. La reine seule montrait 
un front calme et serein; elle rassurait ceux qui tremblaient pour 
elle, et faisait admirer son courageà ceux même qui condamnaient 
ses principes , et que le souvenir encore présent de ses fautes 
prévenait le moins favorablement en sa faveur. 

11 était près de minuit, et tout paraissait assez paisible, lors- 
que le bruit des tambours , et les feux qui servaient de guide à 
l’armée parisienne, annoncèrent son arrivée. L’avant-garde, sous 
les ordres de M. le duc d’Aumont , vint se ranger en bataille sur 
la place d’armes. Elle fut suivie de près par le corps d’armée 
commandé par M. de la Fayette. Presque toute cette armée , 
agitée par le ressentiment , exaltée par le fanatisme de la liberté, 
semblait ne rouler que des projets de vengeance. Le général mit 
heureusement à profit le temps que lui laissait la route pour 
parler à ses soldats , leur in^irer d’autres sentimens, les ex- 
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hoi'ter à la modération, et changer des dispositions qui pouvaient 
devenir si funestes. 

Arrivé à Yiroflay , non loin de l’avenue de Versailles , il fait 
faire halte à son année entre onze lienres et minuit , et en exige 
un nouveau stTinent d’obéissance et de fidélité, serment au<]uel 
l'obscurité de la nuit imprimait encore un caractère plus religieux 
et plus sacré. Le général se détache à la tête d’un bataillon , pour 
se rendre à l’assemblée nationale. 

M. Mouiiier avait envoyé à sa rencontre M. Gouy-d’Arcy, pour 
lui faire |Kirt de l'acceptation donnée par le roi à la dck;laration 
des droits, et aux dix-neuf premiers articles de la constitution, 
et le jtrier d’en instruire ses troupes. Arrivé à l’assemblée, où se 
trouvaient alors moins de députés que d’hommes et de femmes 
venus de Paris, le général dit au président qu’on pouvait être 
rassuré sur les suites de cet événement ; (|iie plusieurs fois il avait 
fait jurer ses soldats de rester fidèles au roi et à l’assemblée na- 
tionale, de leur obéir, de no faire et ne souffrir anciinc violence. 

— * Quel est donc, lui demande le président, l’objet d’une pa- 
reille visite, et que veut votre armée? — Quelque soit le motif 
qui a déterminé sa marche, reprend le général, puisqu’elle a 
promis d’obéir au roi et à l'assemblée nationale , elle n’imposera 
aucune loi. Cej)endant, i>our contribuer à calmer le mi-contente- 
ment du pcujile , il serait peut-être utile d'éloigner le régiment 
de Flandre, et de faire dire par le roi quelques mots en faveur 
de la cocarde patriotique. » Il se retire ensuite pour monter au 
cluiteau. 

Il y était attendu avec une impatience mêlée de crainte. Toute 
la cour se pressait sur son passage pour obsAver sa contenance, 
et lire dans ses regards s’il apportait la |»aix ou la guerre. Il se 
présente avec deux des commissaires civils désignés par la com- J 

mune pour accompagner l'armée. Il portait sur sa physionomie j 

un mélange de douleur, de respect et de courage qui, frappa J 

singulièrement tous ceux (jui rapen.nrenl. 1 

Filtré dans le cabinet du roi , il lui rend compte de l’état des ’ 

choses, cl lui dit ; t Je viens , Sire, vous apporter ma tête pour ^ 
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. sauver celle de votre majesté. Si mon sang doit couler , que ce 
soit du moins pour le service de mon roi, plutôt qu'à l’ignoble 
et sombre lueur des flambeaux de la Grève. • Il reçoit du prince 
l’ordre de faire prendre par la garde parisienne les postes ci-de- 
vant occupés par les gartics-françaises ; les gardes-du-corps , 
suisses et cent-suisses , devant ^nservcr les leurs. 

L’année parisienne entrée dans la ville sur les pas de son gé- 
néral , fut accueillie avec toutes les marques d’amitié et de fra- 
ternité par la garde et lesliabitans de Versailles. M. de la Fayette 
retourne sur-le-champ à la tète de la colonne, donne l'ordre qu'il 
venait de recevoir , et fait successivement aux suisses et à sa 
tronpe des harangues qui respiraient l’amour de la patrie ,> la 
fidélité due au roi , et l’enthousiasme de la liberté. Il fut écouté 
avec cette attention qui dénote la confiance et garantit la sou- 
mission. 

Avant l'arrivée de M. delà Fayette, le roi avait fait dire à 
M. Mounier qu’il le priait de se rendre au château avec Ic plus 
de députés qu’il pouri-ait rencontrer. Mais le vœu de sa majesté 
ne parvint à l’assemblée qu’à l’instant où le commandant de 
l’armée parisiennt; en sortait , et le général prévient le président. 
Celui-ci s’étant rendu avec un grand nombre de ses collègues à 
l’invitation du monarque , le roi leur dit : « J’avais désiré d’ètre 
environné des représentans de la nation, et de pouvoir profiter de 
leui’s conseils au moment où je recevrais M. de la Fayette ; mais fl 
est venuavant vous, et il ne me reste plus rien à vous dire, sinon 
que je n’ai point eu l’intention de partir, et que je ne m’éloi- 
gnerai jamais de l’îissemblée nationale. 

Les députés étant retournés dans leur salle, afin de pou- • 
, voir surveiller les événemens, M. de Mirabeau pria le président 
de préscrvci’ la dignité de la délibération , en faisant retirer les 
étrangers (jui occupaient la salle. Mais les galeries ne pouvant 
suffire à l’affluence qui s’y portait , un grand nombre demeura 
sur les bancs des ilcputés. L'assendjlée , jwur ne pas rester dans 
l’maction, commençait à discuter les lois criminelles, lorsque 
tout à coup la discussiou est interrompue par ces cris répéta : 
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éu pain J dn pain! pas tant de longs discostrs ! — < Je voudrais ' 
bien savoir , s’écria M. de Mirabeau , pourquoi l’on se donne les 
airs de nous dicter ici des lois? > Le peuple l’applaudit. Le pré- 
sident ajouta qu’onne laissait assister lepublic an\ séances, que 
sous la condhion qu’il ne s’écarterait pas des bornes du respect 
dd à l’assemblée nationale ; et l’on réussit à obtenir du silence. 

Cependant divers détachemens de l’armée parisienne s’étaient 
emparés des postes que le roi venait de leur accorder , et les lia- 
bitans de Versailles s’empressaient d’offrir l’hospitalité à leurs 
frères de Paris. Ceux qui ne purent trouver de logement se reti- 
rèrent avec leurs bataillons dans les églises et d’autres édifices 
publics pour y passer le reste de la nuit. La sécurité régnait au 
château , le calme dans toute la ville , et l'assemblée nationale se 
sépara à quatre heures du matin, sur les assurances que lui 
donna M. de la Fayette du maintien du bon ordre et de. la tran- 
quillité générale. « 

H Les troupes parisiennes, fatiguées do la marche et du mauvais 
temps , ne cherchaient qu’un asyle et du repos. Elles avaient 
trouvé l’un et l’autre, et une nuit tranquille suaéda au tumulte 
de la journée précédente. Un détachement de gardes uaiionales 
se logea dans l'hêtel des gardes-du-corps, qui ne renfermait plus 
qu’environ vingt decesderuiers ; ceux qui n'étaient pas nécessaires 
à la garde des postes intérieurs dn cliùtcau , s’étant (>ortés succes- 
sivement de la cour royale sur la icrra^de M. le dauphin, de là 
à Xfianon efâ Rambouillet. Un grand nombre d’entre eux n’ayant 
pu la veille pénétrer à l'hôtel de Ciiarost où étaient leurs chevauXt 
s’étalent réfugiés dans des retraites cachées. \ .. 

• sfc.iç, i. • , „ ' , ' ’ 

SEANCE Dü LUNDI •> OCTOBRE. 

■* » ’ , . 

Prcsidaicc de Mounier. 

Le président lit la réponse du roi , ainsi conçue ; 

* J’examinerai le décret de l’assemblée nationale sur le prêt â 
intérêt, et je lui répondrai incessamment. 

J’avais déjà fait connaître mes dispositions sur le décret du 
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dl'oit de franc-fief, et je donne volontiers nia sanction au décret 
que vous m’avez présenté sur cet objet. 

J’accorde ma sanction au décret concernant les impositions. 

J’approuve votre décret relativement aux juifs d’Alsace , et je 
les proté{'erai contre les vexations dont ils sont menacés. 

J’ai fait{piriiir toutes les frontières du royaume pour empêcher 
l’exportation des grains, et je ne puis, sur la demande de l’as- 
semblée , que renouveler les ordres que j’ai donnés à cet égard. 

Quant à la déclaration des droits et aux articles décrétés de la 
constitution, voici mes intentions. 

De nouvelles luis constitutives ne peuvent être bien jugées que 
dans leur ensemble : tout se tient dans un sigrand et si important 
ouvrage ; cependant je trouve naturel que , dans un moment où 
nous invitons la nation de faire tous les efforts de patriotisme , 
nous la rassurions sur le principal objet de son intérêt. iVinsi dans 
la confiance que les premiers articles constitutionnels que vous 
m’avez fait présenter, mis à la suite de votre travail , rempliront 
le vom de mes peuples et assureront la tranquillité du royaume, 
j’accorde, selon votre désir, mon accession à ces articles, mais 
aux conditions positives, dont je ne me départirai jamais, que, 
par le résultat général de vos délibérations, le pouvoir exécutif 
ait son entier effet entre les mains du monarque. 

Une suite de faits et d’obsermions qui sera mise, de ma part, 
sous vos yeux , vous fera connaître que , dans l’ordre actuel des 
choses , je ne puis proteiger ni la perception des impôts, ni la cir- 
culation desgrains, ni la lilierté individuelle. Je veux cependant 
remplir ces devoirs essentiels à la royauté ; le bonheur de mes 
sujets et le maintien de l’ordre social en dépendent, .\insi je de- 
mande que nous levions en commun tous les différens obstacles 
qui pourraient contrarier une forme aussi désirable et si néces- 
saire. 

Vous avez sans doute pressenti que les anciennes institutions 
et que les formes judiciaires ne pouvaient être changées , que 
quand un nouvel ordre de choses leur aurait été substitué ; ainsi, 
je n’ai ptis besoin de vous donner mes observations sur ce point. 
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11 me reste à vous témoigner avec franchise que , si je donne . 
mon accession aux différées articles que vous m’avez fait présen- 
ter, ce n'est pas qu’ils ne présentent tous, indistinctement, l’idée 
de la perfection. . • ^ 

Mais je crois qu’il est louable en moi de ne pas différer d’avoir 
égard au vœu présent des représentans de la nation , et aux cir- 
constances alarmantes qui nous invitent ù vouloir, par-dessus 
tout , le prompt rétablissement de la paix et de l’ordre. 

Je ne m’explique pas sur la déclaration des droits de l'homme : 
elle contient de très-bonnes maximes propres ù guider vote tra- 
vaux. 

Mais elle renferme des principes susceptibles d’expli^ions, et 
même d’interprétations différentes, qui ne peuvent être justement 
appréciées qu’au moment où leur véritable sens sa-a fixé par les 
lois auxquelles la déclaration servira de 

. . Siÿfié, Louis. 

Cette réponse, qui n’offre qu’un consentement incertain, aussi 
variable que les circonstances, parait vivement affecter l’assem- 
blée. Elle a reçu néanmoins quelques applaudissemens , parmi 
les membres du haut-clergé et de la noblesse. 

L’assmnblée décrète que cette réponse sera imprimée à la suite 
de tous les droits et des articles auxquels le roi promet accession. 

On allait reprendre l’ordre du jour, c’est-à-dire, la rédaction 
du droit sur l’imposition du quart des revenus , lorsque M. Mu- 
guet a changé la délibération ,'en demandant la parole sur la ré- 
ponse du roi. I 

M. Muguet de Nantou. Rappelez-vous les intentions de vos 
commettaus , lorsqu’ils ont exigé qu’aucun impôt ne fût accordé 
avant la constitution. V’ous pouvez aujourd'hui eu faire l’applica- 
tion aux cù'constances. 

Quelle réponse ambiguë et insidieuse vous venez d’entendre? 

Ce n’est pas là la réponse que la nation avait droit d’attendre : 
elle fait entrevoir que cette constitution pourrait être altérée par 
la suite ; si nous accordons au roi le droit de la modifier , u’est-ce 
pas lui donner celui de la refuser? s’il peut la changer', nepour- 
T. III. 7 


Digitized by Google 


ASSEMBLÉE HATIOMALE. 


» 

rMHl pas la détruire? Cette htoultë anéantit la llterté, consacre 
le despotisme. La déclaration des droits expose ceux de tous les 
liommes et de toutes les nations : ces principes sont indestruc- 
tibles ; ils sont inattaquables. Le roi ne peut que les reconnaître , 
dès qu’ils sont présentes. 11 faut donc lui en demander sur-lc- 
ciiamp une acceptation pure et simple. 

L>a contribution extraordinaire doit être le prix de notre liber- 
té ; il faut donc que notre liberté soit assurée sans retard. 

Je propose de continuer le travail de la constUulion et d’arrê- 
ter que le décret proposé par le premier ministre des finances , 
n'aura !^|^<\écution , et que la contribution ne sera payée qu'a- 
près la c^titution acceptée. 

M. Robespierre. La réponse du roi est destructive, noti-seule- 
ment de toute coiisti ti^o n , mais encore du droit national à avoir 
une constitution. O^^dopte les articles constitutionnels' qu’ë 
une condition positive : celui qui peut imposer une condition è 
une constitution , a le droit d’empêcher cette constitution ; il met 
sa volonté au-dessus^ du droit de la nation. On vous dit que vos 
articles constitutiouuels ne présentent pas tous l'idée de la perfec- 
tion ; on ne s’explique pas sur la déclaration des droits : est-ce an 
pouvoir exécutif à critiquer le pouvoir constituant de qui il 
émane? il n'appartient à aucune puissance de la terre d'expliquer 
des principes , de s'élever au-dessus d’une nation , de censu- 
rer ses volontés. Je considère donc la réponse du roi comme con- 
traire aux principes, aux droits delà nation, et conune ofqx>sée 
à la constitution. 

Tout vous fait assez connaître que les ministres veulent rivali- 
ser d’autorité avec la nation : on a sanctionné vos arrêtés ; les 
uns par un aiTêt du conseil avec les formes anciennes du despo- 
tisme, car tel est notre bon pla'isir, etc., un autre est transformé 
en réglennwt, et le roi fait des lois sans vous, tandis que vous n’en 
pouvez faire sans lui. Vous n’avez d’autre moyen d’éviter les ol)s- 
tacles qu’en brisant les obstacles : quelle espèce de religion y a- 
V-il donc à couvrir les droits de la nation , d’un voile qui ne sert 
qu’à favoriser les atteintes qu’on voudrait leur porter? Il faut 
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examiner franchement s’il est une puissance humaine qui puisse 
opposer aucun obstacle à la constitution qu’un peuple veut se 
donner : si le veto suspensif doit porter sur les actes d’une con- 
vention nationale : il faut régler la formule de l’acceptation de 
ces actes et celle de la sanction pour les actes des législatures or- 
dinaires.» 

M. Bouche observe des altérations dans la promulgation des 
décrets concernant la gabelle et les subsistances. Où est le légis- 
lateur? Est-ce le monarque? Est-ce vous? Si c’est vous, les lois, 
quand il les a sanctionnées , ne doivent jamais être altérées. Les 
conséquences de la violation de ce principe sont de la plus grande 
et de la plus funeste importance. 

L’opinant propose de n’accorder nul impôt avant la constitu- 
tion acceptée par le roi, qui viendrait alors dans l’assemblée ju- 
rer de gouverner suivant les lois, et recevoir de la nation le ser- 
ment d’obéissancè. 

M. Prieur discute la réponse du roi par l'application des prin- 
cipes exposés par ({uclques préopinans, et conclut à ce que le 
président se retire devers le roi pour lui demander d’accepter 
purement et simplement la déclaration des droits et les articles 
constitutionnels délibérés. 

M. Duport, Je vois avec peine que la réponse du roi ne soit 
signée que de lui. Elle contient une phrasé infiniment dange- 
reuse, par laquelle il est aimoncé qu’on cède à des circonstances 
alarmantes. Les peuples ne pourront-ils pas penser que sans 
l’embarras des circonstances on n'aurait pas adhéré si aisément? 
Lorsque je rapproche la réponse du roi de ces orgies insensées, 
dont la prudence s’effraie, dont la'misère murmure, je me place 
dans le fond des provinces , et je me demande si ces nouvelles ar- 
rivant à la fois en rassureront les babitaus , et ne détruiront pas 
la confiance. 

Je propose d’arrêter que le président se retirera devers le roi, 
afin de le prier de s'expliquer sur sa réponse. 

M. Goupil de Préfetn. La réponse du roi est vraiment alar- 
mante. En effet, comment penser que le roi, que nous avons 
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pruclamé le restaurateur de la monarchie française, ait voulu ré-, 
pandre des nuajjes sur cette justice que toute sa nation lui a 
rendue ? 

Mon avis est que M. le président aille sur-le-clamp chez le roi 
pour lui deiunnder quels sont les perfides conseils qui lui ont sug- 
ge-n; une telle réponse. 

M. le vicomte de Mirabeau veut défendre la i-éponse du roi. II 
semlile attaquer l'assemblée , en disant qu’il y a assez long-temps 
qu'on cherche à attaquer le pouvoir exécutif. • 

A peine a-t-il prononcé ces paroles , que l'on dejiiande qu’il 
soit rappelé à I ordre. 

Après quelques inoinens de murmures, M. le vicomte de Mira- 
beau reprend la parole, et dit qu’il n’a pas besoin que l’assem- 
blée le rappelle à l’oi dre ; qu’il la supplie de recevoir ses excuses 
pour uue expression impropre. 

Cette rétractation est applaudie. 

M. le comte de Yirieu pense qu’il faut renvoyer cette réponse 
aux bureaux pour y être examinée. 

M. Petion de Villeneuve s’élève contre l’altération du décret de 
rassemblée, llparledu reps donné jeudi dernier, pr lesgardcs- 
du-corp , au régiment de Flandre et aux dragons. Depuis long- 
temps, s’écrie-t-il, la liberté nationale est menacée. Je ne prie 
pas des cris de vive le rui , portés jusqu’aux nues dans celle orgie; 
ils ont retenti dans cette assemblée , ils retentissent dans tous les 
cœurs ; mais quelles iinpécations n’y a-t-on pas proférées contre 
l’assemblée nationale ! Doit-elle être insultée dans son sano 
tuaire? 

Je passe à la réjxmse du roi. Vous avez reconnu qu’il ne pou- 
vait jamais refuser la constitution , en arrêtant qu’on ne lui en 
demanderait pas la sanction mais Vaccepiation. Le délégué de la 
nation ne peut la régir (|ue par les lois pr Icsqu^elles elle veut 
être gouvernée. Le roi vou^ dit rependant : que vos lois sont im- 
prfaites, qu’il les accepte, quant à présent, qu’elles expriment le 

vœu présent de l’assemblée Il doit accepter pour toujours; 

le vœu de l’assemblée ne put ps varier, il est celui de la na- 
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tion. Enfin , si j’explique l'esprit de la réponse du roi , il se rend 
aux circonstances ; elles changeront ; il croira pouvoir changer. 

Il paraîtrait convenable d’exposer francheinont les principes, 
dans une adresse qui serait présentée au roi par le président à 
la télé d’une cfépntation. 

.1/. Cabbé Grégoire. Le roi est bon, il est homme; il a été 
trompé, il le sera encore. Comment répond-il à la présentation 
d’une constitution qui établit des droits sÿcrés, et qui est l’objet 
de tous les voeux? Je crains de nouvéaux troubles. Une disette 
affreuse se fait sentir au moment même d'une récolte abondante : 
quels événeinens y donnent lieu? Le ministre doit en être ins- 
truit ; qu’il s’excuse , ou il est coupable. ^ 

Je demande pourquoi cette lettre envoyée à un meunier , avec 
200 livres, et la promesse d'autant par semaine, s'il ne veut pas 
moudre. Je demande si les gardes-du-corps doivent prêter k'rment. 
Je demande pourquoi M. de Bouille ne l'a pas prêté. Je demande 
pourquoi cette cocarde noire et blanche arimrée, et la co<;arde na- 
tionale foulée aux pieds dans une orgie qu’on appelle fête militaire. 
Jedemandequecetle orgiesoit dénoncée au comité deSreclicrclies. 

M. le comte de Mirabeau. Avant de passer à la grande qiiéîitlon 
de l’acceptation du monarque , je crois devoir dire un mot sur la 
question de circonstance qu’on vient d'élevei;, peut-être avec plus 
de zèle que de prévoyance. 

Je n’entrerai pas dans les détails auxquels on peut croire 
comme lionunc, et non comme membre du souverain. ^ 

11 s’est passé des jours tumultueux. L’on a vu des faits cou- 
pables ; mais est-il de la prudence de les révéler ? i?'. 

Le seul moyen que l’on doit prendre sur ce.t objet , c’est de 
requérir que le pouvoir executif tienne les corjis et les chefs de 
corps dans la discipline exacte quils iloivcnt surtout observer 
dans le lieu où résident le monarque et le ïwa’crain ; qa’il défende 
.surtout ces festins prétendus fraternels. (]ui insultent à la misère 
publique, et jettent des étincelles sur des iHattn-iaux rassemblés 
et trop combustibles. 

Je reprends la ({uestion de l’acceptation. i. 
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L’acceptation qui vient d'ctre donnée est*ello on n’est-elle pas 
suffisante ? 11 y a sur cela plusieurs observations à faire. La pre- 
mière, c'est qu'il iinporle souverainement au monarque, pour le 
succès de la tranquillité publique, que nos arrêtés soient accep- 
tés , et que surtout ils paraissent l'avoir été volontairement. 

Il me semble qu'on pourrait faire au roi une adresse, dans la- 
quelle on lui parlerait avec cette franchise et cette vérité qu'un 
fou de Philippe 11 mettait dans ces paroles triviales : Que feraii- 
lu , Philippe, si tout le nwnde disait non , quand tu dis oui? ^ 

Je ne pense pas qu'il faille prier le roi de retirer l'accession 
qu'il vient do donner, mais seulement de l'interpréter, de donner 
enfin des éclaircissemcns qui puissent satisfaire la nation. 

L’assemblée a été autorisée à fixer le pouvoir constituant dans 
scs rapports entre la nation et son délégué. Si le délc^ué , si le 
roi pei-sisiait dans ses refus, bientôt le germe du patriotisme se- 
rait étouffé , et l’anarchie comm^ce an moment où les peuples 
connaissent assez leurs forces pour s'apercevoir qu’on veut les 
comprimer. 

L’accession que vient de donner le roi peut faire naitredes doutes 
sur ses semimens. On craint que le pouvoir exécutif ne veuille 
être indépendant, et il'ue peut pas plus l’étre du pouvoir légis- 
latif, que la volonté de l’action, et la tête des bras. 

La réponse du roi n’est |>as contre-signéc d'un ministre, elle 
devrait l'être ; car sans cela la loi salutaire de la responsabilité 
Sÿra toujours éludée. La personne du roi est inviolable , la loi 
fPoit l'étre anssi ; et quand elle est-violéc> les victimes ne peuvent 
être que les ministres. 

Je propose le projet d'arrêté suivant : 

L’assemblée nationale ordonne que le président se retirera par- 
devers le h>i , à l’effet de le supplier, 

1* De donner des ordres exprès à tous les cheb des corps mi- . 
litaires , plus spécialement à ceux qui résident actuellement à 
Versailles, pour les maintenir dans la discipline et dans le res- 
pect dô au roi et à l’assemblée nationale ; 

2° D’interdire aux corps les prétendus festins patriotiques, qui 
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insultent à la-misère du p>ojple, et dont les suites peuvent être 
funestes; 

3° Que tout acte émané de sa majesté ne puisse être mani- 
festé sans la signature d'un secrétairc-d’état. 

4° Qu’il plaise à sa majesté de donner à sa réponse un éclair- 
cissenient qui rassure les peuples , sur l’effet d'une acceptation 
conditionnelle , motivée seulement par les circonstances , et qui 
ne laisse aucun doute sur cette acceptation. 

— Un murmure api>rul)atlfsefai8nit entendre en faveur des dis- 
positions présentées par l’orateur, lorsque M. de Monspey 
change l’ordre de la discussion , en demandant que M. Péüon 
soit tenu de rédiger par écrit , de signer et do déposeï- sur le bu- 
reau la dénonciation qu'il a faite relativement à ce qui s’est passé 
dans ce qu’il appelle les fêtes militaires des gardes>du-corps. 

M. le comte de Mirabeau. Je commence par déclarer que je re- 
garde comme souverainement iinpoliiique la dénonciation qui 
vient d’élre provoquée : cependant, si l’on pei-siste à la deman- 
der, je suis prêt , moi , à fournir tous les détails et à les signer ; 
mais auparavant je demande que cette assemblée déclare que la 
personne du roi est seule inviolable , et que tous les autres indivi- 
dus de l'État, quels qu'ils soient, sont également sujets et respon- 
sables devant la loi. 

— Cette interpellation soudaine et si justement appliquée, frappe 
d’étonnement l’assemblée , et M. de Monspey se hâte de retirer 
une motion qu’il eût mieux aimé n'avoir pas faite, et à laquelle 
il eût peutrèU'e mieux valu qu’on donnât suite. 

1,0 délibération est continuée. 

M. l'abbé Maury. Je ne demande pas s’il y a de l’obscurité, des 
conditions ou un refus formel dans la réponse du roi. Je n'y vois 
aucun de ces vices; je n’y trouve rien (|ui ne soit clair et précis. 
I.a condition apposée |>ar le roi relativement au pouvoir exécutif, 
n'est pas une véritable condition ; c’est le concours qui doit exi»- 
ter entre les deux pouvoirs, et il importe que le pouvoir exécutif 
reprenne de l’énergie. Le roi dit qu’il acc-ètle an vœu présent ; 
cela no veut pas dire que te vern à venir puisse être différent. Le 
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roi ne se rësen’e rien quant à la déclaration dés droits. Les 
axiomes de morale ne doivent pas être acceptés. C’est donc une 
grande erreur chez les sages Américains d'avoir fait avant tout 
une bonne déclaration des droits. Un tiaité de morale devait-il 
tant occuper de si bons législateurs? 

M. Camus ne regarde la réponse du roi ni comme une accep- 
tation ni comme un rf^s ; et sous ces deux rapports il la juge in- 
suffisante. 11 représente la nécessité d’établir une formule d'ac- 
ceptation simple, décisive et authentique. 

M. l'abbé d'Abbecouri propose de témoigner au roi une égale 
reconnaissance pour la sanction qu’il donne aux articles consti- 
tutionnels, et pour les observationsdont il véutbien l’accompagner, 

' M. de Monspeij réitère la demande que M. Pétion soit tenu de 
mettre sur le bureau le détail des imprécations dont il a parlé 
ci-dessus , et qu’il le signe. 

iW. Pétion de Villeneuve offre des preuves de ce qu’H a avancé. 

Un très-grand nombre de membres se réunissent à lui. 

M, de }fonspey veut encore retirer sa motion ; on s’y oppose 
fortement. , 

M. le présidèoi rappelle à l’ordre du jour, qui est uniquement 
la- discussion sur la réponse du roi. 

'Trois amendemens sont admis sur la motion deM. le comte de 
Mirabeau , et le décret est ainsi adopté : 

« L’assemblée nationale ordonne que le président, à la tête d’une 
députation , se retirera aujourd’hui devers le roi, à l’effet de le sup- 
plier de donner son acceptation pure et simple aux articles de la 
déclaration des droits, et à ceux de la constitution qui hii ont été 
présentés.» > 

Af. Target. Des députés arrivés de Paris ce matin m'ont ap- 
pris que les sulisistances y manquent absolument et que la fer- 
mentation est à son comble. Ils sollicitent de votre justice d’in- 
terposer votre autorité pour obtenir du pouvoir exécutif, l’execu- 
tion de votre décret concernant la circulation des blés de province 
à province , de ville en vHle. Je vous supplie donc d’engager votre 
président à prier le roi d’employer toute la force publique qui 
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est entre ses mains pour appuyer l’exécution d’un décret d’une 
aussi grande importance. 

A peine M. Target finissait de parler qu'une députation d’un 
très^rand nombre de citoyennes de Paris, déjà arrivées à Ver- 
sailles, se présente à la l>arre. M. Maillard est à leur tête et porte 
la parole. 

MailUu d. Nous sommes venus à Versailles pour demander du 
pain , et en même temps pour faire punir les gardes-du-corps 
qui (mt insulté la cocarde patriotique. Les aristocrates veulent 
nous fiiire périr de faim. Aujourd’hui même on a envoyé à un 
meuuicr un billet de 200 livres, en l’invitant à ne pas moudre, et 
en lui prometumt de lui envoyer la même somme charpie se- 
maine. 

L’assemblée pousse un cri d’indignation , et de toutes les par- 
ties de la salle on lui dit : IS'omtnci. 

MaûUard. Je ne puis nommer ni les dénoncés, ni les dénon- 
ciateurs, parce qu'ils me sont également inconnus ; mais trois 
personnes que j'ai rencontrées le malin dans une voiture de la 
cour m’ontappris qu'un curé devait dénoncer ce crime à l'assem- 
blée naüonale. 

Une voix s'élève abrs à la barre , et désigne M. l’arcbevéqne 
de Paris. 

L’assemblée entière s’empresse de répondre que ce prélat est 
incapable d’une pareille atrocité. 

Maillard. Je vous supplie, pour ramener la paix, pour calmer 
Teffervescence générale et prévenir des 0)3111601% , d’envoyer une 
députation à M.M. les gardes-du-corps, pour les engager à 
prendre la cocarde nationale, et à foire réparation de l’injure 
qu’ils ont faite à cette même cocarde. 

Plusieurs, membres s’écrient que les bruits répandus sur les 
gardes-du-corps du roi sont calomnieux. 

- Quelques expressions peu n)esurées échappées à l’orateur lui 
attirent alors une injonction du président de se contenir dans le 
respect qu’il doit à l'assemblée nationale. Le président ajoute que 
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tous ceux qui veulent être citoyens peuvent l’élre de leur plebi 
gré , et qu’on n’a pas le droit de forcer les volontés. 

Maillard, Il n’est personne qui ne doive s’honoi er t^e ce titre ; 
et s’il est, dans cette diète auguste, quelque membre qui puisse 
s’en croire déshonoré , il doit en être exclu sur-le-champ. 

'foute la salle retentit d’applaudissemeus , et une foule de voix 
rêjiètenl : Oui, oui,tou.i doivcni l'être; noue xommes toun c'tlouensî 

Au même instant oft apporte à Maillard une cocarde nationale, 
de la part des ganles-du-corps. Il la montre aux femmes comme 
un gage de leurs dispositions pacifiques , et toutes s’écrient : 
rii'c le roi! vivent les gardes-Uii-coi-ps ! 

Maillard. Je suis bien loin de partager les soupçons qui agitent 
tous les esprits; mais je pense qu’il est nécessaire ijour le bien de 
la paix , d’engager sa majesté à prononcer le renvoi de ce régi- 
ment (jui dans la disette cruelle qui afflige la capitale et les envi- 
rons , augmente les malheui’s publics , ne fùt-cc que par l’aug- 
mentation nécessaire (]u'il occasionne dans la consommation jour- 
nalière. 

L’assemblée ordonne è son pivsident de se rendre aussitôt chei 
le roi, à la tète d’une députation , pour lui présenter le tableau 
de la position maliieureuse do la villo de Paris. M. l'évêque de 
Langres prend le fauteuil ; Maillard reste dans l’assemblée pour 
epptenir les femuies, dont un grand nombre remplissait la cour; 
et 51. Jlounier se met en marclie à la tête de la députation. 

•M. le président est chargé de faire au roi la demande conforme 
à la proposition de 51. Target , et les membres députés vers sa 
majesté partent à quatre heures, 

A six heures, cette députation n’était pas encore de retour. 

N... propose d’en envoyer une seconde pour s’assurer des mo- 
tifs du retard de la précédente. 

Cette motion successivement (îombattue et appuyée n’est pas 
délibérée. 

Uu temps assez considérable s’écoule dans f attente du retour, 
de la prciuièi'e députation 

M. Guillotin arrive seul. 11 apporte une ré(>onte du roi « par 
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laquelle sa majesté exprime combien elle est touchée de la posi- 
tion de sa bonne ville de Paris , et annonce qu’elle a donné les 
ordres les. plus positifs pour la circulation libre des grains , et 
pour rapprovisionncmenl'ile la capitale. 

l.a salle, presque entièrement remplie de citoyennes arrivées 
de Paris , retentit des cris de rire le roi ! j 

L’assemblée , après une assez longue discussion , trend un dé- 
cret dans les mémos vues. Elle ordonne l’éxécutimi de ses précé- 
dons arrêtés sur les subsistances , autorise les municipalités à de- 
mander à cet effet les secours du pouvoir exécutif; permet aux 
boubogers des campagnes d’apporter tous les jours du pain à 
Paris, et prononce les peines les plus graves contre ceux qui 
mettraient des obstacles à l’exécution de ce décret, dont elle or- 
donne l’envoi aux tribunaux , l’impression , l’affiche et la publi- 
cation au. prône. Elle arrête en outre que le roi sera prié de 
prendre toutes les mesures nécessaires , et de donner connais- 
sance à l’assemblée des moyens qu’emploiera le pouvoir exécutif 
pour assurer b subsistance du peuple. '• 1 

Ce décret et la lettre du roi sont remis à kt députation de» ci- 
toyennes de Paris. - * V! 

M. l’évêque de Langres , président en l’absence de M. Mounier, 
venait de lever b séance , lorsque ce dernier arrive de chez le 
roi , avec la députation. 

Il apporte l'acceptation pure et simple des articles de constitu- 
tion et de la déclaration des droits , signée par sa majesté. . 
L’assemblée se sépare à onze heures et demie. 

Quelque -temps après elle se réunit , pour so rendre au 
château , conformément aux désirs du roi ; mais cette réunion 
était difficile à minuit. Le seul président se rendit auprès de sa 
majesté. 

Le roi lui dit qu'ayant appris l’arrivée de b garde nationale de 
Paris, et M. le marquis de la Fayette , commandant-général 
de ces troupes, étant venu prendre ses ordres , il avait voulu 
s’entourer des conseils des représentans de la nation , que le temps 
nécessaire pour raunir les membres de l'assemblée natioaale et 
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l'arrivée des troupes n’avaient pas permis que M.dc la Fayette at- 
tendit leur réunion , qu’il a.ssurait les représentans de la nation 
qu il n avait jamais eu l’inientiou de s’éloigner, et qu’il ne se sé- 
parerait jamais de l’assemblée nationale. 

Les députés réunis enfin^ans leur salle, M. le président a ré- 
pété le discours du roi au peuple qui s’y trouvait encore en 
grand nombre. < 

Un des secrétaires fait lecture du projet rédigé par le comité 
judiciaire, pour la réforme de quelques articles du code criminel. 

Ce projet est mis à In discussion. 

Les femmes qui se trouvaient encore en foule dans la salle , ré- 
clament la délibération sui- les giains. Eh quoi! s’écrient-elles, 
que nous importe la jurisprudence criminelle , quand Paris est 
sans pain? 

M. le comte de .Miralieau a d’almrd demandé à 5f. le président 
de les faire retirer des bancs; ensuite leur adi'essant la parole : 
Sans doute les amis de la liberté ne viennent pas ici pour gêner 
la liberté de 1 assemblée. Ces paroles font impression sur les 
femmes ; elles gardent le silence ; les députés reprennent leur dé- 
libération qui se termine à quatre heures du matin.] 

Tel est le récit de la journée du o octobre dans le Moniteur ; 
nous en avons retranché seulement les détails oiseux, c’est-à-dire, 
ceux dont il n’est point question dans les histoires et les mémoires 
du temps, ceux dont la nullité est suffisamment établie, puisque 
les partis n en ont tenu compte. Car ce grand mouvement si facile 
à expliquer, dont les causes sont si visibles, a été l’objet d’inter- 
prétations de toute espèce. An reste, le Moniteur est écrit ÿns 
l’expression àes royalistes constitutionnels. Voici maintenant la 
narration de Desmoulins , faite presque une année après ; elle 
contient des détails qui ne sont nulle part ailleurs. 

« Le dimanche soir, les femmes se donnent remlez-vous le 
lendemain matin au pi«l de la lanterne, pour aller de là à 
Versailles. Dès la pointe du jour, elles se portent à l’Hôtel-tle- 
ville. Chemin faisant, elles recrutent, dans leur sexe, des eompa- 
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{jiions de voyage connue on recrute des matelots ù Londres, et il 
se fait une presse de femmes. Le quaide la ferraille t*st couvert 
de racoleuses. I,a robustecuisiuière, rëlégairte modiste, et l’humble 
fille de Mince grossissent la plialun^'c; la vieille dévote, qui allait 
à la messe à la pointe du jour, sc voit enlevée pour la première 
fois, et crie au rapt, tandis que plus il'une jeune fille se console 
d'aller à Versailles sans sa mère ou sans sa maîtresse surveillante 
pour rendre scs hommages à l'auguste assemblée. Cependant je 
dois, pour rejiactitude de ce récit , remarquer que ces femmes, 
du moins celles du baUiillon qui canq>ait le soir dans la salle de 
l’assemblée nationale , et <|ui avait marché sous le drapeau de 
M. Maillard , avaient nommé entie elles , une présidente et un 
état-major, et que toutes celles qu’on empruntait à leur mari ou 
à leur mère , étaient présentées d’altord à la présidente ou à ses 
aides-tle-cainp qui promettaient de veiller sur les mœurs, et assu- 
raient l’honneur tle la voyageuse j)Our ce jouNà, 

€ Arrivées ù la place de Grève, ces femmes commencent à des- 
cendre religieusement la lanterne, comme dans le gitmdes <ala- 
mités on descend la châsse de Sainte-Geneviève. Ensuite les 
femmes veulent montera la ville. Le coinmamian l-général avait 
été prévenu de ce mouvement ; il savait «jue toutes les insurrec- 
tions ont commenct* ])ar des femmes, dont la baïonnette des sa- 
tellites du despotisme respecte le sein maternel. (Quatre mille sol- 
dats présentaient un front hérissé de baïonnettes, et les (-cartaient 
des degrés ; mais derrière ces femmes grossit à chaque minute , 
un noyau d’hommes arn>és de piques , de liachts, de croissaus ; 
le sang va ruisseler dans la place : la présence des Sabines en em- 
pêche l’effusion; la garde nationale (|ui n’est pas automate et pure 
machine, comme le ministre de la gucn-c veut que soit le soldat, 
fait usage de sa raison, lülle voit que ces femmes qui partent à 
Versailles, vontù la source du mal. Les ■4,00ü* hommes déjà ac- 
cueillis de pierres, préfèrent ouvrir le {«ssage, et, comme à tra- 
vers une digue rompue , les flots de la multitude inondent l’HA- 
tel-dc-Ville. 

i Répétons à l’honneur de ce peuple qu’on calomnie : dans 
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tout autre pays, FHdtei-de-ville aurait été dévasté, tout y aurait 
été brisé et i-éduit en cendres : on ne pille que les armes, comme 
on avait fait au {jardc-meuble. Je demande aux détracteurs des 
faubourgs et du septième étage, ce qu’ils peuvent répondre à ce 
fait: deâ,000,000li\Tcspriscsdans le pillage, il en fut rapporté 194 
mille, pour qu’un vol de deniers publics ne souillât point une si 
sainte journée. Bel exemple à proposer aux administrateurs ! 
C’est un tableau intéressant à peindre, et des plus grands 
qu'offre la révolution, que celte armée de dix mille Jndiih, allant 
couper la tête à //olop/itT«e , forçant rHôtel-de-Villc, et s’y ar- 
mant de tout ce qu’elles rencontraient , les unes attachant des 
üoitlesaux trains des canons, arrêtant des voitures, les chargeant 
de l’artillerie ^ portant de la poudre et des boulets à la garde na- 
tionale de Versailles qu’on a laissée sans munitions , les autres 
conduisant les dievaux, à cheval sur des canons, tenant la redou- 
table mèche , et allant chercher pour leur commandant-général , 
non des aristocrates à épaulettes , mais les vainqueurs de la Bas- 
tille. D’un autre côté, les anciens gardes-françaises et presque 
toute la U'oupe suidée accourue en armes sur la place de Grève, 
répondent à ceux qui les encouragent par des battemens de 
mains : * Ce n’est pas des appluudisscmcns rpie nous vous de- 
mandons ; la nation est insultée , prenez les armes et venez avec 
nous. » Le même feu de patriotisme embrase ù la fois les GO dis- 
tricts. Le district Saint-itoch liii-mômc reconnaît que le Palais- 
Royal a raison ; il se réconcilie avec le café de Foy. Le faubourg 
Saint-Antoine vient chercher le Palais-Royal ; le Palais-Royal em- 
brasse le faubourg Saint-Antoine, et les gardes-françaises forcent 
M. la Futfetie à monter sur le cheval blanc. Un grenadier lui cria , 
accompagnant ce mot d’un geste de fusil très-significatif : Géné- 
ral, à Ver$ailles, ou à la lanterne. Apparemment, il avait donné 
ce jour-là pour ni6t de l’ordre , le temporisateur Fabitu. On pré- 
tend quç le cheval blanc mit neuf heures à faire la route de Paris 
à Versailles. 

« La déclaration détaillée de M. Leœinire, faite au nom de la 
garde nationale de Versailles, explique le reste des événemens. 
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On y voit M. 'd’Estaiiif' assemblant le 8 la municipalité de Veiw ^ 
sailles , et *e faisant délivrer une autorisation d’accompa{];ner le 
roi dans sa retraite ; et quand le patriotisme de M. Lecointre et 
de la garde versaillienne , a cmpéclié cette retraite en arrê- 
tant les voitures de la femme du roi et de Giûgnard ( de St- 
Priest ) : on le voit refuser de donner des ordres à la garde natio- 
nale de Versailles , et ainsi que le commandant en second , décla- 
rer qu’il se range avec les {prdes-du-corps. On voit , dit enün 
Desmoulins, que cliaque violence du peuple a él^provoquëe par 
une violence des {jardes-du-corps, r (Révolutiotu de France et de 
Brabant , t. 3. p. 3()5. ) 

Terminons ce récit du 3 octobre par une lettre de Louis XVI 
au comte d’Estaing, 8 octobre, sopt heures du soir, — t Vous 

voifle/. , mon cousin , que je me prononce dans les circonstances 

« 

critiques où je me trouve , et que je prenne un parti violent; que 
j’emploie une légitime défense, ou que je m’éloigne de Versailles. 
Quelle que soit l'audace de mes ennemis, ils ne réussiront pas ; 
le Elançais est iuca|>able d'uu régicide.... J'ose croire que ce 
danger n'est pas aussi pressant que mes amis se le persuadent. 

La fuite me pcixlrait toialement, et la guerre civile en serait le 
funeste Insultât.... Agissons avec prudence; si je succombe , au , 
moins je u’aui-ai nul reproche à me faire. Je viens de voir quel- 
ques membres de l’assemblée , j'en suis satisfait.. Dieu veuilieqüe 
la tranquillité publique soit rétablie ; mais point d’agression, point 
de mouvement qui puisse laisser croire que je songe à me ven- 
ger, même à me défendre. > (Correspondance inédite, 1. 1, p. loü.) 

iiiÿné, Lovis. 

Bipontiona du lieuteuanl-colonel commandant la première division 
de la garde nationale de Versailles (i). 

Le üeotenant-coloncl Lecointre parle d'abord de ses démarches 

(I) Cette déposition importante et 'dont non» ne pouvons donner 
qu’un extrait, a été faite au comité des recherches de Paris. Cependant 
elle ne fait pas partie des pièces du même genre au Moniteur, intro- 
dBoUon. Mous Pavons recueillie dans h yieux tribun du Peuple, 1790. 
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du matin 5 octobre , auprès de ta nwmcipalité de Yersaill^ , pour 
qu'elle exigeât des gardesnlu-corps le serment natitmal. Sa de- 
mande fut écartée. ( p. 80. j ' 

A deux heures, apprenant que les Parisiens arrivent, il court 
à la recherche d'un chef ayant droit de donner des ordres géné- 
raux à la garde nationale; il ne trouve ni le conunandant général, 
M. d'Estaing, ni aucun autre. Cependant il fait rassmUer les 
compagnies de sa division. Elles se réuni l’ent d’abord sur l’ave- 
nue de Paris ; iflais il les envoya se masser près la caserne des 
anciens gardes-françaises. (C’est peu de temps après leur départ 
que M. de Savonnière, garde-du-corps , commit le premier acte 
d’hostilité sur les Parisiens.) 

11 parait que M. Lecointre craignait que le roi ne quittât le 
château. Il rapporte en effet qu’en ce moment, vers (rois heuf^, 
M.<d’Estaing assemblait la municipalité de Versailles , et obtenait 
d’elle une espèce de passeport, conçu à peu près dans ces 
termes : 

« Sur l’exposé fait par M. le comte d’Estaing , qu’un gtand 
nombre d’hommes et de femmes armés arrivent de Paris, et que 
le roi et la famille royale pourraiait être en danger, la municipa- 
lité auioTwe M. le comte d’Estaing â accompagner le roi dans sa 
retraite, et à ne rien ni^tiger pour le ramener à Versailles le 
plus tôt possible. > 

Cet ordre autorisait de plus le comte d’Estaing à tenter toutes 
les voies de «x>nciliation , et â repousser, s’il le fallait, la force 
par la force. (P. 45.) 

Cependant la di\ision Lecointre, réunie à la caserne des gardes- 
françaises, n’avait pas de cartouébes. Son commandant chercha 
vainement à en ol)tenir. Le gardien de l’artillerie de la garde 
nationale lui répondit que scs munitions étaient épuisées. 

A peu près dans ce moment, les voitures du roi vont pour sor- 
tir par la porte de l'Orangerie. Le détachement de la compagnie 
de Presle, qui occupait le poste, refuse le passage. Durup de 
Baleine, instruit qu’il y a rtuneur à la porte de l’Orangerie, en- 
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voie un renforl. Les portes se ferment , et les voitures rentrent 
aux écuries du roi. s 

Cependant la plnie commençait à tomber, et la nuit s’appro- 
chait. 

M. Lecointrc court alors pour connaître les dispositions des 
gardes-du-corps et du régiment de Flandre. Les j^miers dé- 
clarèrent qu'ils ne commettraient aucun acte d'hostilité. Les offi- 
ciers du régiment répondirent qu’ils n'avaient point l’intention dé 
faire de mal au:» bourgeois; et les soldats donnèrent des cartou- 
ches à la division Lecointre. 

Alors le lieutenant-colonel va aux hommes armés de piques , 
arrivés de Paris. Cette portion du récit se trouve dans la narra- 
tion empruntée au Moniteur, p. 84. Seulement, on ne dit point 
qu'on n'obtint pas en définitive un atome de vivres, et qu’un aide- 
de-camp de Lecointre alla le dire au peuple, et lui fit accepter 
scs excuses. 

De retour à sa division , M. Lecointre apprend que M. d’Es- 
taing est venu en personne donner ordre aiijc compagnies natio- 
nales de se retirer. Quelques compagnies avaient obéi ; mais la 
plupart déclarèrent qu’elles ne quitteraient pas la place avant les 
gardes-du-corps. L’ordre fut donc donné à ceux-ci de défiler. 

< C’est alors que s’engagea le feu. I.e premier coup fut tiré par 
m garde-du-corps , et blessa à la figure un garde national de 
Versailles; et ce fut le corps de HL Lecointre qui répondit : les 
gardes, dit-il , tiraient en maichant. Nous en fûmes quittes pour 
quelques chapeaux et quelques habits qui furent percés. Un che- 
val des gaitles du roi fut tué ; un autre eut la jambe cassée. > 

Alors la division Lecointre veut avoir des munitions. On me-, 
nace un M. de la Toulinièrc , garde de l’artillerie de la gardé na- 
tionale, de lui brûler la cervelle, s’il ne remet celles que certai- 
nement il possédait. En effet , la frayeur les lui fait retrouver. 
Alors on cliargea les canons, et on les braqua vis-ù-vis la rampe 
où l’on s’attendait à voir re^iaraitre les etmemis (Ics'gardes du 
du roi). 

M. Lecointre s’occupe ensuite de sauver la vje d'uu garde-du- 
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corp» qoi était entre les mains des femmes; et en effet, on l’cn-* 
ferma dans la caserne des ex-gardes-françaises , d’oü il sortit le 
lendemain safai et sauf. Un grand nombre de femmes se réhlgiè- 
rent aussi dans cette caserne pour y passer la nuit. ' 

c La faim était telle , que le cheval mort dans le comliat fut 
rôti à moitié et mangé. » 

Notre lieutenant-colonel se rend alors au château. Il trouve 
dans la cour des ministres une partie des gardes-du-corps qoi 
était revenue par les rues de l’Orangerie et de la Surintendance 
se ranger en bataille , avec le régiment des Suisses : les axrtres 
étaient sur la terrasse. 

€ Je trouve, dit-il en continuant, auprès des gardes du roi, 
M. le comte de Gouvernet, notre commandant en second. Je lui 
témoigne toute ma surprise. Il me répond qu’B a passé du côté 
des gardes, et qu’il restera avec eux. Après avoir exprimé avec 
franchise mon mécontenieinent , je retourne à la caserne. Le 
calme y régnait : j’ordonne des jxitrouilles nombreuses et fré- 
quentes. 

« Cinq voitures de la reine se présentent à la grille do Dragon; 
le suisse se disposait à l’ouvrir, pour les laisser sortir; mais la 
sentiaeUey étonnée du nombre j appelle le commandant du poste. 
La garde sort : le jnqueur cUt que la reine est dans la voilure, et 
qu’elle veut aller à Trtanon. 

i Dans ces niomens de trouble, il serait dangereux pour S. M. 
de quitter le chôteau, répondit le commandant. » Nous offrons 
de conduire la reine à son appartemem ; mais nous ne pouvons 
pas prendre sur nous de la laisser sortir de la ville. > Le piqueur 
insiste. L’officier refuse. Les voitures rentrent sous escorte aux 
écuries. , 

> La dame Thibault, première femme de chambre de la reine, 
était, dit-on, dans le carrosse de S. M. Elle représentait, dit-on , 
S. M. On a remarqué que les gens de la reine étaient en habits 
bourgeois. 

» Une autre voiture, chargée de malles et d’une vache, est 
amenée au oorps-dc-garde par une patrouille qui avait empêche 
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qri’clle ne sortît. Je m’informe à qui cette voitare appartient. 
J’apprends qué c’est la voiture du comte de Saint-Priest , mi- 
nistre. Je répète qu’elle ne doit pas sortir. Je défends qu’on en 
fasse la visite, et, pour que ce qu’elle contient ne courre aucun 
risque, je la fais {jarder par quatre fusiliers. I.e lendemain au 
soir, elle a été remise sans dommage. « 

Cet événement finissait, lorsque l’avanl-fjai'de de l armée pari- 
sienne arrivait , et bientAt après le corps d’année lui-même, com- 
mandé par M. (le la Fayette. 

Jtf. Lecoinire parle ensuite du meurtre qui , le matin du G oo 
tobre , provoqua l’entrée du peuple dans le château. (Voyez les 
détails plus kas.) 

« 11 est vraisemblable de croire , dit-il , que le jeune homme 
tué au lias de l’escalier est celui qui a été enteri^edit jour G , 
en vertu d’im jug;ement et procès-verbal fle la prévôté de l’hôtel , 
desquels il résulte que le nommé Jérôme-llonoré f Héritier, ébé- 
niste , natif de Paris , âgé d'environ 18 à 20 ans , a été tué dans la 
cour du château d’un coup de feu qui lui a fait sauter le crâne. 

i Le sieur Beuzard , sergcnt-m.ijor de la compagnie Balard , 
m’a rapporté un fait que je ne dois pas laisser ignorer. 

» Le sieur Cardaine, fusilier de la {farde nationale de Paris, 
compa{piie de Maury, district de Saint-Jean en Grève, arrivé 
avec sa coinpa{piic le 5 au soir, étant sorti sans armes le lende- 
main , à six heures du matin , fut rencontré dans la cour des mi- 
nistres par un {jarde-du-corps, <jui lui porta un coup de couteau. 
Cardaine, oubliant qu’il a reçu une blessure mortelle, se jette sur 
son ennemi , lui arrache son couteau , et allait sans doute en tirer 
vengeance, lorsque le«pcuple accourant, imc partie emmène le 
{ptrde parisien , l’autre immole le {jarde-du-corps à sa justice, et 
dans sa fureur lui coupe la tête. C’est la première qui ait été mise 
au bout d’une pique. » (P. 109.) 

C’est ici que se termine la lon{jue déposition de M. Lccointre. 
Nous nous sommes bomésà une analyse,rapportant textuellement 
les faits graves. Nous avons aussi laissé de côte les détails des cn- 
gâgcmcns entre les troupes royales et le peuple , des charges de 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


116 

{Hnnles-du-corps sur les femmes, et dans Tune desquelles fut com- 
prise la députation do l’assemblée ^nationale. Ils se plaisaient à 
effrayer la foule et à la couvrir de boue en faisant caracoler leurs 
chevaux. 

Pour comprendre la gravité de ce rapport et s’en expliquer 
les détails , il suffit de se rappeler les bruits qui couraient sur un 
projet d’entraîner le roi à Metz , de profiter de la première occa- 
sion de terreur pour l’effectuer; il faut enfin se souvenir que la 
population de Yersailli's était instruite de ce projet, et croyait à 
sa réalité. pièce suivante prouve qu’elle ne se trompait pas. 

I.a division de garde nationale qui avait agi avec taut de vi- 
gueur, le O, se considéra plus tard comme calomniée , lorsque 
l’on répandit, dans le public, le bruit qu’elle, ainsi que le peuple, 
avaient comn^cé les hostilités: elle nomma une commission 
chargée de faire mettre fin è ces mensonges. 11 est inutile de rap- 
porter ici le procès-verbal qui constate ce fmt; nous l’avons sous 
les yeux. 

Deux de ces députés, MM. Lecointre et Pérot , eurent une en- 
trevue, en présence de madame la Fayette, avec le comte de Gou- 
vemet, l’un des calomniateurs. La conversation fut rédigée par 
ces messieurs, et déposée au comité des recherches. On y lit tex- 
tuellement que la retraite du roi était concertée avec les com- 
maudans de la garde na'lionalc, que ce fut la cause de leur inac- 
tion dans la journée duo, et celle de leur défection quand ils 
ont cru que tout était prêt; car, c’est à l'instant même où M. de 
Gouvernet déclarait passer du côté des gardes-du-corps, que les 
voitures de la reine se sont présentées à la porte dn Dragon pour 
sortir de la ville, recevoir la famille royale j pendant qu’une par- 
tie des gardes-du-corps , pour en imposer , continuait de rester 
en bataille dans la cour des ministres , et que l’autre , déjà en ba- 
taille dans le parc , n’attendait que l’arrivée des voitures pour 
partir tous ensemble. Heureusement pour le salut de la France, 
les ordres que le lieutenant-colonel avait donués aux différons 
postes, de ne laisser sortir personne, furent exécutés, et que 
l’ouverture des portes fut constamnicut refusée, nonobstant l’em- 
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pressement du suisse à les (Mivrir....» (ncu-r <ri/»u«, p. 125.) 

Nous ne pouvons pas mieux clore ce relevé de pièces qu'en don- 
nant la péroraison de Desmoulins lui-inéme. 

« Nous avons, dit-il , dévoilé de* secrets pleins d'horreur. Ter- 
minons ce récit par un mot de M. Marat , qui me paittit ce qu’on 
a dit de plus sensé sur cette affaire. « Admit ez la force du pré- 
jugé: quand un tyran livre au fer des Ixturreaux de malheureux 
citoyens, personne ne dit mot; mais quand un peuple entier, 
prêt à devenir victime des fureurs d’un despote, court chez son 
mandataire prévenir ses mauvais desseins, alors on fait le procès 
à ce peuple , et ne pouvant faire pendre un peuple , on tûche Ru 
moins de faire périr ses principaux libérateurs. » M. Marat, quoi 
qu’on en dise , a parfois d’exc^lentes réflexions , et quand je re- 
{'arde l’accomplissement ^e tant de choses qu’il a prédites, je suis 
tenté de prendre de scs almanachs. > {Bévolutiuns de France et de 
Brabant , t. 3, p. 370.) 

• Journée du (i octobre. 

Dès le point du jour le peuple se répandait dans les rues ; il 
aperçoit un garde-du-corps à une des fenêtres de l’aile droite du 
** château. On se provoque réciproquement de mots et de gestes. 

Le garde arme son fusil , met en joue , fait feu , et tue le flis d’un 
sellier de Paris, soldat dans la garde nationale. A l’instant, le 
peuple court au coupable ; il pénètre dans le chûteau, s’empare 
d’un garde-du-corps qu’il croit reconnaitre, il le traine dans la 
cour de marbre; on lui tranche la tête, qui fut mise au boutd’une 
pique et portée à Paris avec celle de l’un des gardes tué la veille. 

Cependant le peuple courait le château , cherchant les gardes, . 
et voulant punir sur tous la faute d’un seul. L’un d’eux est raas^ 
sacré à coups de piques ; un autre a la tète tranchée par un gar- 
de national ; on en fait plusieurs prisonniers ; les {pmies natio- 
naux s’en emparent. La poursuite est poussée jusque vers les 
appartemens de la reine : le bruit effraye cette princesse qui fuit 
chez le roi. Mais le tumulte de l’émeute arrive Inentèt jusque-là : ' 
des gaivles s’éta'ient réfugiés dans le cabinet du roi ; «t les gens 
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du peuple s’avançaient |X)ur s’en emparer. La poursuite cepeu- 
dant s’arrêta devant un huissier du roi , qui vint ordonner de 
sortir et do respecter l’appartement de sa majesté ; et bientôt, la 
garde nationale, conduite par 31. la Fayette, lit évacuer le châ- 
teau , et y ramena le calme et la sûreté. 

Alors le peuple, qui remplissait la cour de marbre, vit pai-aitre 
aux fenêtres les gaixles-du-corps avec d’énormes cocardes trico- 
lores à leurs chapeaux. Le roi se montra sur le balcon , seul d’a- 
bord , puis avec la reine et le dauphin ; la reine y vint seule ello- 
même, conduite par M. la Fayette, qui lui baisa la main. Le roi 
à,Paris! vive le roi! vive la 7ialion! le roi à Paris! s’écria le 
peuple. — Le roi revint au lialcon ; Foiw me demandez à Paris; 
j'irai, mais avec ma fe}nme el mes^enfans. — ^ors le peuple cria 
vive la reine poui’ la première fois ; et fhe salve généiale de toute 
l’artillerie témoigna de sa joie. 

Tous les visages en ce moment avaient un air de fête ; on s’em- 
brassait. Les gardcs-du-corps prêtaient le serment national , et 
d'un nuire côté la garde nationale faisait évacuer leu{ hôtel, qu’un 
détachement du peuple saccageait : partout enfin on se prépara 
à se rendre à Paris. 

L’assemblée nationale , réunie dans le local ordinaire de ses 
séances , décréta que le roi et iassctnblée nationale étaient insépa- 
rables pendant la sess'wn actuelle , et nomma une députation de 
cent membres pour accompagnci' le roi. 

M. la Fayette réunissait son année, c’esl-ù-dire le régiment de 
Flandre , les gardesHlu-cor|>s , les dragons , les cent-suisses et la 
garde nationale, pour eu entourer le roi ; et le peuple se mettait 
en route. 

Le roi monta en voiture â une heure après-midi , et n’arriva à 
rUôiel-de-viUe qu’à neuf heùres. La marche fut lente comme celle 
de la foule qui formait le cortège , et qu’une pluie battante ne 
put dissiper. 

Cependant Paris avait passé la nuit dans les alarmes, les rues 
éclairées par des illuivinations , remplies de patrouilles, et tra- 
versées par les députations de districts. Enfin Louison Ghabry 
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arriva vers deux heures; puis, sur les quatre heures, Maillard 
apportant les décrets sanctionnés par le roi; puis, sur les huit 
heures, une lettre deM. la Fayette. Alors un placard'de l’ilôteh 
de-ville vint rassurer les Parisiens ; et quelques heures après , 
une seconde affiche annonça l'arrivée du roi à Paris. On se porta 
en foule sur le passage. Nul spectacle n'uflligea les yeux de la 
multitude des curieux. En effet, la Lande d'hommes partie la 
première de Versailles, portant deux têtes sur des piques, arriva 
à la barrière sur les midi, avant même que les citoyens 
eussent été instruits et appelés par la seconde affiche qui leur 
apprenait l'arrivée du roi. Cette bande fut dissipée, et ses tro- 
phées saisis à la porte de Paris. 

A deux heures, l'avant-garde arriva, composée d'un gros 
détachement de troupes et d'artillerie suivie d'un grand nom- 
bre de femmes et d'hommes du peuple montés dans des liacrei, 
sur des chariots , sur des trains de canons. Ils portaient les tro- 
phées de leur conquête, des bandoulières, ^des chapeaux, des 
pommes d'épée de gardcs-du-«orps; un grand nombre de femmes 
émient couvertes de rubans tricolores des pieds à la tête. Ensuite, 
vinrent cinquante ou soixante voitures de grains et de farines. * 

Enfin le gros du cortège entra verssixheures; d'abord c'étaient 
des femmes portant de hautes branches de peuplier , puis do la 
gaixle nationale à cheval , des grenadiers, des fusiliers avec dos 
canons. Dans leurs rangs, marchaient, pêle-mêle, des femmes, 
des gardes-du-corps , des soldats du régiment de Flandre , le^ 
cent-suisses suivaient en bon ordre ; puis une garde-tl'houneitf à 
cheval, la dépuUttion de la municipalité et de l'assentblée natio- 
nale, enfin les voitures de la famille royale. La marclie était 
fermée par des voitures de grains, et une foule porunt encore 
des branches de peuplier of des piques. Tout le cortège faisait 
retentir l'air de chants , et surtout de ces cris : nou» ne manquer 
rom plus de pain : Voici le boulangé, la boulqngh e e( le petit mi- 
iron! Autour de la voiture du roi ^ des femmes chantaient des airs 
allégoi-ii|ues, dont elles appliquaient du geste, les allusions pi- 
quantes à la reine. , a 
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Lorsque le roi arri>'a à l’ilôtel-de-ville, M. de la Fayette Ihî 
demanda d’étre autorisé ü dire que sa majesté choisissait la capi- 
tale pour sa résidence habituelle. < Je ne refuse pas, dit le roi ; 
mais je n’ai encore pris à ce sujet aucune décision. » 

Procès-verbal de la commune , lundi ii octobre. ^ 

< Les événeinens qui ont empéché la réunion des membres de 
rassemble^' à l’heure ordinaire de ses s(‘ances sont généralement 
connus. Oti sait que, dès avant dix heures du matin , l’Ilotel-de- 
ville a été investi et oceu|)é par un nombre très-considérable 
d’hommes et de femmes ; que le désordre et le tumulte , suite né- 
cessaire de cette affluence , y ont régné dans toute leur force jus- 
qu’à midi Les détails suivans sont le résultat de divers rap- 

ports (|ui ont été iàits à l’assemblée. 

€ Un grand concoure de peuple et une agitation extraordinaire 
s^ faisaient déjà remarquer sur la place de l’Ilôtel-de-ville, lors- 
qué plusieurs troupes de femmes qui s’étaient réunies dans dif- 
férons quartiers, sont arrivées successivement rellesont demandé 
et obtenu l’entrée de rHôtel-de-ville, en déclarant qu’elles dési- 
raient parler à M.le maire et à MM. les représentans, et leur faire 
part du dessein où elles étaient de se rendre à Versailles : elles 
ont ajouté (]u’elles n’admettraient aucun homme avec elles. M. le 
chevalier d’Hermigny , aide-major-général , qui commandait , en 
ce moment , à l’Hôlel-de-ville , en l’al)sence de M. de la Fayette 
et M. de Gouvion , profiumt de ces dispositions , les a engagées, 
pour prévenir le désordre, à défendre elles-mêmes l’entrée de 
l’Hdtel-de-ville. Ces citoyennes se sont chargées avec zèle de cet 
emploi. Plusieurs se sont placées avec M. d’ilermigny sur les 
marches et sur le peiTon de l’ilôtel-de-villc, et avec une fermeté 
digne d’éloges , elles sont panenues à ne laisser entrer que des 
personnes de leur sexe , et à contenir une multitude d’hommes 
armés de piques et de bàtdhs qui voulaient les suivre. Kn peu 
d’instans, l’intérieur a été rempli d’un nombre considérable de 
femmes qui arrivaient des différentes parties de Paris. La cloche 
de l’Hôtekle-ville a sonné le tocsin ; elles se sont répandues dans 
les diverses salles cl dans chaque bureau , mais sans y commettre 
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le moindre désordre. Quelques femmes , cependant , désavouées 
par les citoyennes honnêtes auxquelles elles s’étaient mêlées , ont 
entrepris de délivrer les prisonniers détenus à rHôteklc-ville , 
et ont forcé en effet les prisons. 

» Au mèmeinstant,lapetitcportcderHôtel-de-ville, qui donne 
sous l’arcade, a été forcée. Ce passage ouvert rendait inutile, et 
ne permettait plus la défense de l’autre. L'ilôiel-de-ville a ét# 
à l’instant rempli par une partie de la multitude qui se trouvait 
sur la place , et abandonné en même lentps par une grande partie 
des femmes, qui ont pris le chemin de Vei*sailles. 

»A la faveur du tumulte et de la confusion, devenus alors ex- 
trêmes, quelques gens mal intentionnés se sont livrés à tous les 
désordres qui étaient l’objet de leurs démarches. Les parties de 
la salle où étaient déposées les armes, ont été enfoncées, et les 
armes pillées. Celles de la caisse et du trésor de ville ont été pa- 
reillement abattues, et plusieurs armoires forcées; deux paquets 
contenant chacun cent billets de caisse de mille livres , ont été 
enlevés, ainsi qu’il a été constaté par M. Duval, membre du co- 
mité militaire (1). Les citoyens honnêtes ont entendu, avec la 
plus vive indignation , les noms les plus respectables et les plus 
chers à tous les citoyens, proférés avec les injures et les menaces 
les plus atroces ; plusieurs personnes qui se trouvaient alors à 
riWtel-de-ville , ont été exposées aux plus grands dangers ; des 
particuliers ont été arrêtés au moment ou un flambeau’à la main, 
ils allaient mettre le feu à l’endroit le plus combustible de cet 
édifice ; et sans le courage et le généreux dévoùment de quel- 
ques citoyens, dont plusieurs n’avaient pour mission que leur 
zèle pour la chose publique, et sans les secours qui se sont suc- 
cédé, le trésor public , qui , suivant l’état qui en a été dressé, 
contenait tant en effets qu’en argent, une somme de 2,^io,357 liv., 
tous les titres et effets précieux, couraient risque d’être spoliés 
ou anéantis avec l’Iiôtcl de la commune , qui aurait été embrasé. 

(I) Un de ces naquets de 100,000 livres fut sauvé et rapporté par um 
Jeune clerc. • 
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» D’après les ordres donnes par M. de Gouvion, major-gënéral, 
et sur le bruit des dangers que courait rHôtel-de-ville, les divers 
districts sc sont empr essés d’envoyer des forces. Le détaciiemeiit 
de la garde nationale de Bcllcvillc est un de ceux qui sont arrivés 
les premiers > 

Séance conlimiclle depuis midi D^jiur/ii'au lendemain, sia; hepret 
^ du malin. 

€ Vers midi , les différons déiaclicmcns envoyés par les dis- 
tricts, ayant commencé ù rétablir l'ordre sur la place, M. dç 
Gouvion a envoyé trois compagnies de grenadiers , qui , en cinq 
minutes, ont fait évacuer entièrement l’IIôtel-de-ville. 

> Les premiers soins de l’assemblée ont été d’écrire à M. Iç 
maire pour lui rendre compte de l’état des choses cl l’engager à 
venir prendre sa plac'c à rilétel-dc-ville. Elle a donné des ordres 
pour qu’il soit escorté , et elle a député vers lui deux de ses 
membres 

L’assemblée ensuitcsc fait rendre compte des causes de l'émeute, 
c’est le mot du procès-verbal , et attendu qu’une masse de peuple 
se rendait à Versailles , elle nomme une députation chargée de 
prévenir l’assemblée nationale elles ministres de ce mouvement, 
cl de leur porter une lettre qui se termine ainsi : « I.es repré- 
sentans ne connaissent d’autre prétexte àcette émeute que la fert 
mentation subite excitée par des cocardes de couleurs différentes 
de celles , de rilôtel-dc-villc , fermentation que la crainte de 
manquer de pain a rendue plus dangereuse Il paraît que l’in- 

surrection s’est faite à la fois par le peuple dans les différons quar- 
tiers , et que cette insurrection était prémc^ilée ; elle est bien 

loin d’ètre^inie L’assemblée n’envoie qu’un de ses membres 

parce qu’elle est trop peu nombreuse pour en députer plusieurs.» 

L’assemblée s’occupa ensuite des subsistances; elle ordonna 
d’envoyer des troupes aux barrières par lesquelles entraient le§ 
farines afin d’assurer leur transport:! la Halle. Elle ordonna d’en- 
voyer un corps armé :i Mantes pour ressaisir tout ce qu’on pour- 
rait trouverd’un convoi de farinesqui avait été arrêté et pillé dans 
cette ville. Elle ordonna qu’il serait envoyé sufte-champ dans 
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tous les villages circonvoisins des détachemens pour prendre les 
blés qui se trouveraient chez les fcrmiers-décimaieiirs , les faire 
battre, convertir en farine , cl les ramener à Paris. Elle ordonna 
que chaque district ou l>ataillon enverrait deux détachemens de 
vingt hommes, pour ces expéditions. 

Lorsque l’assemblée eut terminé ces dispositions; elle s’occupa 
de ce qui se passait sur la pLnee qui ét^t couverte de peuple et de 
détachemens des légions citoyennes. Le maire venait d’arriver , il 
n’avait entendu cjii’un seul cri , en traversant Paris , du pain I et 
A Vernailles! Il priUa présidence. 

€ Le désir de se rendre à Versailles s’était emparé de tous les 
esprits , et se manifestait depuis plusieurs heures par les cris l'é- 
pétés : à Versailles ! à Versailles ! 

» M. le commandant-général qui s’était transporté sur la place 
pour communiquer au peuple les arrêtes sur les subsistances , a 
envoyé un de scs aides-deH;ainp pour l’informer qu’il n’était jtas 
possible de résister aux demandes très-pressantes qui lui étaient 
faites. Sur ce rapport, l’assemblée décréta ce qui suit i « L’as-, 
semblée générale des représeiitans de la commune de Paris , vu 
les circonstances et le désir du peuple , et sur la représentation 
faite par M. le commandant général, qu’il était impossilde de s’y 
refuser, a autorisé ce dernier, et même lui a ordonné de se trans- 
porter à Versailles » On adjoignit à M. de la Fayette une 

députation de quatre membres. 

Lorsquclcdépart futeffcctué , l’assemblée s'occupa de faire dis- 
tribuerdes cartouches à la garde nationale restée àParis.Elleenro- 
vintensuiteaux subsistances en ordunuantauxboulangersde la ban- 
lieue de cuire pour Paris, eiauxpàtissiersàfaire de la boulangerie. 

l.a fin de ce procès-verbal ne contient rien que nous n’ayons 
déjà dit plus haut. 

SÉAXCK pu 6 OCTOBRE. 

La séance commença par la lecture du rapport rédigé par deux 
membres de la ^députation envoyée à Versailles, qui furent intro- 
duits auprès du roi. 

< A^yaot étécbargéa, disent les députés, par l’assemblée des repré- 
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sentans de la commune , d’accompafpier M. de la Fayette dans sa 
mission auprès de sa majesté , notre rapport doit commencer par 

donner les plus grands éloges à M. le coiniiiaudant-général 

M.de la Fayette, étant arrivé pi-èsdeMontrcuil,a lait prêter serment 
aux troupes de respecter la demeure de sa majesté. A la première 
grille du chêteau , vers onze heures et demie du soir, le comman- 
dant-général a sommé ls§ officiers qui coiuinaudaient la maison 
du roi de lui donner l’entrée pour aller parler au roi avec deux 
députés de la comniuue. Au premier jKiste , la grille qui était ca- 
denacée et fermée à clé, a été ouverte; toute la garde du roi 
était sur pied , gardes-suisses , gardt«-du-corps , cent-suisses de 
la garde. La deuxième grille a été pareillement ouverte, et M. de 
la Fayette et nous deux avons été introduits dans le cabinet du 
roi, où étaient Monsieur, frère du i-oi, M. le comte d’Estaing, le 
maréchal de Beauveau , M. Nc-cker, les piincijiaux officiers de la 
garde, M. le ganle-dcs-sceaux , et quelques autres seigneurs. 

> M. le mar<|uis de la Fayette, s'adressant au roi, lui a dit* 
qu’il venait devers lui , avec deux députés de la commune de 
Paris , pour lui témoigner leur amour pour sa personne sacrée , 
et pour l’assurer qu’ils verseraient tout leur sang pour sa sûreté ; 
que 20,00U hommes armes étaient dans l’avenue de Versailles ; 
que la volonté d’un peuple immense avait commandé aux forces, 
et qu’il n’y avait eu aucun moyen de les empêclier de se porter à 
Versailles; mais qu'irieur avait fait prêter le serment de se main- 
tenir dans la discipline la plus exacte et la plus sévère , ce qu’ils 
avaient promis. 

> Les deux députés du la commune ont été interrogés par le 
roi , et par .Monsieur, frère du roi. Ils leur ont demandé ce que 
souhaitait la commune de Paris ; sur quoi l’un et l’autre député 
portant la parole, il a été répondu de leur part, avec le respect le 
plus profond , h sa majesté que «juatre objets formaient la de- 
mande d’un peuple immense : 

» Qu’on la suppliait avec les plus vives instanpes, de ne con- 
fier la garde de sa personne sacrée qu’aux gaitles nationaux de 
Paris et de Versailles , parce que personne n’avait plus d’iiinour 
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pour son roi ; et ne pouvait irtanquer, à ce litre, de mériter cette 
bonoral)le préférence. 

f 2° Que la commune de Paris suppliait le roi de faire cooh 
mimiquer, par ses ministres , les états et les moyens de subsis- 
tances pour une ville telle que Paris, afin de rassurer la multitude 
sui' les craintes qui redoublent aux approches de l'hiver. 

> ô” Que le peuple demandait à {p-andscris, une constitution et 
des ju{j;es pour vuler les prisons, et que le roi daif^nàt enfin hâter 
les travaux des représenians de la nation, et les sanctionner. 

> 4° Qu'en fin le roi donnerait une grande preuve de son amo^ 

à nation française , s'il voulait venir habiter le plus beau palais 
de l'Europe, au milieu déjà plus grande ville de son empire, et 
parmi la plus noinltreuse partie de scs sujets. ^ 

> Sur quoi le roi a répondu, sur le premier article , que 
MM. de la Fayette et d'Estaing pouvaient en conférer ensemble, 
et qu'il y consentait bien volontiers. 

* Sur le deuxième article , il a dit «|ue le ministre, alors pré- 
sent, avait reçu des ordres â cet égatxL 

» Sur le troisième article, le roi a répondu qu'il l’avait signée 
le jour même. 

» Sur le quatrième article, il n'y a point eu de réponse pré- 
cise ; les demandes et les réiwnscs s'étant succédé d'une ma- 
nière plus générale entre le roi, .Monsieur, les ministres, les sei- 
gneurs présens et les deux députés de la commune. Après quoi , 
MM. de la Grey et Lefèvre qui accompa{;naicnt en cette qualité 
M. le commandant-général st; sont retirés.... Signé Lefèvre et de 
la Greij, représentans du district «les Cannes.» 

Après l'auilition de ce rapport , l'assemblée arrêta un avis aux 
Parisiens qu'elle fit afficher. Puis elle entendit un second rapport 
qui lui apprit la scène du 6 au matin. Enfin, elle écouta le rap- 
port d'une commission nommée pour faire une enquête sur les 
blés déposés à l'Ecole militaire, et les moulins à bras qui y fonc- 
tionnaient. 

A une heure, le maire partit à la tête d'une députation pour 
complimenter le roi à son entrée dans Paris. Mais ce ne fut que 
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snr lescinq heures que le prince arilvaù la barrière de la Gonfé* 
rencc. Bailly alors lui présenta les clés de la ville, 'en lui adressant 
un petit discours complimenteur qui se terminait en priant sa 
majesté de vouloir bien séjourner habituellement à Paris. 

Enfin le roi et la iamillc royale arrivèrent à l’ilôtel-de-ville, et 
prirent siège dans la grande salle que l'on avait disposée h cet 
rffet. «Alors, mille applaudissemens et des cris d’allégresse se 
sont élevés de toutes les parties de la salle. M. le maire , après 
avoir obtenu le silence que les circonstances pouvaient permettre, 
a4üt : Je vais vous rendre compte, Messieurs, de la réponse que 
lé roi a eu la bonté do me faire; sa majesté m’a dit : qn'ellc*e 
trouverait toujours avec plaisir an milieu des habitons de sa bonne 
ville ik Paris. — La reine a repris à l’instant, et arcc confiance; 
lé roi lui-méme a ajouté : dites avec confiance , M, Baillij. — Le 
roi l’a dit , Messieurs , vous l’entendez ; vous êtes plus heureux 
que si je l’eusse dit moi-même.» 

La séance se termina par des discours d’étiquette et des accla- 
mations. La famille royale alla coucher aux Tuileries. 

Paris, 7 octobre. — Les événeinens des deux jours précédens 
changèrent la situation des partis. Celui de la résistance , c’est-à- 
dire toute la portion de la cour et de l’assemblée qui se rattachait 
à la reine, fut frappée de terreur. Le bureau des passeports à 
rilôtel-de-ville était rempli de gens demandant des passe- 
ports pour émigrer, au moins de Paris. Le parti du Palais- 
Royal , au contraire, crut la révolution terminée. « Cotisummd- 
tum est , tout est consommé, s’écriait ({uelques jours après, C. Des- 
nioulins.... La Halle regorge de sacs; la caisse nationale se rem- 
plit ; les moulins tournent; It^s traîtres fuient; la calotte est par 
terre; l’aristocratie expire; les projets des Mounier et des Bailly 
sont déjoués.... Les patriotes ont vaincu : Paris a échappé à la 
banqueroute ; il a échappé à la famine ; il a tx;happé à la dépopu- 
lation qui le menaçait ; Paris va être la reine des cités , et la 
splendeur de la capitale ré|)ondra à la grandeur , à la majesté de 
l’empire français. 

» Après la défaite de Persée, au moment où Paul-Émile des- 
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cendait de son cliar triomphal , et entrait dans le temple de Ju- 
piter Capitolin , un député (ks villes de l'Asie , haraiifpiant le 
Sénat à la porte, lui adressa ce discours : « Romains, maintenant 
vous n'avez plus d’ennemis dans l’ilnivers; et il ne vous reste 
plus qu’à {jouvemer le monde, et à en prendre soin comme les 
dieux mêmes. » Nous pouvons dire de môme , à l’assemblée na- 
tionale : A présent vous n'avez plus d’ennemis, plus de contra- 
dicteurs, plus de veto à craindre; il nè vous reste «pi’à gouverner 
la Frauce, à la rendre heureuse, et à lui donner des lois telles, 
qu’à notre exemple , tous les peuples s’empressent de les trans- 
planter, et de les faire fleurir chez eux. > {Révoluiiotis de France 
et de Brabant, n“ 1 , p. 1. ) 

La bourgeoisie aussi , ou au moins ses trois cents représen- 
tans de niétcl-de-ville pensaient que la révolution était finie : 
ils s’occupèrent donc d’assurer la position qùe les événemens 
leur avaient donnée. Dans ce but, ils firent force adresses et dé- 
putations au roi et à la reine , glissant partout , et sous la forme 
la plus complimenteuse, cette demande que la crainte du peuple 
rendait difficile à refuser , celle du séjour du roi dans la capi- 
tale : ces démarches commencèrent dès le 7. De plus, ils s’atta- 
chèrent avec plus de soin que jamais au système de conduite 
qu’ils avaient déjà adopté , cherchant par tous les moyens à 
fortifier la garde nationale, à désarmer l’émeute, et à imposer 
silence aux impatiences, et surtout à ce qu’ils appelaient les ca- 
lomnies de la presse. Ces deux derniers i^sultats n’étaient rien 
moins que faciles. Car, d’une part , toutes les opinions cher- 
chaient à s’armer d’un journal : celui de Dcsmoulins, et les An- 
nales de Mercier et de Car^g^ prirent naissance presque instanta- 
nément. Et , d’une autre part , si l’abondance i«rut renaître chez 
les boulangers, si la disette parut terminée, ce ne fut que pour 
quelques jours. Tous ceux qui avaient affaire à la Halle, et qui 
présidaient ou participaient à la distribution des farines, savaient 
que rapprov'tSionncment n’était pas plus assuré que les jours 
précédens : ce que l’on avait amené de Versailles devait être en 
effet consommé en peu de temps. 

I 

/ 

Digiti-^ed by Google 


1 


42B ASSmtBLÊE NATIONALE. 

La masse de la population jouissait d’uue ^pérance qui àait 
pour elle sans nuages. Les promeq^urs encombraient les Tuile- 
ries. Ils venaient regarder ce palais inhabité depuis près d’un 
siècle , y cherchant des yeux la pompe de la cour de Versailles , 
et ne la trouvant pas ; car la famille royale était dans ce palais 
comme campée, n’ayant point d’autre garde régulière que celle 
qui lui était fournie par la garde nationale ; elle était d’ailleurs 
fort nombreuse : elle ne se composait de pas moins de trois cents 
hommes. 

Cependant tout symptôme d’agitation n'avait pas disparu. U y 
avait encore des attroupemens au coin des rues ; on parlait de 
rendre la victoire complète, de délivrer les prisonniers dont la 
politique de l’HôteUde-ville , depuis deux mois , avait encombré 
les prisons. On pariait encore d’aller à l’Ecole-Militaire détruire 
les farines viciées , qu’on disait y être accumulées. On se plaignait 
deM. la Fayette, de Bailly, de la commune. Lesfemmes se faisaient 
remarquer au milieu de ces groupes. A la balle aux farines , il y 
eut une émeute excitée par les plaintes des boulangers. Les 
femmes commencèrent ; les hommes suivirent : quelques sacs fu- 
rent pillés, quelques autres crevés et peitl us. Enfin, une députation ’ 
de dames, dites de la halle, alla présenter des bouquets au roi et 
à la reine. Elles furent reçues; mais au lieu de se borner à des 
complimens , elles parlèrent politique : elles se plaignirent de la 
misère du peuple, de la rareté du pain, de l'administration de 
la ville qui avait laissé ignorer tout cela à LL. M.U. Elles deman- 
dèrent enfin des secours pour les plus pauvres. On leur promit 
beaucoup, et en sortant, elles imnoncèrent plus même qu’on ne 
leur avait promis. Tout cela fut imprimé et répandu par le col- 
portage dans le peuple. * 

Séance des représentans de la commune de Paris. 

Séance du malin. — On dénonce une brochure ayant pour 
titre : Quand aurons-nous du pain ? avec cette épigraphe : Vous 
dormez, Parisiens, cl vous manquez de pain! Celtebrochure incul- 
pait l'un des commissaires à la distribution des farines, et l’accu- 
sait de mêler aux farines des matières étrangères.— L’assemblée . 
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arrête en conséquence que la communauté des boulangers sera 
convoquée, et invitée à s’expliquer sur le fiait. 

Un membre du comité de police propose de suspendre la déli- 
vrance des passeports. 

L’assemblée décide que la délivranœ des passeports èst sus- 
pendue. — Ensuite l'assemblée s’occupe de diverses mesures 
d’ordre : elle charge une commission de rédiger un règlement 
sévère de di.scipline pour la garde nationale. — C)n annonce que 
le comité des sul>sistance8 est mandé chez le roi. — On s’occupe 
&isu\u: des précauiiunx que nécessile la présence de S. M. dans la 
capitale’, et l'on nomme une commission composée de MM. Dela- 
vigne. Perron, Garran de Couion et de Condorcet, à l’effet de 
* se concerter sur cet objet avec le roi et son conseil. 

Séance du soif. On annonce que des farines ont été pillées à 
la halle. — On dénonce la feuille incendiaire de Marat. Alors, 
• sur la dénonciation d’une feuille intituler l'.imi du peuple, cotée 
a‘ ât) , l’assemblée a nommé .M.M. Fissour et Brousse ^)esfau- 
cherets pour dénoncer à M. le procureur du roi cette nouvelle 
feuille, s’informer des mesures qu’il a dû prendre sur la dénon- 
ciation des premières feuilles de r.\mi du peuple , et dans le cas 
où il aurait gardé le silence, faire auprès de lui de nouvelles 
instances et avoir recours à la justice supérieure, pour rendre à 
la justice son activité et s’opposer aux al>us de la licence, dont 
les excès sont aussi dangereux qu’étonnans. > 

La séance est terminée ]>ar le compte rendu de la visite du 
Maire et de la présentation du comité des sul>sistances au roi. 

— Voici quelques extraits du numéro inculpé : * 
c Pour SC laver d’une imputation malheureusement trop 
fondée, dit Marat, l’assembla des représenUns de la commune 
s’est oubliée ju«|u’à faire afticher contre moi un placard inju- 
rieux. Je serais indigne de la conKance dont le peuple honore 
son incorruptible défenseur, si ma loyauté pouvait être suspectée 
un instant. Je puis errer, sans doute, mais mon cœur est pur.... 
Ils m’ont accusé de licence et de calomnie, en se donnant à eux- 
méme un certificat de Imnne conduite. £h ! qui sont ces citoyens 

T. TH. . fl ■ 
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aujourd’hui ù (MlicatsY Le» mêmes homme» que j’âi aocusésd’uB 
faux deux jours auparavant , et qui ont gardé le sileace ♦ les faits 
s’éunt passés eu pleine assemblée) les hommes d’houneur qui 
ontbianchi Beaumarchais, des hommes quoje traîne « depuis dix 
jours , chaque matin, dans les boues de Par», « qui a’ont pas 
osé dire un mot..,.» 

f Mon dessein étth de me rendre aujourd'hui à la tille, pou» 
demander f’expulsion du bureau et de la majorité corrompue 
des représenlans de la commune ; l'indignation publique allumée 
par ma feuille, m’a prévenu. J 'ai vingt dënonc'iations nouvelles à faire 
contre des avocats et des procureurs qui se trouvaient dans di- 
vers comités de la ville ; crainte qu’ils n’aient l’imprudence de se 
présenter ou de càbaler pour une nouvelle étediouy ils hgureront 
demain dans ma , feuille. 

» hâ, je somme le comité du district Saint-AndroHles-Arcs, 
qui a donné des ordres d’arrêter ma feuille, de les retirer, ei de 
faire rendre les numéros interceptés ; que les membres corrom- 
pus qui l’ont subjugué tremblent que Je ne leur imprime le cachet 
de l'opprobre. » 

Autre article, « Quoi ! c’est pour assurer la créance de» ren- 
tiers, pour soudoyer les pensionnaires du prince , des amliassa- 
denrs inutiles , des gontemeiifs et de» commandans dangereux ^ 
<les femmes galantes, des chevaliers d’industrie y des académi- 
cieus ignorans et fainéans, des sophistes, des saltimbanques, 
des histrions, des baladins, dès ex-ministres ineptes, des 
exempts de police, des espions, et cette brillante tourbe des 
créatures du prhice qui forment la chaîne des instrumens de la 
tyratin'ie, que de pauvres artisans, de pauvres ouvriers, de 
pauvres manœuvres, qui ne gagneront jamais rien, ni aux mar- 
chés ministériels, ni aux révolutions, achèveront de donner leurs 
tristes dépouilles. Quoi ! c’est pour payer les friponneries des 
agioteurs ,' le brigandage des iraitans, et conserver la fortune de 
leurs propres ennemis, de leurs déprétlaieurs , de leurs tyrans, 
que vingt millions d’hommes se réduisent à la mendicités » Ceiid 
sortie est suivîe d’une dénonciation contre Necker : die sc ter* 
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mine ainsi : • Homme petit et vain, vos lauriei's sont flétris; ils 
ne reverdiront plus. Vous ignoriez donc combien c’est un projet 
insensé de vouloir allier la gloire avec la laveur. On brave quel- 
quefois la puissance des rois , jamais la crédulité des peuples. 
Votre règne est fini.... C’est en vain que le sage chercherait en 
vous l'homme d’Etat; il n’y trouvera qu’un chevalier d'industrie, 
et sans être prophète il peut vous prédire la lin de Law. > 
VenailUê. — L’assemblée nationale n’avait pas suivi le roi à 
Paris. Elle ne vint s’y établir que le iU octobre ; et , dans ce mo- 
ment même , il n’y avait encore rien de décidé quant au séjour ‘ 
qu’elle adopterait : elle avait seulement déclaré qu’elle suivrait le 
roi partout où il jugerait à propos d’établir sa résidence. Or, en 
persistant à rester à Versailles, elle donnait k ce prince, autant 
qu’il était en son pouvoir, la liberté d’y revenii-. Cette circon- 
stance nous explique en partie l’insistance des représentaas de la 
commune de Paris, pour obtenir une réponse positive de la cour. 
Pour posséder le roi , il fallait posséder l’assemblée nationale , et 
réciproquement; ci pour assurer la révolution, il fallait les pla- 
cer l’un et l’autre sous la protection de la nombreuse population 
de la capitale. 

ASSEMBLÉE IVATIONALE. 

Séance du 7 octobre, 

[L’ordre du joui* est la contnuiation de k discussioa sur k 
ConstitutioB. L’ardcie du projet est ainsi conça c 
c Toute contribution sera «apportée égkement par tous les 
eitoyens, et tous lés biens sans distinction. » 

M. l’archevêque d’Aix propose rtunendement suivant : sur les 
WsM et les revenus. 

M, Barèrt de Yieumue propose d’igouter aussi le met propor- 
tiomseUemeiU. 

M. le conae de Mirabeau. Les contributions publiques ne petr- 
vent être supportées t^lement par tous les eitoyens , car tous 
les citoyens n’ont pas les mêmes moyens, les mêmes facultés, ni 
par consé(]uent l’obligation de contribuer également au maintien 
de k chose publique. Tout ce qu’on peut exiger , c’est qü’ib y 
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conlribuenl en proportion de ce qu’ils peuvent. Encore y »-t-4l 
une classe de citoyens qui , privée des dons de la fortune, n’ayant 
à peine que le nëce^ire, devrait, par-là même, être entière- 
ment exemptée. 

Lisez l’ardcle XXi de la dédaration des droits ^ de cette 
déclaration dont on ne m’accusera pas d’étre le panégyriste, et 
voyez comme l’article relatif aux contributions puliliques y est 
exprimé. Voyez s’il n’établit pas la proportion des fortunes 
comme la base de la répartition des taxes , au lieu de cette éga- 
lité qui , sans contredit , serait l’inégalité la plus inique et la plus 
^crue^le. * 

V Vous dites que les contributions doivent être également sup- 
portées par tous les biens ; mais ne voyez-vous pas que par cette 
phrase,' vous attaquez un principe que vous avez reconnu et 
consacré ; savoir, que la dette nationale ne pouvait être imposée. 
A cet égard , la foi publique est engagée aux créanciers de l’Etat 
dans les mêmes actes , par lesquels la nation est devenue leur 
débitrice ; les sommes qu’elle a reconnu leur devoir, les rentes 
qu’elle a promis leur payer, sont déclarées payables, sans au- 
cune imposition ni retenue (|uelconque. Sans doute, dans les 
grands besoins de l’Etat , les capitalistes ne lui refuseraient pas 
leur assistance ; mais c’est un acte volontaire que le patriotisme 
leur dicterait, et qu’on ne pourrait rendre forcé sans injustice. 
( A ce mot de capitalistes, il s’élève quelques murmures.-) 

Vos murmures, Messieurs, m'affligent autant qu’ils vous ho- 
norent; un mot impropre m’est échappé; je m’explique ; ce n’est 
pas des capitalistes que j'entends parler , et vous avez bien dû le 
sentir; mais des rentiers, de ceux, en un mot, qui, ayant avancé 
leur argent à l'Etat dans ses besoins ui^ens , et pour éviter aux 
peuples de nouveaux impôts, ont seuls, à cette époque, couru 
toutes les chances de la défense publique, et qui , par conséquent, 
peuvent être considérés oomiiie ayant payé d'avance ces mêmes 
impôts, que suivant l'article proposé, ou voudrait aujourd'hui 
leur faire supporter, une secomlc fois. 

— Un membre réplique à M. de Miral>eau par une distinction qui 
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obtient des applaudisseméns. Le rentier a deux caractères : il est 
créancier de l’Etat, et à ce titre il ne peut éprouver aucune ré- 
duction ; elle serait une Iwnqueroute; il est citoyen , et il doit , à 
raisoifte ses revenus , payer sa contribution à la patrie. 

La discussion est fermée. On lit un {'i-and nombre de rédac- 
tions. L’article est adopté en ces termes : 

c Toutes les contributions et charges publi(|ues, de quelque 
nature qu’elles soient, seront supportées proportionnellement par 
tous les citoyens et propriétaires, à raison de leurs biens et de 
leurs facnltés. > 

On passe ensuite ü la discussion de l’article relatif à la durée 
du vote de l’impôt. On proposait qu’il ne pût dépasser la durée 
de cha(]ue assemblée législative; on éleva une objection relative 
à la liste civile et à la dette; on demanda que l’allocatidn de ces 
dépenses fût faite une seule fois pour toujours. EnHn , après de 
longs débats, on adopta l’article suivant : 

• Aucun impôt ne sera accordé que pour le temps qui s’écou- 
lera jusqu’au dernier jour de la session suivante : toute contri- 
bution cessera de droit à cette époque , si elle n’est pas renou- 
velée; mais chaque législature votcia de la manière qui lui • 
paraîtra la plus convcnalde, les sommes destinées soit à l’acquit- 
tement des intérêts de la dette , soit au paiement de la liste ci- 
vile. »] 

• / <• 

Paris, 8 octobre. — Les journaux patriotes commencèrent à 
chercher l’explication des événemens des .5 et 6 octobre. Ils con- 
sidérèrent tous cettejnsurrection comme une réponse du peuple à 
une provocation de la cour; et en conséquence, ils sollicitaient 
la punition des coupables, c’est-à-dire celle des provocateurs, et 
entretenaient le public de la grande conspiration que le courage 
et rëncrgie des femmes de Paris avaient déjouée. Mais les détails 
de l’événement étaient loin d’être connus: ainsi l’on disait que 
o’ëtait au patriotisme des garde$-du-corps que l'on devait far- ' 
restatiou des voitures destinées à transporter le roi à Metz. Oii 
préseouit ces soldats cooime'’!^ victimes des préjugés popu- 
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laires ; le journal de Louataiot et celui de Mercier et Carrt sont 
retiiplis d’anecdotes à ce sujet. Ainsi, parmi les patriotes euxr 
mt'mes , il y on avait beaucoup qui n’étaient |)08 éloignes de peu* 
ser qu’il n’y eût eu bien des excès commis, et des exdib sans 
justification. Cette erreur servit, quelques jours plus tard, à ac- 
créditer le bruit que le peuple avait obéi à des meneurs , et s’é^ 
lait rendu, sans le savoir, l’agent d’une conspiration contre le 
roi et la Franco. Cette explication fut répondue par ceux mêmes 
. que le peuple accusait, et dont il avait rompu les projets par sou 
mouvement des 5 et C octobre. Kn un mot , pour nous servir du 
langage de l’époque, il fut imaginé par les aristocrates. Consul- 
tez, en effet, les roémoirës du temps, vous verrez à cet égard 
une parfaite unanimité chez, les narrateurs de la classe privilé" 
giée. Il 'en est qui vont jusqu’à nier qu’il y eut disette. On lit, 
dans Rivarol , par exemple, que les insurgés, et particulièrement 
les hommes armés de piques , avaient du pain en abondance. 
Ainsi, ils 's’accordaient pour voir dans l’insurrection un symp- 
tôme de conspiration ; mais ils différaient dès qu'il s’agissait de 
désigner les meneurs. Les nns accusaient le gouvernement an- 
• glais ; le ministèi’e britanique voulait , disaient-ils, détruire, par 
ces moyens, la puissance d'une rivale redoutable, et contre la- 
quelle la force navale n’avait pas réussi dans la dernière guerre : 
ils voulaient venger les revers d’^Vmérique. Cette croyance fut en 
effet très-répandue. Nous la verrons reparaître plusieurs fois 
par la suite, et devenir le sujet d'accusations sérieuses. Le baron 
de Bezenval partageait hautement cette opinion ; il fa consignée 
dans ses mémoires’. Il disait que les Brigandx qui ravageaient les 
campagnes, ceux qui s’étaient montrésàParisaul+juillct, etc., re- 
cevaient leur impulsion de l’argent anglais. D'autres accusaient 
le duc d’Orléans. Il ava’tt voulu , assuraient les plus exagérée , 
faire périr la famille royale «lans cette grande émeute , afin de 
s'emparer de la couronne; ou bien , avan^ient d’autres, la ré- 
duire à chercher un asile hors de France , dans l’espérance d’étre 
appelé à s’asseoir sur le trône qui resterait ainsi vacant. On dé- 
s’ignait le comte Mirabeau comme l’agent principal du prince; et 
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ïoa affirmait aussi les avoir vus easenibte à Versailles au milieu 
des femmes , les encourageant aux tentatives les plus hardies. 
«On citait textueUement des propos de Miralieau « sur la pusillani- 
mité désespérante du duc. On ajoutait qu’on avait remarqué 
un grand nombre d'hommes déguisés en femmes , excitant et 
conduisant les groupes. On avait même reconnu , caché sous ce 
déguisement, le duc d’ Aiguillon, président du dub Breton ; car 
on était d’ailleurs certain que le dub lui-méme, presque tout en- 
tier , était instruit du complot. Nous verrons plus tard à quel 
point ces accusations étaient pen fondées. Disons cependant un 
mot de quelques-unes d’entre elles. Le duc d’ Aiguillon était un 
homme énorme détaillé et d’emlmnpoint, l'hominc le moins ca- 
pable d’étre caché surtout sous des iiabits de femme. Le dub 
Breton fut long-temps après encore composé eu grande majo- 
rité, (fardeng défenseurs de la constitutioa, etc. Quant au duc 
d’Orléans , il est vrai qu'il était ^ouré d'une coterie d'hommes , 
peu estimables disent les contemporains, qui se remuaient et par- 
laient beaucoup , et qui se présentaient partout au moins cumaae 
des admirateurs ardens de tous les mouveraens populaires. On 
rattachak à cette coterie le marquis de Saint-Hurugue, dont nous 
avons déjà parié , Choderlos, que nous verrons bientôt dirigeant 
le journal des Amis de la. Constitution , etc. 

Pendant que ces bruits descendaient des salons de la haute so- 
dété «il ils avaient été semés, jusque dans fat ix>urgeoisie, on 
faisait des chansons et surtout des caricatures pour les traduire 
UH peuple. 

L'une représentait une espèce de Centaure; c’était le corps 
d'un cheval bianc dont le cou était terminé par la tète du ffi- 
nërol la Fayette. Un homme du peuple armé d’une pique et 
d’une hache, le conduisait, parla bride, sur la route de Ver- 
sailles. Au lias de l’estampe on avait mis oes mots ; Met omû, me- 
nes-moi , jetons pris, coucher à VerstûUet. Oo voit d'après cela 
qu'il est de bien ancienne date le reproehe tant de fois rejn-oduit 
plus tard, et adressé paries royaüsiesù M. la Fayette, d'avoir 
dernii h VeraaiNes au heu de vdlicr à la stirctédo chàlwu. 
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^ Une autre caricature représentait le duc d’Oriëans en roi de 
pique, avec cette épigraphe: Philippe pique. 

En même temps , dans un autre sens , on faisait quelques gn0 
* r. vures plus d’accord avec le sentiment révolutionnaire : l’une était 
dédiée aux femmes; elle les présentait livrant bataille aux gardes- 
du-corps. Ici une femme mettait le feu à un canon ; une aùtres’escri- 
mait avec un soldat, et le perçait de son épée ; ailleurs, un homme à 
grande l>arbe tranchait , avec une hache , la tète à un garde. Une 
autre gravure représentait le triomphe du 6: c’était une procès* 
. sion triompliale ; des hommes , portant deux têtes au liout de 
piques, ouvraient la marche. . , 

: Au reste, pour apprécier combien active était la réaction 
qui se préparait contre les journées de Versailles, il suffit de lire 
le procès-verbal d*e la commune. 

Extrait du procm-verbal des reprètenlans de la conunune de 
Paris. ■ 

Séanee du matin. L’assemblée, prenant en considération la 
nécessité de rétablir le calme dans la ville, dans un moment sur- 
tout oii elle a le bonheur de posséder le meilleur des rois, nomme 
une députation composée du maire et de quatre de ses membres, 
pour se rendre auprès du roi , et solliciter de lui une proclama- 
tion qui , en déconcertant les desseins des ennemis secrets» puisse 
rétablir l’union parmi les citoyens. On remarque parmi les mem- 
bres choisis. Minier, chef du département de la police, de Con- 
dorcet, et deux autres nobles. ^ 

Ensuite, sur l’avis que des attroupemens se formaient, tant 
. aux Tuileries qu’au Mont-de-Piété, sur le bruit qui s’éuüt répan- 
du que le roi allait dégager tous les effets mis en gage , et dont la 
valeur n’excéderait pas 24 livres, c l’assemblée autorise le com- 
mandant général à déployer la force militaire pour en prévenir 
et arrêter les suites funestes. > - 
Séance du soir. L’assemblée ordonne de rallier les soldats du 
régiment de Flandre, épars dans Paris, leur assigne r£oole>Mi* 
Uiaire pour caserne, et leur attribue une solde. . 

On annonce qu’environ 8,000 fusils ont été enlevéa de l’HOld- 
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de-v3ki , le 6 octobre; mais que le plus grand nombre ont été re- 
pris sur ceux qui s’en étaient trouvés saisis. 

L’assemblée rend une ordonnance contre les attroupemens/ 
contenant la menace de livrer aux tribunaux ceux qui seraient 
trouvés coupables de ce délit , cet arrête fin affiché le lendemain. 

On annonce que le roi recevra le lendemain une députation so- 
lennelle de la commune ; elle est composée de vingt-cinq^ mem- 
bres, <{ui sont nommés au sci’utin. Klle est chargée de supplier le 
roi de fixer son séjour à Paris, d'y appeler l’assemblée nationale, 
et d’adresser aux provinces une proclamation qui leur fit con- 
naître le respect des Parisiens pour sa majesté. 

On annonce que le parlement ira aussi le lendemain présenter 
ses respects au roi. 

On introduit une députation des dames de la halle. «.Messieurs, 
dirent les députées, nous venons vous représenter que nous n’a- 
vons point eu part à ce qui s’est passé, dans la journée d’hier, à 
la Halle aux farines ; nous le désapprouvons , aussi bien que les 
projets qu’on avait formés contre l’Ëcolc-.Militaire , contre les 
prisons de l’abljaye Sainl-Germa’m et le Mont-de-Piété ; nous dé- 
vouons à la justice publique des femmes qui n’ont d’autre qualité 
que celle de femmes du monde , et prostituées à des personnes 
qui, comme elles, ne veulent que troubler le repos et la tranquil- 
lité des bons citoyens. 

» Gomme rien ii’esl plus urgent que île prévenir les maux 
dont la capitale est menacé^, nous vous supplions, messieurs de 
la commune, de nous accorder (|U9lre hommes de la garde na- 
tionale par chaque district. ( Ilappelons-noiis qu’il y en avait 
soixante.) Cette force nous suffira pour faire rentrer ces femmes 
dans l’ordre. Nous en prenons l’engagement. » 

Ce petit discours fut en effet déposé sur le bureau ; et signé 
par les députées. Il se trouva qu’il n’y en avait que trois qui sus- 
sent écrire leur nom. 

Ces dames déclarèrent ensuite que pas une d’elles n’avait 
demandé i’élargisseinent des tisonniers, qu’elles désapprou- 
vaient la manière indécente dont ces feuuues s’étaient présentées 
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chez le roi et la reine , que loin d’avoir dit du mal de MH. Baifly 
et de la Fayette, elles les défendraient jusqu’à la dernière ^eot(e 
de leur sang. I^a cérémonie fut terminée par les complimens du 
maire et les .ipplaudisscmens de l’assemMée. 

Lorsque ces dames furent sorties , on vint à parler de la néces- 
sité de prendre des mesures pour empêcher de crier et colporter 
(les écrits scandaleicx ou incendiaires. En effet, l’assemblée arrêta 
qu’il était défendu de colporter et crier aucuns autres écrits que 
ceux émanés de l’autorité publique. Il était ordonné même aux 
sentinelles d’arrêter les contrevenans* et on devait les livrer à la 
justice pour être punis comme perturbateurs du repos public. Ce 
décret fut affiché le lendemain. , 

Ce jour même, on mita exécution l'arrêté de la veille, relatif 
à Marat; mais cet écrivain, prévenu à temps, s’était caché : on ne 
put donc saisir que ses presses , et ce qui restait de son journal. 
Cette mesure violente n’irrita guère que les écrivains patriotes 
qui y virent un attentat contre la lilierté de la presse. 

( Nous sommes instruits, dit Loustalot {Révolutions de Paris), 
nous sommes instruits qu'un grand noml>re de Français opplau- 
dissent aux .itientats exercés contre riiomme qui a écrit contre 
H. Necker et ses plans et iis se croient libres! 

» Nous ne savons pas ai M. Marat a calomiûé H. Joly : nous 
savons seulement qu’on nous a dénoncé le môme procès-verhll 
qui fut dénoncé à l’ylMii du peuple , et que celui-oi a dénoncé au 

public Il semble , au reste, que rédacteurs des arrêtés de 

la commune, n’ayant pas même entrepris de répondre à une dé- 
monstration que nous avons faite nous-mêmes dequntra fana ma- 
tériels insérés dans leurs procès-verbaux contre d’honnêtes ci- 
toyens, il semble qu'ib n’ont pas droitdese montrer si courroucés 
de la peccadille de M. Marat. 

» Quant à oe qu’il a écrit sur N. Necker, quelque différeaqe 
qu'il y ait entre son opinion et la nôtre , nous sommes affligés 
de voir que les partisans de ce ministre prostituent son nom à la 
plus lâdie |)ersécutiun , persécution mile que s’il ne la désavouait 
pas, il mériterait tout ce que M. Marat a dit de lui. • 

A 
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• Ce qui explique ebcore le peu d'effet que fit la vioknce eom- 
auise eosSe l’^i du peuple ; c’est un bruit qui eut plut tard queb 
que créance. Plusieurs persooucs assuraient que iUrat était pen* 
sionné par le gouvemement anglais. 

V£aSAtU.£â. — ASSEUaLlI^ NATION»itE. — SÉAHCE DD S OCTOBBfi. 

[On lit une lettre de M. MpunÎM* par laqudle il déclare renoncer 
h la présidence pour cause de santé. 

M. DufraUe du Chey expose un fait dont U a été témoin* 
Nommé pour accompagner mardi le roi à Paris , H est parti avee 
dnq de ses collègnes dans une roiuire de sa majesté. £n passant 
au Point-du-Jour, une foule de peuple leur a fait des menaces et 
les a étendues à beaucoup de membres de l’assemUée. 

M. Goupil de Préfeln. Je dois vous tranquilliser sur les consé- 
quences de ce fait. J’ai entendu comme un autre faire des menaces 
eontre des membres que nous honorons; mais dies ont été blâmées 
par tous les honnêtes gens qui rendent à ces députés la justice 
qu’ils méritent- 

M. Tronehet raconte qu’ayant demandé & plusieurs citoyens de < 
Paris que les districts de cette ville s’expliquent et fassent con- 
naître ^ils désirent la translation de l’assemUée nationale dans k 
capitale; ces districts , après avoir témoigné qu’ils ne l'avaient ai 
demandé , ni désiré , ont trouvé qu’il n’y avait lieu è dëlibéràr. 

M. le due de Liancourt. Persuadé qu’en vous déclarant insépa- 
rables du roi , vous êtes déterminés à tenir vos séancesàParis s’fl 
restait dans la capitale, j’ai demandé à sa majesté si eMe y deraen- 
rcrait en effet. Le roi m'a répondu que l’assemblée devait pren- 
dre scs mesures pour tenir ses séances à Paris. 

M. tabbé Grégoire. La translation de l'assemblée nationale à 
Paris , doit être la matière des plus sérieuses délibérations. Sans 
parler des alarmes que des personnes malintentionnées pourront 
répandre dans les provinces, en voyant leurs représentons livrés 
à la merci d’un peuple armé ; pense-t-on que les députés du 
clergé pnissent se rendre à Paris , et braver en sûreté les outrages 
et les persécutions dont ils sont menacés? 
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Cependant , Messieurs , quel est le délit des ecclésiastiques de 
cette assemblée; car, ils ont partagé avec vous tous le? périls de 
cette régénération. La plupart sont de respectables pasteurs 
connus par leur zèle et leur dévoùment patriotique. 

C'est un ecclésiasti(|ue qui a déterminé l’assemblée à nommer 
un comité pour s’occuper des moyensde pourvoir à la subsistance 
du peuple. Les curés sont venus les premiers renoncer par une 
réunion courageuse aux préjuge^ absurdes de leur ordre. C’est 
parmi ces respectables pasteurs que se sont trouvés de zélés dé- 
fenseurs des droits de la classe opprimée. M. l’abbi Clerget , dé- 
puté du bailliage d’ Amont dans un i^rit , le Cri de la raison , 
aussi éloquent que profond, a plaidé victorieusement la cause des 
malheureux inaiu-mortables , et concouru puissiunnient à leur 
alTrancbisscment, par les lumières qu’il a répandues. 

Les dimes ont été al>andunnées. Les cuirs ont renoncé à leur 
casuel ; ils ont souscrit les premiers à la loi 4]ui défendait à l’a- 
venir la |)lurulilé des b<inéfices; ils s’y sont soumis à l’instant 
quoiqu’elle n’eût pas d’effet rétmactif. Ils ont avec empressement 
, porté dans la^ caisse patriotique des dons plus proportionnés à 
leur zèle qu’à leurs facultés. C’est quand on oublie ce qu’ils ont 
fait , et quand une aveugle effervescence les menace qu’il faut 
parler pour eux. Serait-il encore temps de montrer la vérité pour 
rappeler à la justice? 

Quel est le prix qu’ils en reçoivent? Le peuple de Paris les 
outrage et leur fait les menaces les plus effrayantes. 

Il n’y a pas de jour que des ecclésiastiques ne soient insultés à 
Paris. Vous pensez , Messieurs , que pour l’honneur de la nation 
française, pour le succès de cette révolutien, l’assemblée doit 
prendie des précautions, pour mettre en sûreté les députés du 
clergé dont vous avez déclaré la persoune inviolable et sacrée. 

Si vous croyez devoir tenir vos séances à Paris, je demande 
que l’assemblée nationale fasse de nouvelles proclamations pour 
la sûreté des personnes des députés du clergé. 

il. de Montlausier. Ou a insulté l'assemblée ici uiéme, lors- 
qu’elle SC rendait chez le roi. 
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On revient à Tordre jour , à la discnssion de la constitution. On 
vote, presque sans discussion , les articles suivans : 

« Art. VI. Le corps lé{;islatif présentera ses décrets au roi sé- 
parément, à mesure qu'ils seront rendus, ou ensemble à la fiu 
de chaque session. 

» Art. VU. Le consentement sera exprimé sur le décret, par 
cette formule : Le roi fera e récuter; le refus suspensif sera ex- 
primé par ccllo-ci : le roi ejcaminera. » 

On lit le projet de l’arlicle IX, ainsi conçu : t Après avoir con- 
senti un décret, le roi le fera sceller, et ordonnera qu’il soit en- 
voyé aux tribunaux et aux assemblées administratives et muni- 
cipales , pour y être délibéré , et inscrit sur les rt^gistres publics, 
et exécuté. 

Robespïtrre dentande <]u’ou arrête la formule de promulgation. 
Alors oii présente une multitude d’amendemens. Duport veut 
qu’on détennine le nom du décret, et (ju’on l’appelle loi. Fréteau 
demande qu’ou mette en tête : Louii par la grâce de Dieu et par 
la loi du royaume, roi des Français. 

.M. Regnaui de Saint-Jean d’Angely. Le contre-seing du roi 
varie pour <|uelqinîs provinces. Le roi signe les lois envoyées en 
Dauphiné, en ProveiKC, etc. l.ouis, dauphin, Louis, comte de 
Provence. Le contre-seiti{{ doit être uniforme. 

M. Pétion de Villenenve. Au lieu de se stTvir de celte expres- 
sion : Louis par la loi du royaume, ne sorail-il pas plus con- 

venable de dire : par le ronsentemetü de la nation!' C’est ce con- 
sentement qui fait les rois. <>ii ne peut i:onserver, par la grâce de 
Dieu. Un roi n’est roi que par la grâce des peuples , et c’est sou- 
vent calomnier T F.tre suprême, c’est cousacrer tyrans que 
nous pouvons avoir , que de reconnaître qu’ils viennent de Dieu. 
Charles IX était-il roi par la grâce de Dieu ? 

Hobespierre propose cette formule : < Louis, par la grâce de 
Dieu et par la volonté de la nation , roi des Français ; à tous les 
citoyens de l’empire français : Peuple, voici la loi (jue vos repré- 
sentans ont faite, et â laqu(‘lle j’ai ap|>osé le sceau royal. > Cette 
lecture fut accueillie par des tx:la(s de rire , cl le bruit fut td que 
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l’on u’enlendit pas la tin. La discussion se perdit au milieu de la 
mulütudc des aiuendemeos. £ile fut beureuseuient interrompue 
par l’inlroduclion d’une députation de Versailles, qui venait prier 
rassemblée et le roi de ne point renoncer au séjour de leur ville< 
Ainsi se termina la séance. 

La séance du soir fut consacrée à la discussion sur la réforme 
de la procédure criminelle : on l’avait entreprise sur les prières 
de la commune de Paris; et l’on était pressé encore par die d’eo 
finir. Ce soir, on en vota en effet 17 articles.]! 


[Au commencement de la séance, le président consulte l’asNilH 
Uée sur la question des passeports. On lui en demaitie «nv^n 
deux cents : faut-il les accorder ou les refuser? * 

Cette demande occasionne beaucoup de murmures l’al^ 


M. de Motaboissier fait la motion éxpresse qne l’assemblée, à 
, raison de la suprématie de ses pouvoirs, emploie tous ses 
moyens pour veiller à la consérvàtion individuelle de tous ses 
iKmbres. 

H. Lavie demande que l’on ait recours à tous les moyens pos- 
sibles et convenables , pour empêcher MM. du clei^^'ôlre in- 
snltés. ■ ' 

La terreur du clergé est une terreur panique, dit im autre 
membre. L’honnête homme, quelque robe qu’il porte, est partout 
respecté , et à Paris plus qu'alUeurs. • 

N Un des préopinans dit que l'on doit veiller à la conser- 

vation de tous les membres. Cela est prudent , mais U ne peut 
exiger une garantie ; nous sommes envoyés ici contre les en- 
nemis de TEtat, comme des soldats à l’ennemi, nous ne pouvons 
pas pins qu’eux demander une garantie; nous serions aussi coit- 
ptables d’abandonner l’assemblée nationale, que des soldats 
de quitter leurs drapeaux. 

M. BegmuU appuie cette opinion : tout membre , dit-il , doit 
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être immobile dans l’assemblée. ( On rit de l'cxpressioB ; on ap- 
plaudit au principe. ) 

M. LaniuXrMis. Je pense que le président ne doit donner aucun 
passeport sans des motils puissans et lé{;itimes. 

M. de Momlausier. Quand les membres de l’assemblée ne sont 
pas en siircté, ils reprennent le droit naturel de veiller eux- 
mémes à leur conservation , l’assemblée doit donc s’occuper des 
moyens d’assurer le sort de tous ses membres. 

M. Populus. Nous avons juré de ne pas nous séparer que la 
constitution ne soit laito, sans doute nous devons tous être 
fidèles à ce serment; nous devons même rester unis jusqu’à ce 
que le calme soit rétabli. 

iV Je demande qu’on renouvelle la déclaration de l’inviola- 

bUité des membres de l’assemblée » et jè pense qu’on doit exiger 
une garantie. 

M.'^opuUu. Lorsque les défenseurs de la patrie vont à l’en- 
nemi , ils ne demandent pas de garantie pour leur vie ; ils ne 
doivent pas quitter leurs drapeaux, nous ne devons pas quitter 
l’assemblée. 

JV...... On ne peut refuser des passeports sans violer la libolé 

individuelle. ' • 

M. TreiUiard. Oa ne s’éloigne do l’assemblée, quand on n’a 
pas de raisons légitimes, que par des motifs coupables; je de- 
mande, non-seulement qu’on ne donne point de passeports, mais 
qu’un retire ceux qui ont été donnés. 

M. U baron de Margueriies. Si l’on retire les passeports, jo de- 
mande que tous ceux qui attenteront à la liberté des députés , ou 
qui les insulteront , soit par des actions, soit par des paroles ^ 
soient déclarés coupables du crime de lèse-nation. 

M. Detmeuniers. Vous avez décrété l’inviolabilité des députés, 
si un peuple égaré osait transgresser ce décret, nous mourrions 
millp fois plutôt que de ne pas demander vengeance. Kenouve* 
Ions donc ce décret, et prenons ici l’engaifcmcnt sacré de faire 
punir quiconque osent attenter à la liberté de quelque membre 
de rassmnblée. 

.r 
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M. de Bouitnard. Les cunsidéralions qui viennent de vous étee 
exposées suffisent pour.fixer et retenir dans votre sein les gens 
courageux et amis du bien publie ; un nouveau décret sur leur 
inviolabilité annoncerait qu'on les retient par force; si quelques- 
uns se retirent , la perte ne sera pas grande. Je pense qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer. 

M. le corne de Mirabeau. Un de vos décrets a déjà déclare l’in- 
violabilité de vos membres ; mais H me semble qu’on ne se fait pas 
une idée juste du mot inviolabilité ; ce mot ne peut s’entendre 
que pour les poursuites judiciaires ou ministérielles; toute autre 
inviolabilité ne peut être prononcée. Quelle différence peut-il 
exister entre nous et un citoyen quelconque? on ne peut en insul- 
ter aucun. Vous voulez défendre les injures ; mais je mourrais de 
peur, si l’on pouvait punir quelqu’un , parce qu’il m’appellerait 
totl Si les injures sont vomies dans un écrit anonyme, un hon- 
nête homme n’y prend pas garde et les méprise : si cet écrit est 
signé , il devient alors un délit ordinaire qui doit être puni par les 
lois. 

Je pense donc qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la proposi- 
tion d’un nouveau décret d'imiiolabiliié^ et je crois encore que des 
hommes qui ont fait serment de ne pas se séparer , ne doivent 
pas délibérer long-temps sur la demande de refuser des passe- 
ports. 

— Cependant, on continue à réclamer les passeports ;M. Gooy- 
d’Arcy , et quelques autres, pensent qu’on doit en accorder à 
ceux qui demandent à s’absenter pour des motifs légitimes. 

M, le viconüe de Mirabeau. Une lettre adressée à un des secré- 
taires de l’assemblée a été ouverte par le district de Saint-Roch : 
un district a-t-il le droit de violer cette espèce d’inviolabilité? 

M. le nuirquis de Gouy-d’Arey. Nul passeport ne doit être 
douué sans l’examen de l’assemblée : je pense qu’il suffit, pour 
la sûreté des membres de l’assemblée , d’une preuve ostensible 
et évidente que l’on est député ; et cette preuve peut être donnée 
par un signe extérieur , ou un certificat écrit. 

M. l'abbé Je n’ai pas demandé de passeport , mais seule- 
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ment ud certiKcat de mon titre de député des communes, en dé- 
clarant par écrit que mon projet n’a jamais été de m'éloigner de 
l'assemblée. j 

M. de Volncy. La question que vous agitez est plus délicate à 
ti'aitcr qu'elle ne le parait. Il est peut-être heureux, pour la 
traiter, d'avoir un caractère qui n’est pas suspect. Nous sommes 
libres chacun , vis-à-vis les uns'des autres; notre serment n’est 
pas solidaire, nous ne pouvons exercer les uns sur les autres une 
juridiction coactive. Celui qui demande un passeport est entre 
deux écueils , sa sûreté et son honneur. Lui refuser la faculté de 
s’éloigner, ii'cst ni juste ni politique. Juste , je l'ai prouvé ; poli- 
tique , ceux qui veulent s’en aller, ne sont pas tiès-avantagcux à 
conserver. 

— M. le président métaux voix la question préalaljle. 

On en demande la division , relativement aux |>asseports et au 
décret à rendre ; elle t*st décrétée, 

Y a-t-il lieu à délibérer relativement aux passeports? Non. ’ - 

On prétend que la majorité est douteuse. > 

M. le curé Dilion demande l’appel noiniqal. 

M. Target. Ainsi , le président est autorisé à donner autant de 
passeports qu'on lui en demandera. 

M. Barnave. L’assemUée ne peut arrêter les députés qui vou- 
draient partir, ni gêner ainsi leur liberté ; mais elle ne peut ja- 
mais autoriser la dc^tioo en accordant des passeports. (Il 
s’adresse au président. ) En votre qualité de président , vous 
n'avez pas d’autres fonctions que celles qui vous sont confiées 
par les décrets de l’assemblée : nul décret ne vous a autorisé à 
donner des passeports. 

M. Dumeli prétend que la majorité , pour savoir s’il y 

a lieu à déhbérer, a été douteuse, et réclame l'appel nominal. Il 

s’appuie sur le récit des tails et sur l’importance d'uue question , 

» ' 
qui teiHlrait à rendre l’assembler entière complice de la violation 

qu’un membre ferait à son serment. 

M. Destneunien fait obsener aux préopinaus que la question de 

savoir si le président pourra donner des {«sseports, reste indécise 

T. III. 10 
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et] le panittra toujours à la volonté des membres ({lü lâ feront 

renaître. 

te comte de Mirabeau. Il existe une décision de l'assemblée 
(|ui smorîse les présidens à donner des passeports; la question se 
borne à savoir si elle sera réformée. On en a dâivré 500 dans 
deux jours : tous ceux qui l’ont été sans motifs doivent être re> 
gardés comme une authenticité de la violation du serment. L’as- 
semblée peut-elle , par le moyen do son président , autoriser cette 
violation ? Que Ceux qui veulent partir partent, et nous laissent 
en r^s. 

Il s’agit d’éclairer votre président , qui a provoqué votre déli- 
béradon, et de cooHrmer ou de détruire votre décision auté* 
rieure. 

— Plusieurs roembreè doutent de l’existence de cette dénsion. 

M. de Mirabeau continue. Si le décret existe , il faut savoir si 
on le conser\ era ; s’il n’existe pas , le droit dé donner des passe- 
ports n’est pas à vous. Il appartient au pouvoir exécutif. Votre 
président, effrayé par le nombre des passeports qu’on sollicitait, 
vous a demandé de rassurer sa prudence par la Vdtre. Si vous ne 
délibérez pas , si vous ajournez la question , que fo^t-il aujour- 
d'hui ? Vous lui aurez légué des tracasseries et des haines, qui 
ne doivent pas être le prix de ses travaux. ■ 

Voici quelle est ma motion ; ■ ' 

« Aucun passeport de l’assemblée nationale ne sera délivré aux 
députés qui la composent , que sur des motifs dont l’exposé sera 
fait dans i’assemUée. « 

Cette motion est appuyée par M. le marque de Bonnay et par 
beaucoup d’autres membres. ' 

On demande la 'question préalable. 

M. le baron di Menou. Si le président a le droit de donner des 

I 

passeports , il a celui de dissoudre l’assemblée. 

— L’assemblée décide que la question préalable ne sera pas mise 
aux voix, et décrète la motion de M. le comte de Mirabeau. 

On passe à la délibération sur qudques articles destinés à la 
réforme du code criminel. 
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Cette délibération est interrompue par l’arrivée d’un officier 
de la milice parisienne , porteur d’une lettre du roi. Il est reçu 
dans le parquet de la salle. 

Lettre du roi au président. 

€ Les témoignages d’affection et de fidélité que j’ai reçus de la 
ville de Paris, me déterminent üi y fixer mon séjour le plus habi- 
tuel ; et plein de confiance dans l’assurance que l'assemblée m’a 
donnée, Je désire que vous nommiez des commissaires pour se 
transporter à Paris, et y choisir le locaUe plus convenable pour 
y tenir ses séances. Ainsi , sans interrompre vos utiles travaux , 
je rendrai plus exacte et plus intime la communication qui doit 
eiftler entre moi et l’assemblée nationale. * 

Celte lettre fut vivement applaudie. 

Mais il s’éleva une vive discussion sur la réponse qu’elle de- 
mandait: un grand nombre de députés voulaientqu’ellcfùtajour- 
née; la majorité enfin décida que l’assen)blée se transporterait à 
Paris aussitôt qu’il y aurait un local prêt à la recevoir. 

Séance du soir. — Un membre de la noblesse se plaignit que 
toutes les lettres qu'il recevait étaient décachetées par le district 
Saint-Roch. 11 est remarquable que ce disU'ict était l’un des plus 
réactionnaires dans le sens bourgeois. Cette plainte fut renvoyée 
au comité des rapports. 

Bewbell dénonce ensuite plusieurs seigneurs d’.\lsace qui pour- 
suivent rigoureusement les censitaires pour le paiement des 
droits fckxlaux.] 

On appelle l'ordre du jour. C’est la réforme de la procédure 
criminelle. On vole les derniers articles du projet. Mous croyons 
devoir donner le texte de ce décret, bien qu’il ue contint qu’un 
réglement provisoire ; mais c’est le premier monument de la ré- 
forme de notre ancien système de procédure criminelle ; et, à ce 
titre, il doit intéresser surtout les jurisconsultes. 

Décret de l’assemblée nationale sur la réformation provisoire de la 
procédure criminelle. 

L’assemblée nationale, considérant qu’un des prinrfpau» 
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tlroils (le l'iloinnio, qu’elle a hïcodiuis, est (x;lui de jouir, lors- 
qu’il est soumis à i’epreuve d’une poursuite criminelle, de toute 
l’étendue de libel lé et de sûreté pour sa défense, qui peut se 
concilier avec l’intérét de la sœiété, qui commande la punition 
des délits ; que l’esprit et les formes de la procédure pratiquée 
jiis<pi’à présent , en mali(>re criminelle , s’éloignent tellenieni de 
ce premier principe de l’équité naturelle et de l’association po- 
litique, qu’ils nécessitent une réforme entière de l’ordre judiciaire 
pour la recherclie et le jugement des crimes; que si l’exécution 
de cette réformif entière exige la lenteur et la maturité des plus 
profondes méditations, il est cependant possible de faire jouir 
dès à présent la nation de l’hvantage de plusieui^ disposit^s 
qui , sans siibvertir l’oixlre de procéder actuellement suivi , ras- 
si'ireront l’innocence et faciliteront la justification des accusés, en 
même temps qu’elles honoreront davantage le ministère des 
juges dans l’opinion publique, a arrêté et décrcHé les articles qui 
suivent : 

Art. 1". Dans tous les lieux où 11 y a un ou plusieurs tribu- 
naux établis, la muiiicipaliti* , et en cas qu’il n’y ait |)as de muni- 
cipalité, la communauté des habitans nommera un nombre .suffi- 
sant de notabl(«, eu (î{jard à l’étendue du ressort , parmi lesquels 
seront pris les adjoints qui assisteront à l’instruction des priM’is 
criminels, ainsi qu’il va être dit ci-après. 

11. Ces notables seront choisis fiarmi les citoyens de lionnes 
meeurs et de probité reconnue ; ils devront être âgés de ü’i ans 
au moins, et savoir signer. Leur (élection sera renouvelée tous les 
ans ; ils prêteront serment ù La commune , entre les mains des 
officiers municipaux, ou du sj'ndic ou de celui qui la jiréside, de 
remplir fidèlement leurs fonctions , et surtout de garder un se- 
cret inviolable sur le contenu en la plainte et ès autres actes de la 
procédure. I.a liste de leurs noms, (|ualités et demeures, sera dé- 
posée, dans les trois jours, aux greffes des tribunaux par le 
greffier de la municipalité ou de la communauté. 

ni. Aucune plainte ne pourra être présentée au juge qu’en 
présence de deux adjoints, amenés par le plaignant, et par lui 
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pris à son choix; il sera fait mention de leur prësence et de leurs 
noms dans l’ordonnance qui sera rendue sur la plainte, et ils 
signeront avec le juge, à peine de nullité. 

IV. Les procureurs-généraux^el les procureurs du roi ou fis- 
caux qui accuseront d’office seront tenus de fléclarer , par acte 
séparé de la plainte , s’ils ont un dénonciateur ou non , peine <le 
nullité ; et s’ils ont un dénonciateur , ils déclareront en même 
temps son nom , ses qualités et sa demeure , afin qu’d soit connu 
du juge et des adjoints à l’information avant qu’elle soit com- 
meneçe. 

V. Les procès-verl)aux de l’état des personnes blessées , ou du 
corps mort, ainsi que du lieu oh le délit aura été commis, et des 
armes , hardes et efléts qui peuvent servir à conviction ou à dé- 
charge, seront dressés en présence de deux adjoints appelés par 
le juge, suivant l’ordre du tableau mentionné en l’article II ci- 
dessus, qui pourront lui faire leurs observations, dont sera fait 
mention , et qui signeront ces procès-verljaux , à peine de nullité. 
Dans le cas oh le lieu du délit serait à une trop grande distance 
du chef-lieu de la juridiction , les notables nommés dans le chef- 
lieu |M)urrout être suppléés dans la fonction d’adjoints aux procès- 
verbaux |)ar les membres de la municipalité ou de la communauté 
du lieu du délit , pris en pareil nombre par le juge d’instruction. 

VI. L'information qui précédera le décret continuera d’être 
faite secrètement , mais en présence de deux adjoints qui seront 
également appelés par le juge, et qui assisteront à l'audition des 
témoins. 

VIL Les adjoints seront tenus en leur âme et conscience de 
faire au juge les observations, tant à charge qu’à dwharge, qu’ils 
trouveront nécessaires pour l’explication des dires des témoins , 
ou l’éclaircissement des faits déposés , et il en sera fait mention 
dans le procès-verltal d’information , ainsi que des réponses des 
témoins. Le procès-verbal sera cote et .signé à toutes les pages 
par les deux adjoints, ainsi que par le juge, à l’instant même et 
sans désemparer , à peine de nullité ; et il en sera également fait 
une oieption exacte, à peine de faux. 
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VIII. Dans le cas d'une information urgente qui se ferait sur 
le lieu même pour flagrant délit , les adjoints pourront , en cas 
de nécessité , être remplacés par deux principaux habilans qui 
ne seront pas dans le cas d'être entendus cuuunc témoins, et qui 
prêteront sur-lc‘-diamp serment devant le juge d'instruction. 

IX. Les décrets d'ajournement personnel ou de prise de corps 
ne pourront plus être prononcés que par trois juges au moins, 
ou par un juge et deux gradués ; et les commissaires des Cours 
supérieures qui seront autorisés à décréter dons le cours de leur 
commission , ne pourront le faire qu'en appelant deux juges du 
ti’ibunal du lieu , ou , à leur défaut , des gradués. Aucun décret 
de prise de corps ne pourra désormais être prononcé contre le^ 
domiciliés que dans le cas où , par la nature de l'accusation et 
des charges, il pourrait échoir peine corporelle. Pourront néan- 
moins les juges faire arrêter sur-le-champ dans le cas de flagrant 
délit ou de rébellion à justice. 

X. L’accusé, décrété de prise de corps pour quelque crime que 
ce soit , aura le droit de se choisir un ou plusieurs conseils , avec 
lesquels il pourra conférer librement en tout état de cause , et 
l'entrée de la prison sera toujours permise auxdits conseils. Dans 
le cas où l'accusé ne pourrait pas en avoir par lui-même, le juge 
lui en nommera un d'office ^ à peine de nullité. 

Xi. Aussitôt que l'accusé sera constitué prisonnier, ou se sera 
présenté sur les décrets d'assigné pour être ouï , ou d'ajourne- 
ment personnel , tous les actes de l'instruction seront faits contra- 
dictoirement avec lui publiquement ; et les portes de la chambre 
d instruction étant ouvertes, dès ce moment l'assistance des ad- 
joints cessera. 

XII. Dans les vinf't-quatre heures de l'emprisonnement de 
l'accuse, le juge le fera pai aitre devant lui , lui fera lire la plainte, 
la déclaration du nom du dénonciateur , s'il y en a , les procès- 
verbaux ou rapports, et l'information; il lui fera représenter 
aussi les effets déposés pour servir à l’instruction ; il lui deinao- 
dcia s'il a cltoisi , ou s'il entend choisir un conseil, ou s'il veut 
qu il lui en soit nommé un d'office : en ce dernier cas , le ju^e 
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noouncra le conseil , et l’interrogatoire ne pourra être commencé 
que le jour suivant. Pour cet interrogatoire et pour tous les au- 
tres, le sermëntne sera plus exigé de l’accusé, et il ne le prêtera, 
pendant tout le cours de l’inslruction , que dans le cas où il vou- 
drait alléguer des reproches contre les témoins. 

XIII. II en sera usé de même à l’égard des accusés qui oompa- 
raîtront volontairement sur un dé^et d’assigné pour être ouïs ou 
d’ajournement personnel. 

XIV. Après l’interrogatoire, la copie de toutes les pièces de la 
procédure , signée du greffier, sera délivrée sans frais à l’accusé 
sur papier libre, s’il la requiert, et son conseil aura le droit de 
voir les minutes, ainsi que les effets déposes pour servir à l’in- 
struction. 

XV. La continuation et les additions de l’information, qui au- 
ront lieu pendant la détention de l’accusé depuis son décret, se- 
ront faites publiquement et en sa présence, sans qu’il puisse 
interrompre le témoin pendant le cours de sa déposition. 

XVI. Lorsque la déposition sera achevée, l’accusé pourra faire 
faire au témoin, par l’orgahe tlu juge, les observations et inter- 
pellations qu’il croira utiles pour l’éclaircissement des faits rap- 
portés, ou pour l’explication de 1^ déposition. La mention , tant 
des observations de l’accusé que des réponses du témoin , sera 
faite , ainsi qu’il se pratique à la confrontation ; mais les aveux , 
variations ou rétractations du témoin , en ce premier instant , rie 
le feront pas répu'ter faux témoin. 

XVII. Les procès criminels ne poirtront plus être rt^ës à l’ex- 

traordinaire que par trois juges au ‘moins. Lorsqu’ils auront été 
ainsi rt^lés , il sera, en présence de l’accusé ou des accusés , pro- 
cédé d’abord au récolement des témoins , et de suite à leur con- 
frontation. 11 en sera usé de même par rapport au récolement 
des accusés sur leur interrogatoire età leuraffrontation entre eux. 
Les reproches contre les témoins pourront être proposés et 
prouvés en tout état de cause , tant après qu’avant la connais- 
sance des charges, et l'accusé sera admis à les prouver, si les 
jMgèa i«« iMutvRBtpertiow» «t atl0iN6ibies. > > 
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XVIII. Le conseil de l'accasé aura le droit d’être présent à 
tous les actes de l’instruction , sans pouvoir y parler atf nom de 

t 

l’accusé, ni lui suggérer ce qu’il doif dire ou répondre, « ce 
n’est dans le cas d’une nouvelle visite ou rapport quelconque, 
lors desquels il pourra faire ses observations, dont mention sera 
faite dans le procès-verbal. ^ 

XIX. L’accusé aura le droit de proposer, en tout état de cause, 
ses défenses et faits justificatifs ou d’atténuation; et la preuve sera 
reçue de tous ceux qui seront jugés pertinens, et même du fait 
de démence, quoiqu’ils n’aient point été articulés par l’accusé 
dans son interrogatoire , et autres actes de la procédure. Les té- 
moins que l’accusé voudra produire, sans être tenu de les nommer 
sur-lcH;bamp, seront entendus publiquement, et pourront l’étre 
en même temps que ceux de l’accusateur, sur la continiiation ou 
addition d'information. 

XX. Il sera libre à l’accusé, soit d’appeler ses témoins à sa re- 

quête, soit de les indiquer au ministère public pour qu’il les fasse 
assigner; mais dans l’un ou l’autre^ca^ il sera tenu de commencer 
ses diligences , ou de fournir l’indication de scs témoins , dans les 
trois jours de la signification du jugement qui aura admis la 
preuve. • 

XXI. Le rapport du procès sera fait par un des juges , les con- 
clusions du ministère public données ensuite et motivées , leder- 
nler interrogatoire prêté et le jugement prononcé, le tout à l’au- 
dience publique; l’accusé ne comparaîtra à cette audience qu’au 
moment de l’interrogatoire, après lequel il sera reconduit , s’il 
est prisonnier; mais son conseil pourra ê^re présent pendant la 
séance entière, et parler pour sa défense après le rapport fini, 
les conclusions données et le dernier interrogatoire prêté. Les 
juges seront tenus de se retirer ensuite à la chambre du conseil , 
d’y chiner sur délibéré, et de reprendre incontinent leur séance 
publique pour la prononciation du jugement, 

XXII. Toute condamnation à peine afflictive ou influnante, en 
‘ prmièro instance ou en dernier ressort, exprimera les faits pour 


Digitized by Google 


OCTOBRE (1780) lo5 

lesquels l’accusé sera condamné, sans qu’aucun juge puisse jamais 
employer la formule , pour la cas résultans du procès. 

XXIII. I^es personnes présentes aux actes publics de l’instruc- 
tion criminelle se tiendront dans le silence et le respect dû au 
tribunal ; et s’interdiront tout signe d’approbation ou d’impro- 
bation , à peine d’étre emprisonnées sur-le-champ par forme de 
correction , pour le temps qui sera fixé par le juge , et qui ne 
pouira cependant excéder huitaine, ou même poursuivies extra- 
ordinairement en cas de trouble ou d’indécence grave. 

XXIV. L’usage delà sellette au dernier interrogatoire, et la 
question dans tous les cas , sont altolis. 

XXV. Aucune condamnation à peine afflictive ou infamante ne 
pourra être prononcée qu’aux deux tiers des voix, et la con- 
damnation à mort ne pourra être prononctfe par les juges en 
dernier ressort qu’aux quatre cinquièmes. 

XXVI. Tout ce qui précède sera également observé dans les 
procès poursuivis d’office , et dans ceux qui seront insti uils en 
première instance dans les Coui-s supérieures. I>a même publicité 
y aura lieu pour le rapport, les conclusions, le dernier interro- 
gatoire , le plaidoyer du défenseur de l’accqsé , et le jugement 
dans les procès criminels qui y seront portés par appel. 

XXVII. Dans les procès commencés, les procédures déjà faites 
subsisteront, mais il sera procédé au surplus de l’instructioD , et 
au jugement, suivant les formes prescrites par le présent décret , 
à peine de nullité. 

XXVIII. L’ordonnance de 1670, et les édits, déclarations et 
réglemens concernant la matière criminelle , continueront d’étre 
observés en tout ce qui n’est pas contraire au présent décret jus- 
qu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. >] 


Le décret qu’on vient de lire répondait à une exigence telle- 
ment vive que le lendemain même où il fut voté, un officier delà 
garde nationale envoyé par M. de la Fayette venait encore au- 
près du président sollidter son achèvement et sa promulgation. 

■ 
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£n effet, les prisons se remplissaient; et il eût répugné de traiter 
tant d'Iiommes coupables seulement de délits politiques ou d’é- 
meutes et d’attroupemens , ou de faim et de misère, selon la 
rigueur de l’ancien droit criminel; peut-être même eûtril été trop 
hardi de l’essayer. Aussi eu réalité , cette réforme accordée 
aux sollicitations des autorités parisiennes. 

SÉ.VNCE DU 10 OCTOBRE. ■ 

I 

[On donne lecture des noms de différentes persoimes qui dé* 
mandent des passeports pour cause de santé. 

11 est plaisant de considérer , dit un membre , combien de C(^ 
lègues la résidence prochaine de l'assemblée nationale à Paris, a 
rendus malades. 

M. l'évéquc de Dijon demande à passer huit jours dans un' 
pays ou il a demeuré pendant vingt ans, tandis que l’assemblée 
irait à Paris. 

Bon voyage , dit un député des communes. 

M. Chapelier annonce que l’ordre du jour est d’entendre 
M. l’évéquc d’Autun ; mais M. de Taüeyrand n’étant pas encore 
arrivé, il demande qu’on s’occupe de l’intitulé de la loi , proposé 
par M. de Mirabeau. D’autres membres veulent que l’on passe 
aux finances. L’assemblée décî^te que l’on s’occupera de l’intitulé 
de la loi. 

M. le comte de Mirabeau. Je demande que l’assemblée reçoive 
la dénonciation formelle que je fois dans ce moment. Il est de 
notoriété publique qu’un ministre, appelé M. de Saint-Priest, a 
dit hindi aux femmes qui venaient demander du pain : * Quand 
vous aviez un roi vous ne manquiez pas de pain ; à présent que 
vous en avez douze cents , allez-leur en demander. > Je demande 
que le comité des recherches informe sur ce foit. ' 

M. de Custine. L’assemblée nationale doit veiller à la sûreté de 
tous les citoycus j ç’est par les attroupemens qu’elle est le plus ’ 
compromise. Je propose de rendre une loi nutriiak pour les évi- 
ter. Je detuaiidc l’ajouruement de ma motion à lundi , parce que 
Je reconnais la nécessité do suivre l’ordio du jour, JfNa’étaRAe 
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qu’on altachc aux UbeUes la plus légère importance ; b calomnie 
retombe sur celui qui la fait ; l’iionnêle homme ne la craignit ja- 
mais. 

Jtf, JUalouet. Je demande si l’assemblée veut ou ne veut pas dé- 
libérer. Si elle est indifférente à la sûreté de sçs roemlires , cha- 
cun prendra le parti qu’il jugera convenable. 

a. de MonUauskr. Nous sommes appelés librement à faire une 
constitution libre pour notre liberté. La liberté paraît un bien si 
précieux, qu'il y a un certain ordre de personnes qui, loin de 
vouloir consener leur liberté, veulent encore jouir do celle d’au- 
trui. 

Il y a parmi nous des membres dont la liberté est en danger , 
et je demande pourquoi l’on craindiait de les mettre sous la 
sauvegarde d’un décret de l’assemblée nationale ; pourquoi 1 on 
ne voudrait pas pourvoir à la sûreté de leurs personnes. Je de- 
mande enfin si l’on, ne veut pas piévoir tous les acçidens fu- 
nestes. 

M, lè comte de Mirabmu. Je vais répondre formellement aux 
questions que l’on a laites, avec ma netteté, j’ose dire ordinaire, 
et avec laconisme. 

Pourquoi , nous dit-on , ne vouloir pas mettre les membres de 
cette assemblée sous la sauvegarde d’nn décret? Pourquoi? Parce 
qu’ils y sont. 

Hier, j’ai déjà répondu à ces objections : tout membre de cette 
assemblée doit être à l’abri des jioursuites judiciaire^ comme 
hommes publics, U a fallu nous mettre à l’abri des poursuites de 
la chicane et des affaires privées ; mais certainement l'on ne peqt 
vous mettre à l’abri des trpubles qui naissent des désordres de la 
socÉlé. 

L’on vous demande de vous mettre à l’abri des Ubclléé { ipais 
certes , il n’y a aucune )oi qui autorise les libelles ; si vous en çqu- 
naissez l’auteur, poursuivcz-le devant les ti'ibunaux. 

M. Péiioti de yiUeneui’c. L’ajournement est indispensable : des 
loi» Mtr kfi Ubeiiâ» et aqroupcumus éttigcqi uu e^iAiiPéo 
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très-scrieux. Je ne sais pas comment on demande à délibérer sui^ 

le-c!iainp. 

— La déliliération sur les faits dénoncés est ajournée à*ce soir. 

M. l'évêque d'Auittn expose le tableau des besoins présens de 
l’État , et de ceux que des cliangemens nécessités par une régé- 
nération vont faire naître encore; il examine les ressources em- 
ployées ou proposées, et reconnaissant leur insuffisance pour 
rétablir dès ce moment l’ordre dans les finances et la splendeur 
du royaume, il cherche à en découvrir de nouvelles. 

Il en est une immense qui peut s’allier avec le respect pour 
les propriétés ; elle existe dans les biens du clergé. Une grande 
opération sur eux est inévitable , ne filii-ce que pour remplacer 
les dîmes qui sont devenues le jwlrinioine de, l’État ; il ne s’agit 
point d'imposer à cet ordre une charge nouvelle: nulle charge 
politique n’est un sacrifice. 

Le clergé n’est pas pnipriélaire à l’instar des autres proprié- 
taires. La nation Jouissantd’iin droit très-étendu sur tous les corps, 
en exerce de réels sur le clerçé ; elle peut détruire les agréga- 
tions de cet ordre , qui puurntienl paraître inutiles à la société , 
et nécessairement leurs biens deviendraient le juste partage de la 
nation ; elle peut de même anéantir les bénéfices sans fonctions ; 
elle peut donc , en ce moment, prendre les biens de cette nature, 
qui sont vacans, et ceux qui vaqueront par la suite. Nulle diffi- 
culté à cet égard ; mais peut-elle réduire le revenu des bénéficiers 
vivans, et s’en approprier une partie? 

Je saiâ ce qu’on dit de plausible , en répondant négativement à 
cette question ; je sais ce qu’ont écrit des auteurs dont j’estime 
les taleus , et dont j’aime souvent à suivre les principes. Aussi 
j’ai long-temps médité mon opinion , long-temps je m'en sim dé- 
fié, mais je n’ai pu parvenir à douter de sa justice. 

Quelque sainte que puisse être la nature <f un bien possédé sous 
la loi , la loi ne peut maintenir que ce qui a été accordé par les 
fondateurs. Nous savons tous que la partie de ces biens , néces- 
saire à la subsistance des bénéficiers, est la seule qui leur ap- 
partienne ; le reste est la propriéié des temples et des pauvres. 
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Si la nation assure cette subsistance , la propriété des bénéficiers 
n’est point attaquée ; si elle prend le reste à sa chaire, si elle ne 
puise dans cette source alioudante que pour soulager l'Etat dans 
sa détresse, l’intention des fondateurs est remplie, la justice 
n’est pas violée. 

La nation peut donc , premièrement , s’approprier les biens 
des communautés religieuses à supprimer , eu assurant la sultsis- 
tanee des individus (jui les composent ; secondement , s’emparer 
des l)énéfices sans fonctions ; troisièmemeut, réduire, dans une 
portion quelcon(|ue, les revenus actuels des titulaires, en se 
chargeant des obligations dont ces biens ont été frappés dans le 
principe. 

nation deviendra pro|)riétaii e de la totalité des fonds du 
clergé et des dîmes, dont cet ordre a fait le sacrifice; elle assu- 
rera au clergé les deux tiers des revenus de ces biens. Le produit 
des fonds monte à 70 million^ au moins; celui des dîmes à 80, ce 
qui fait 150 millions ; et pour les deux tiers, 100 raillions, qui 
par les bonifications nécessaires, par les vacances, etc., peuvent 
se réduire par la suite à 85 ou 80 millions. Ces 100 raillions se- 
ront assurés au clergé par privilège spécial ; chaque titulaire seia 
payé par quartier, et d’avance, au lieu de son domicile, et la 
nation se chargera de toutes les dettes de l’ordre. 

Il existe en France 80,000 ecclésiastiques, dont il faut assurer 
la subsistance , et parmi eux on compte 40,000 pasteurs , qui ont 
trop mérité des hommes, qui sont trop utiles à la société, pour 
que la nation ne s’empresse pas d’assurer et d’améliorer leur 
sort; ils doivent avoir, en général, au moins 11200 livres chacnn , 
sans y comprendre le logement. D’autres doivent recevoir davan- 
tage. 

Exécution du plan, avantages. 

Les dîmes appartiennent déjà à la nation. Elles ont été abolies, 
il est vrai ; mais elles doivent être acquittéc's quelque; temps en- 
core. Elles le seront au profit de la nation, avec facilité de con- 
version en une prestation en argent : elles montent à quatre-vingts 
millions; en y ajoutant vingt millions, somme qui décroitiait par 
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la mort des titulaires , on aurait celle de cent mSions, nëoes«air0 
à l’ciitreticn du clergé. 

Les biens-fonds produisent 70 raillions de revenu et au-delà, cfl 
qui forme un capital de 2 milliards (cent millions à employer)* 
dont les créanciers de l’État pourraient être acquéreurs , et de la 
vente duquel on remixiurserait les rentes perpétuelles sur le 
roi , évaluées au denier vingt , les rentes viagères, au denier dix. 

Le déficit des finances sera comblé par les économies présen- 
tées par M. Necker, mais les circonstances en font renaître un 
autre plus considérable ; il est composé de vingt millions qui * 
avec les 80 millions de dîmes, doivent former les 100 millions né- 
cessaires au clergé ; de 19 millions d’intérét pour les offices dé 
judicature supprimés, et de 2.” millions pour la diminution du 
prix du sel. 

En employant fiOO millions de la vente des fonds an renilwurse-' 
ment deîJO millions de rentes les plus onéreuses , cedéficit se trouve- 
ra réduit à 11 millions ; îiOO millions étant affectés au rembourse- 
ment des offices de judicature, il se trouve encore un l)énéfice 
réel de onze millions. 

Voilà un milliard employé, il reste onze cents millions. 

' Par d’autres remboursemens et suppressions, il se trouve un 
excédant de 71 millions , avec lesquels le reste de la gabelle sera 
détruit. L’intérét de la dette du clergé sera payé, et trente-cinq 
millions 600 mille L’v. non employés formeront le premier fonds 
d'une caisse d’amortissement. 

RéeapiltUtUiou. ' ■ 

Le clergé sera suffisamment doté. 

50 millions de rentes viagères, et 60 millions de rentes perpé- 
tuelles seront éteints. 

Le déficit sera comblé.' 

Le reste de la gabelle détruit. 

La vénalité des charges supprimée. 

Une caisse d’amortissement sera établie, et pourra d’abord 
adoucir la prestation de la dîme sur les petits propriétaires, et 
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dâBS quelque temps Tabolir entièrement pour tons, sans même 
qu’ils soient tenus à un remplacement. 

La nouvelle quantité de biens-fonds rendus au commerce, re- 
tiendra un grand nombre de propriétaires dans les campagnes. 
Les laboureurs ne craindront plus d’étre inopinément dépossédés 
de leurs fermes, comme ils l'étaient par la mutation des béné- 
fices, et l’agriculture sera encouragée |)ar cette sécurité. 

Onze millions nécessaires aux frais de jiidicature , pourraient, 
par la mort des titulaires des bénéfices sans fonctions , être pris 
par la suite sur les cent millions destinés au clergé : ou bien , on 
les trouverait dans la meilleure administration des domaines en- 
gagés. 

M. l’évèque d’Autun présente une suite d’articles formant le 
décret à prononcer pour l’exécution de ce pian. 

La lecture de ce projet reçoit de très-grands applaudissemens, 
•I riminreesion en est ordoUnée.] - : - 

SÉANCE DU SAMEDI 10 OC TOI) RE , AU SOIR. 

^Plusieurs membres avaient demandé dos passeports à la séance 
du matin ; plusieurs en demandent le soir , et donnent pour mo- 
tif le délabrement de leur santé. 

M. Bamave pense que cette allégation simple ne suifit pas y et 
qu'ils devraient être astreints à présenter un certificat de mé- 
decin. 

il/, le comte de Arvaifeau. Vous avez à délibérer. Messieurs, 
sur la demande qui vons a été faite , de déclarer de nouveau l’in- 
violabilité des membres de cette assemblée. 

I 

Je crois devoir m’opposer à ce qu'il soit rendu un décret sur 
l’inviolabilité des députés, parce qu’il en existe di^à un , je m’op- 
pose à ce qu’il soit renouvelé , parce que le premier suffit , si la 
force publique vous soutient ; et que le second lui-méme serait 
inutile , si la force publique est anéantie. Ne multipliez pas de 
vaines déclarations; ravivez le pouvoir exécutif; sachez le main- 
tenir ; étayez-le de tous les secours des bons citoyens : autre* 
Daent, 1a société tombe ai dissolution, et rien ne peut nous pré- 
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- server des horreurs de l'anarchie. L’inviolabililé de notre carao 
1ère ne tient donc pas à nos décrets. J'entends beaucoup de gens 
qui parient de cette inviolabilité, comme si elle était la tête de 
Méduse , qui doit tout pétrifier. Cependant tous les citoyens ont 
un droit égal à la protection de la loi ; la liberté même, dans son 
acception la plus pure , est l'inviolabilité de chaque individu : lè 
privilège de la vôtre est donc relalil aux poursuites judiciaires , 
et aux attentats du pouvoir exécutif. La lui ne vous doit rien de 
plus; mais tel est la sainteté de votre caractère, que le plus in- 
digne membre de cette assemblée, s'il en était un qui pût méri- 
ter cette dénomination , le plus indigne lui-même serait tellement 
protégé , (]u’on ne pourrait aller à lui que sur les cadavres de 
tous les gens de bien qui la composent, bornons-nous donc à nos 
anciens décrets; il y a bien plus de grandeur à les conserver qu'à 
les recréer. Que le pouvoir exécutif agisse ; s'il ne peut rien , si 
nos décrets sont nuis, la société est dissoute : il ne nous reste 
qu’à gémir sur elle. 

Je pense (jue pour réunir toutes les opinions , il suffit de relire 
le décret rendu le 2Ô juin poi'm cet objet. J’en demande la lec- 
ture, et qu’il soit ordonné au président de se retirer vers le roi 
pour en solliciter la sanction. 

Beaucoup de membres se lèvent pour appuyer cette motion. 

51. de Foucault. Ce dêcret-là me plaît fort ; mais il m’est très- 
indifférent , s’il n’a pour objet que de m’armer contre mes créan- 
ciers, parce que je n’ai point de créanciers; sans doute nous 
sommes tous à peu près dans la même position. 

M. le comte de Mirabeau. Je demande que le décret du 25 juin 
soit lu , attendu qu’il répond à tous les préopinans passés , pré- 
sens et à venir. 

^ On fait lecture du décret ; il est conçu en ces termes : 

t L’assemblée nationale déclare que la personne de chacun des 
députés est inviolable; que tout particulier, toute corporation, 
tribunal , cour ou commission qui oseraient , pendant ou après la 
[«•ésente session , poursuivre , rechercher, arrêter ou faire arré- 
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1er, détenir ou foire détenir un député |>uur raisons d'aucunes, 
propositions , avis , opinions ou discours par lui faits aux État»* 
généraux; de même que toutes personnes qui -prêteraient leur 
ministère à aucuns desdits attentats, de quelque part qu’ils fus- 
sent ordonnés , sont iiifomes et traîtres envers la nation , et cou- 
pables de crime capital. L’assemblée nationale arrête que, dans 
les cas susdits, elle prendra loutes les mesures nécessaires |>our 
foire rechercher, poursuivre et puni^.ceux qui en seront les au- 
teurs, instigateurs ou exécuteurs. > 

M. Deschamps , dans un discours tris-véhément, représente ce 
décret comme ridicule et injuste : ridicule, en ce qu’il ne défend 
iiullemciit les députés contre une populace effrénée ; injuste, il 
les soustrait à leurs créanciers, ce qui , sans contredit, n’est pas 
très-jii-sle à l’égard de ceux-ci , quoique très-commode |)our les 
débiteurs. Pour établir l’espèce d’inviolabilité due aux membres 
de cette assemblée , il considère cha<|ue province comme une na- 
tion , dont les députés sont les andtassadeurs, et fait à la circon- 
stance actuelle l’application des principes du droit public sur cette 
matière. 

iV curé de raconte que ces jours derniers il a été at- 

taqué j)ar plusieuia brigands. Il s’est <léfendu avec un parapluie, 
en a renversé quatre, et s’est sauvéi II demande qu’il soit donné 
aux députés une marque distinctive. 

M. lecomie Mirabeau. Je répondrai au premier opinant, que 
je ne savais point encore qu’il y eût dans cette assemblée , des 
ambassadeurs de Dourdan, des ambassadeurs du pays deGex , etc. 
J’ajouterai que ce nouveau droit des gens me parait très- 
propre ù causer de funestes divisions , et que j’aime mieux croire 
que nous ne sommes ici que les représentans de la nation fran- 
çaise, et non pas des nations de la France. Messieurs, personne 
n’est inviolable pour les brigands. 

Je dirai au second orateur, que je ne connais aucun moyen de 
prévenir son objection , si ce n’est de trouver un décret par lequel 
on puisse changer les figures. 

Je dirai au troisième , que s’il n’y a |H>int de danger pour les 
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.(lépuuis, les marques dislJncüves qu’il deniamle sout ridicules; 
que , s’il y a du daiiffer, un si{jne extérieur ne fera que désigner 
la victime, et que des gens qui ont peur ne doivent pas chercher 
à se foire rcconoaitrc. 

ËnKn, je dis à tous ceux qui no trouvent pas suffisant le pre- 
mier décret d’inviolabilité, qu’ils en parlent sans le connaître; 
que Je les prie de le relire , et qu’il ré]K>nd seul à tous les ora- 
teurs passés, présens et futui's. 

M, Target observe que' le décret dont on a fait lecture étant 
un décret de principe , ce n’est pas à la sanction , mais à l'accep- 
tation, qu’il doit être présenté. ' ^ 

M. Dubois de Crancé. Le dc«ret est applicable à toute espèce 
d’inviolabilité; il prononce clairement unô peine, comme pour 
cr'tme capital , contre tout particulier qui attaquerait et poursui- 
vrait un député à raison de ses opinions. 

Al. le vicomte de ATmécan. Ce n’est pas à raison de ses opi- 
nions qu’on a voulu pendre quelqu’un pour M. de Virieu , c’est k 
raison de son visage. 

M, le conUe de Alirabeau, On veut donc un décret (|ui puisse ù 
volonté changer les visages 

M.DumcH. Existe-t-il un danger? existe-t-il des moyens de 
l’éviter? J’examine ces deux points. D’almrd, on exagèrele danger; 
les moyens de l'éviter résident en nous : ils consistent dans la 
fermeté, dans la fraternité , dans le courage de cette assemblée. 
Arrivons à Paris , marchons tous ensemble , paraissons cer que 
nous sommes, c’est-ii-dire, unis par la fraternité comme par les 
* grands intérêts qui nous sont confiés en commun , et le respect 
que nous inspirerons sera notre sauvegarde la plus sûre , et éta- 
blira l'inviolabilité la plus remarquable. 

— I.a délibération est suspenduepar l’arrivée d’une députation 
de la commune de Paris : elle est introduite à la barre. 

Elle annonce que l’assemblée générale des representans de la 
commune croirait manquer à son devoir , si, lorsque l’abondance, 
le calme et la paix renaissent, elle ne venait ap|H)rter aux repri*- 
seutaus de la nation ses sentimens respectueux, et le témoignage 
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de la vive satisfactionqùelui donne l’espoirdelesposs^er bientôt» 
au milieu de la capitale. '* 

Cette adresse écrite avec sentiment et énergie et lue avec no- 
blesse, est vivement applaudie ; on en demande l'impression. 

On demande alors s’il y a encore lieu à délibérer sur le nou- 
veau décret de l'inviolabilité. 

L’assemblée décide qu’il n’y a plus lieu à délibérer. 

M. le curé de renouvelle sa motion sur la marque distinc- 

tive. 

M, Turpin pense qu’elle doit être adoptée pour concourir au 
zélé et à la sagesse, qui ont dicté les mesures de la commune de 
Paris. 

M. Lanjuinais adopte cet avis, et M. Carat le rejette par les 
mêmes raisons qui ont fait dtk;ider qu’il n’y avait plus à délibérer 
sur le décret demandé. 

M. Barnave regarde l’adoption d’une marque «listinctive coibine 
contraire à la doctrine de l’inviolabilité. 

M. Target. Si nous prenons cette marque, et qu’un de nous 
soit insulté, je ne fais qu’une (piestion ; la porterons-nous encore? 
la quitterons-nous? 

L’assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 

Un des secrétaires fait lecture des lettres écrites par plusieurs . 
maisons de l’ordre de Clugny, pour adhérer à l’offre faite de 
leurs biens à la nation par les religieux de Saint-Martin-des- 
Ghainps. 

Ces maisons sont celles de Saint-Leu , de Saint-Jérome de 
Dole, de Mozac, près Riom, et le college de Clugny de Paris. 

Le comité municipal de Metz envoie à l’assemblée une déliljé- 
ration pour rendre hommage à la conduite que M. de Rouillé a 
tenue dans cette ville, et faire connaître la déclaration par laquelle 
cet officier général affirme (ju’il a entendu prêter le sci nient na- 
tional , en le faisant prêter aux troupes, et s’y obliger pour lui et 
pour l’état-major. 

Sur la lecture de cette délibération , 51. Lavie pense que pcj'- 
sonne n’étant au-ilessus des lois, M. de Rouille* a dû prêter ser- 
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jneiil tpxluelleinoiil pi verlâlenient. Le preinipr devoir , dil-il, 
est de se montrer olæissant à la loi , et les bous services de cet 
officier ne peuvent le dis|)ciiser de le remplir. 

L’assemblée décrète que le président demandera au roi qu’if 
soit ordonné au marquis de Bouillé et à l'état-major de Metz de 
prêter formellement le serinent national. 

A la fin de celte séance, le président r(\ul une lettre de M. de 
Saint-Priest , adressée au comité des rccliercbes, par laquelle il 
niait avoir tenu le propos qui lui avait éui attribué par Miralieau.] 


L’Assemblée nationale ne vint prendre séame à Paris que le 
19 octobre, bien que la déinarclic des représtmlans de la com- 
mune de Paris, et plus encore leur système avoué de conduite, 
eussent rassuré les membres de la noblesse et du clergé, qui 
s’étaient montrés si effrayés du séjour de la capitale; cependant 
les demandes de passeports continuaient , et l’assemblée les ac- 
cordait. (])n assure que les patriotes n’étaient pas fâchés de voir 
s'affaiblir , et en quelque Sorte fondre ainsi , sous l’influence de 
celle terreur puérile, l’opposition de la noblesse et du clergé. 
On disait même que c’était dans celte espérance <jue Miralieau 
s’était opposi» [varliculièreinetil aux mesures pro[>osées pour ras- 
surer les timides. 

Ce ne fut cependant pas avec des .sentiniens semblables, que la 
nouvellede si nombreux départs fut accueillie par les patriotes des 
provinces. Ils n’y virent que le dan{;cr de se trouver, un jour, pri- 
vésdereprésentans: témoin celte délibération delà ville d’Angers. 
Nous la citerons ici , quoiqu’elle soit d’une date bien postérieure , 
ynirce que nous n’aurons plus l’occasion d’en jKtrIer. 

.'Irj’Ci'é du comité permanent des cleetcnrs cl des ritcniens réunis 
de la ville d'Aiujers. 

• .Vujoiird’Inii , 20 octobre 1789, le comité général et perma- 
nent de la ville d’.Vngers, les <'lccteurs et les citoyens, réunis et 
assemblés en la salle de riiôiel commun de cette ville, pour dé- 
libérer sur le parti à pi ei]drç contfc lys députés de la [irov ince 
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d’Anjou à rassemblée! nationale, qui se retireraient de ladite 
assemblée avant de s’étre fait remplacer. 

» Considérant , que le devoir leur commande impérieusement 
de remplir la mission dont ils ont été honorés; qu'ils ont lait, en 
l’acceptant, le serment de s’en acquitter avec zèle et constance ; 
que, dans la séance mémorable de l'assemblée nationale du 17 
juin, ils ont juré de ne se sc^arer qu'après avoir entièrement ter- 
miné l’oeuvre de la constitution ; qu’ils ne pourraient quitter leur 
poste, même dans des niomcns difficiles, sans trahira la fois la 
sainteté des sermens , l’honneur et la patrie ; que les députés à 
l’assemblée nationale n’ont pas la faculté de cesser leurs fonctions 
sans préalablement en entretenir leurs commettans, et en avoir ob- 
tenu l’exprès commandement ; que, si les déput<‘s d’une [vrovince 
difscrtent de l’assemblée nationale, tous jveuveni éi'jalement se 
retirer, et dès-lors la nation, sans défenseurs, deviendrait la 

victime de la fureur des conjurés et «les tyrans, etc Par tous 

ces motifs, l’assemblée arrête que les députés de lasprovèice 
d’Anjou à l’assemblée nationale, qui se relirei’aieni de ladite 
assemblée sans l’aveu de leurs commettans, sont, dès ce mo- 
ment, dtk;larés parjures, traîtres ü la patrie, et indignes à jamais 
de remplir aucune fonction pnblkpie. — l.e présent arrêté sera 
imprimé, publié, et envoyé partout oii Ix'soin sera. Sujué, Tcr- 
pis, président; de ea Héveillière et Delainay, sca’étaires. > 

Du 10 au 15 octobre, jour où l’assemblée suspendit ses séances 
à Versailles pour aller les reprendre à Paris, les discussions 
furent sans fixité : elles errèrent , presque au hasarti , sur di- 
vers sujets. — On arrêta la formule de la proclamation des lois ; 
nous en donnerons bientôt un exemple, lorsque nous imprime- 
rons celle de la déclaration des droits. — On discuta la question 
des biens du clergé. — On pjtrLa de l'urgence d’organiser les mu- 
nicipalités , de crainte qu’en se constituant elles-mêmes il n’en 
résulti’it une fédération d’intérêts locaux plus puissante que l’in- 
térêt national. — On proposa de mettre en jugement ou en li- 
Ijcrté tous Jes individus encore détenus en vertu de leltres-de- 
cachet. Miral>eau vint, le li, présenter un projet de loi moniale 
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Gomplétement rédigé, qui fut couvert d’applaudissemeos, mih 
primé cl pris en considération. — On reçut une députation de 
juifs d'Alsace, (|ui deiuundaient l’admission de leurs co-rcligion- 
naircs dans la famille française. — On décida , sur un rapport du 
comité des rediercltes , (|ue les prévenus de crimes de lè»e-tuuion 
seraient renvoyés devant le Châtelet dé Paris , peur être jugés 
conformément au nouveau décret sur la procédure criminelle. 

Dans cette même séance du 14, le président communiqua à 
l'assemblée une lettre du duc d'Orléans , par laquelle il deman- 
dait un passc|X)ri pour l’Angleierre. Un billet du ministre des 
affaires étrangères, joint à la lettre, expliquait les motifs de cette 
dcnumle , en annonçant que le duc était chargé d'une mission 
diplomatique auprès du gouvernement britannique , et qu’en ce 
moment ou expédiait scs instructions. 

Cette demande fut entendue cl accordée sans étonnement ; car 
tout le monde savait déjà qu’elle devait être faite. C'était presque 
un% n(x;cvité pour le prince de s’éloigner momentanément : les 
bruits qui couraient sur sa |)artici|>aliun aux journées d'octobre, 
lui en faisaient une loi. Ses ennemis disaient qu'il fuyait par 
crainte d'être compromis par quelque révélation indiscrète de 
quelqu'un de ses complices. 

En effet , une clameur générale s’élevait en ce moment contre 
lui. — Depuis plusieurs jours, les portes d’un grand nombre 
de maisons se trouvaient, le malin, marquées de raies tantôt 
blanches , tantôt rouges , tantôt noires ; c’était celles lialûtées 
par les hommes notables du moment, les représentans de 
la commune, les officiers de la garde nationale : telle est au 
moins la remarque consignée dans les procès-verbaux de la 
commune. On disait que la couleur blanche signifiait que la 
maison était dévouée au ])illagc ; la couleur noire promettait la 
mort, et la rouge l’incendie. — En môme temps , le comité de 
police faisait saisir des plaques en plomb aux armes d’Orléans, 
qu’on prétendait destinées, selon l’usage, à sa-vir de marques 
aux poteaux pkintcs sur les terres du duc ; mais on disait qu’elles 
devaient être employées comme signes de raUiement. — On as- 
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surait que e'élait ce prinoe qui avait fait ful»riquer ce qrand non> 
bre de piques dont les hommes du 5 octobre s’étaient irouvés 
armés. — Un armurier déclarait avoir fait des cartouches par 
l’ordre d’un valet de chambre du prince. — Une patrouille du 
district de Sainl-Magloire arrêta un enfant qui marquait une 
maison avec la ctaic , et qui déclara coucher avec un jockey aux 
écuries du duc, etc. — Enfin une brochure, ayant pour titre 
Domine salvimt fne regem , vint porter en quelque sorte le der- 
nier coup à la réputation du prince : elle l’accusait hautement de 
conspiration , et désig^nait Mirabeau comme son premier com- 
plice. Cet écrit fut répandu à profusion ; et son à-propos fut tel, 
qu’il excita un tulle général dans la bourgeoisie (1). Le Palais- 

(I) Le Domine taleum fac regem, brochure de trente piges d’impres- 
sion , |>arut le 21 octobre avec cette épigraphe ; _ 

« O vous tjni combattet pour un chef régicide , 

Biaminev gg vie, et songe* ({ui vous guide. 

Uu tour seul ne fait point d’un l.'kche TacUeux ' ' ^ ç ' 

Un patriote pur, uu prince vcrtoeim» 

Suit une déclamation royaliste de quatre pages, après laquelle vient 
la partie séricilse ét II brochure. Ette consiste en une série de trois let- 
tres datées de Paris, 15, l8etl9ocfohre. Voici ce qu’on lit de remarquable 
dans 1.1 première ; 

« Vous avez vu par les événcnicns de la semaine passée qu’il y avait 
à la Cour tin parti pour faire aller le roi h Metz, et TOur fomenter une 
cabale qui proclamât le duc d'Orléans licutcnaut-gémiral du royaume, 
et Mlrabcaii maire ou ministre de Paris, ün moment d'ivresse, une 
scène de corps-de-garde , une bêtise des gardcs-du-corps, ont décou- 
vert toute la trame du duc de Guiche, et nous avons été sauvés par un 
coup de force. — Mais ce n’était pas tout;- il existait un autre plan bien 
plus merveilleux. L’issue en a été tout aussi admirable; et. Dieu merci, 
nous n’avons pliis aujourd’hui de prince du sang à redouter en France ; 
Louis XVI règne sur Paris, sur le royaume sans partage, sans inquié- 
tude. Nous avons effectivement eu besoin de protecteurs, de lieiite- 
nans-généraux : M. Necker, M. l'archcvéquc de Bordeaux , H. de Mont- 
morin, M. de la Vayette nous en ont servi; écoutez bien ce qui suit : 

« La trame qui s'ourdissait.... avait commeoeé lors de la discussion 

des droits des Bourbons espagnols Les chefs du conseil secret 

étaient M. de Choderlos de Laclos, officier d'artillerie, auteur d'un ro- 
man honteusement célèbre, nommé Lés liaisons dangereuses', M. de Mi- 
rabeau ; le comte de ta 'f. . .. Sh. . . . On prétend que l'évéque d’Autun 
entrait pour quelque chose dans le plan .... Le lien du rendez-vous des 
associés était la maison de M. Boulainvilliers â Passy^ que le prince louait 
depuis |)cu. . . . C’était â Essonne dans une petite maison qu’était la ma- 
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Royal même en fut ému ; et l’on vit un soir recommencer l’u- 
saf^e (les motions ; niais elles étaient dirigées dans un tout autre 
sens que celles qui avaient rendu ce jardin célèbre dans Thistoire 
révolutionnaire. 

I 

nivelle générale;... une intrigue amoureuse servait de prétexte aux 
fréquens voyages du prince qui s’y rendait trois fois par semaine. . . 

» Agnès Buffon, puissante législatrice du duc, était rame de cette 
dangereuse liaison; Monrosc Laclos la cheville ouvrière.... Grisbour- 

don S. P.... et Bonneau en partageaient la gloire et la fortune. — Il 

avait fallu une grande étude pour faire sortir le duc d'Orléans de 

son apathie, de son épicuréisme, trànchons le mot de sa Jeanf. ..rie ha- 
bituelle Que voulait-on, en ameutant le peuple, les femmes, en 

faisant manquer le pain.’ Ils comptaient faire éloigner le roi , ou au 
moins lui inspirer des inquiétudes, l'empécher de sortir, de faire de 
l’exercice; en un mot, ils avaient spéculé sur l’humeur d’un peuple 
poussé aux dernières extrémités, et sur les humeurs d’un souverain 
d’une santé chancelante; enfin, je ne crains pas de le dire, ils avaient * 

désiré sa mort physique ou politique., 

» Les choses en étaient è ce point; le peuple soulevé, la lanterne 
prête, les femmes en route pour Versailles. Tout allait le mieux du 
monde: malheureusement M. Necker, et. surtout l'archevêque de Bor- 
deaux , s’opposent au départ du roi. Il vient A Paris , et voilé toute la 
machine détraquée. Quand le peuple de Paris voit le roi des Tuileries, au 
diable le roi des Halles. La cliqne s’était enferrée elle-même. M. la Fayette 
avait conquis la confiance du monarque. M. Necker allait recevoir les ■ 
secours immenses de la taxe patriotique (l’impêt du quart du revenu) ; 

il fallait tout désorganiser encore une fois 

» L'homme propose , Dieu dispose : Dieu merci , tout a échoué. A son 

retour de Versail(ps, M. de la Fayette a continué d’être infatigable 

Un corps de preuves à la main , le jeune général dont la vie était me- 
nacée, se présente chez le roi. Un conseil extraordinaire est assemblé... 

On décide de transiger avec les conjurés. M. de la Fayette connaiséait le 
moral de l’homme : il se charge de la vengeance du roi , de la patrie , 
et du chef de la milice parisienne. Il mande sur-le-champ au duc qu’il 
lui conseille de sortir de la capitale , sous trois jours, vu que sa vie est 
en danger. Il fait mieux ; il lui fait parvenir, par tous les échos de Pa- 
ri.^, que puisqu'il a voulu compromettre son existence, il lui offrira l’occa- 
sion de se satisfaire, et qu’il le flétrira d’un soufflet, en quelque endroit qu’il 
le trouve, fût-ce dans l’antichambre du roi. La foudre n’a pas un effet plus 

prompt que la menace du jeune général Enfin , hier au soir, IA, le 

duc est parti , entre deux et trois heures, pour l’Angletêrre.. J'ou- 

bliais de vous dire que le duc de Byron , jadis le duc de Lauzun , avait, 

dans le complot l’assurance du poste de M. de la Fayette.... » 

— On pnblia plusieurs réponsesàce factum, entre autres uneoù l’on in- 
vitait l’auteur anonyme A se nommer. L’épigraphe en fait connaître le 
contenu ; elle se composait de ces mots : errarc humanum est : deci- 
pere imlpinum; perseverare diabo/ieum. 
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Nous avons réuni en une seule série tous les bruits qui furent 
répandus du 10 au 21 : chaque jour en voyait en effet naître un 
nouveau. Un rapport à rassemblée nationale , que nous insére- 
rons en son lieu , donnera à nos lecteurs le secrét de toutes ces 
accusations. 

Dans les salons de la capitale on racontait que le départ du duc 
n’était nullement volontaire; on assurait qu'il était forcé; en un mot, 
que c’était un exil à l’ancienne manière. Voici ce que ftn disait : 
Le duc d’Orléans avait été appelé chez le roi ; .M. de la Fayette 
était en tiers. Ce fut ce {;énéral qni parla au prince , et obtint de 
lui la promesse, «le partir, en lui faisant sentir que c’était le moyen 
de mettre un terme aux bruits injurieux qui s’«‘ievaient sur son 
compte. Il fallait partir , afin d’«’>ter tout prétexte aux perturba- 
teurs qui s’autorisaient de son nom. .Mirabeau eut connaissance 
de ce projet , et réussit à faire changer d’avis au duc en lui dé- 
montrant <]uo son départ, au lieu d’éteindre les calomnies, leur 
serviraient au contraire de prétexte. Il fallut que M. de la 
Fayette r«‘vint une serondc fo'ts à la char{;e; et la demande du 
14 prouvait qu’il l’avait définitivement emporté. 

Mais ces bruits ne dé|)assèrent pas la bourgeoisie ; ils ne des- 
cendirent pas jusqu’au peuple. Cellt**ci les accueillit, il est vrai, 
presque avec faveur : elle y crut , et nous verrons bienteit des 
démarches de l’ilôtel-de-ville diri{;écs principalement par ce 
soupçon de la conspiration orléaniste. Quant au peuple , c’était à 
la halle qu’il faisait des motions, et c’fitait la crainte de la disette 
et la mis(;rc qui les lui inspiraient : le$ plus importantes, les plus 
graves se trouvent consignées «lans les proc«*s-verbaux de la com- 
mune, dont ellt's venaient provoquer la sévérité. Ces faits de la 
> 

police municipale se trouvent tellement mêlés aux autres actes de 
la commune, qu’en donnant la narration extraite do ces procès- 
verbaux, indispensdfble pour faire «•omprendre l’état de Paris en 
ce moment, nous ne pourrons laisser é«;happer que ceux que 
nous croirons inutiles à faire connaitre. 

Le 9, la députation de la commune traversa Paris en grande 
pompe , et oljtint du roi la lettre à l’assemblée nationale que l’on 
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a lue. Le parlement vint après elle présenter ses hommages. — 
Le soir, les représcnlans de Paris eurent à s’occuper des eng»- 
geinens au Mont-de-Piélé ; à prendre des précautions pour g»- 
i‘aiiiir l'élablisseiuent dans le cas où il sci-ail menacé. Us dét'en* 
dirent, en outre, aux districts de délivrer des certificats d’indi- 
gence jKJur servir à retirer les effets mis en gage; car, disait l’af- 
iiclie |xtr laquelle cette mesure fut transmise an peuple, il fau- 
drait tro^milliunspour cette munificence, et le trésor ne les a pas. 
— Ensuite, on reçut l’avis des boulangers qu’il se préparait une 
insurrection dont le but était de les forcer à livrer le pain à huit 
sous les quatre livres , sous prétexte que le roi avait promis cette 
diminution. En conséquence, l’assemblée rédigea un arrêté qui 
fut affiché, et qui, entre autres dispositions, contenait défense 
d’exiger des Iwulangers que le pain fét distribué au-dessous de 
douze sous les quatre livres , sous peine d’être arrt’té sur-le-champ, 
et puni suivant la rigueur des ordonnances , comme perturb.nteur 
du re|>üs public. Enfin , on ordonna qtie les troupes 7mlionales 
perwicnnes seraient mises sous les armes è minuit, et qtie des 
sentinelles seraiettf posées aux portes des Itoulangers. 

Cepemiant on répandait dons Paris que les provinces pour- 
raient bien ne pas approiiver la conduite de la capitale ; on 
ajoutait que les nombreux députés qui demandaient des pas- 
seports l’assemblée nationale, se proposaient de se re- 
tirer à leurs bailliages respectifs, de s’adresser à ceux qui 
les avaient élus, afin de répondre aux violences de Paris 
par des protestations non moins énergiques. Ce qui con- 
finnah ces bruits, c’était la proclamation du roi publiée ce jour 
même, d’après les sollicitations de la commune et dans laquelle 
il s’adressait nommément aux provinces, et les assurait que c’é- 
tait de .son plein gré qu’il était venu à Paris^ et les engageait en 
conseqnence à la paix et à la tranquillité. 

En con.séqucnce de ces bruits, Brissot avah été nommé la veille 
pour rédiger un projet de lettre de Paris aux prorinres ; il le pré- 
senta dans fci séance »lc la commune du 10; il était ainsi conçu 
» I^’assemblée générale des représcnlans de la commune de 
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Paris saisit, avec cniprcsseincnl, les premiers raoracns du calme 
qui renaît dans l’enceinte de cette capitale, pour rassurer toutes 
les municipalités du royaume sur les cvénemcns inattendus qui 
ont paru menacer la tranquillité universelle , exagérés fjar la 
calomnie ou défigurés par l’ignorance, ils ont pu porter l’alarme 
dans la France entière. Cette alarme pourrait enti’aîner les con- 
sétiuences les plus funestes , si l’assemblée des représentans ne 
se hâtait de la dissiper, et de prévenir les insinuations perfides 
qui tendraient à rendre suspectes les intentions toujours pures 
des citoyens de Paris. 

1 Les représentans de la commune jetteront un voile sur le 
soulèvement préparé par les ennemis du bien public pour ren- 
verser, à son origine , l’ordre nouveau qui coimucnçaii à s’établir 
dans le royamne. Le ciel veillait sui‘ la France ; et , grâces à l’ac- 
tivité des troupes nationales |>ai’isicnnes cl à la sa{'esso de leur 
commandant , la trame odieuse a tourné contre ceux-mème «jui 
l’avaient ourdie. Le chef de la nation a été rendu à cette capitale, 
qui , depuis plus d’un siècle ne se voyait privé de sa présence 
qu’avec les regrets les plus amei’s. 

I La commune de Paris, pénétrée des sentimens de la 

fraternité la plus intime pour toutes les communes du royaume 
voit avec plaisir qu’elles doivent êli’e liées à jamais ]>ar un intérêt 
commun ; elle a vu arriver avec transport le grand jour de l’éga- 
lité où ses antiques privilèges sont devenus le droit commun de tous 
les Françms...Les représentans de la communedePariss’eugagent 
àunefidélilé inaltérable pour la personne du roi.etàunefi'ateniilé 
sincère et constante envers toutes les communes du royaume. » 

Ce projet fut accueilli par d’unanimes applaudissemenset ren- 
voyé à une séance procliainc pour une seconde lecture. Personne 
ne pensa à foire observer que ce n’était pas à la commune de 
Paris à foire des circulaires aux autorités publiques du royaume, 
qu’d y avaiten France des citoyenset non pas descommunes, etc., 
ainsi que le reuuirquèreut les journaux patriotes aussitôt 
qu'ils eurent connaissance de ce projet ; les représenums étaient 
babiloés à cette extension d’attributions. Ainsi , ils s’éuiient em- 
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panisdc la poudrière nationale d’Essonne, et faisaient des distribu- 
tions de munitionsauxauircs municipalités; ils en avaient envoyé 
jusqu'en Auveqpie. 

Dans la séance même dont nous nous occupons, la commune 
acccplaraffiliationde la (pirde parisienne qui lui fut demandée par 
les volontaires nationaux du Havre. On se |)romit amitié réciproque 
et réciprocité de secours militaires. 

Dans la réunion du 10 au soir, on s'occupa des marques ap- 
posées pendant la nuit aux portes des maisons habitées par des 
représentans ou des officiers de la garde nationale. 

Ensuite sur la nouvelle que le roi venait de signer le licencie- 
ment des gardes-du-coi'ps, un nomma une commission pour $u|)- 
plier le prince de révoquer cet onire. 

, Dans la séance du 1 1 au soir, l’assemblcé arrêta qu’il serait 
nommé une personne pour remplir les fonctions du ministère 
jmblic pour la commune de Paris, et que la' personne cliargée de 
cette fonction aurait la qualitéde procurcur-^ijndic de la commune. 

peiue cet arrêté était- il voté, qu'on vint dénoncer ce que 
le rédacteur du procès-verbal appela im écrit calumnieur; c’était 
une plaisanterie, une prétendue liste des gens écroués à l’Abbaye. 
La commune traiui cette lH>uffonneric comme chose grave , et la 
démentit par un placard qu'elle fit afficheV le lendemain. 

Le lâ, une députation des représentans de la commune alla 
comj)limenter Monsieur (plus tar«l Louis XVIII) et Madame. 
L'assemblée reçut des dénonciations de toutes sortes : C’est un 
marquis qui vient lui demander justice des bruits répamlus sur 
son compte : c’est un district des Prémontrés qui vient appeler 
l’attention sur la muUipUciié des feuilles périodiques dont la capi- 
tale est inondée, et qui ne sert qu'à entretenir le foyer de l'insubor- 
dination et du désordre, etc.; toutes ces choses furent ren- 
voyées au comité de |)olicc. — Dans la séance du 13, le district 
des Carmes vint demander l’ajournement des reprm*niations de» 
la ti-agédie de Charles IX . On prétendait que celte pièce était in- 
sultante p<mr la nation et pour la révolution. Cette accii-sat ion était 
en effet devenue assez générale, ])our que Chenier crût devoir 
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s’en expliquer tlevanl le public , lorscju’eiifui sa pièce fut jouèe. 
Sa lellre fut insère^! dans le journal de PrudhomnHi. — Le- 
district des filles Saiiit-Tliutnas se disliu{;ua dans celle séance 
d’une auli'e iHanière : il vint protester de son zèle cl de son dé- 
vouement pour le roi, la famille royale , pour la sûreté indivi- 
duelle des nieuibns de l'ussemblée nationale; il déclara qu'il 
était prêt , pour atteindre ce noble but , à faire tous les sacrifices, 
inéme celui de la vie; il termina par demander une formule de 
serment pour la {jartle nationale. Cette dciuande fut |)rise en la 
})liis hante comtdéraûon. Cependant, en alU'iidant qu’un serment 
lui assurûl l’obéissance des citoyens, l'assemblée décréta, sur 
la pioposition de M. de la Fayette, <pie la yarde soldée serait 
auymentéc de six compagnies de fusiliers et de deux de cavalerie. 
Quelques jours aiqxtravant, on l'avait déjà accrue de (MK) hommes 
destinés à la garde sj)éciale îles kirrières. 

Dans la séance suivante, la cmninune acquit encore de nou- 
velles preuves du [Hiuvoir direct «m’elle exerejait sur les autres 
municipalités. D'abord, elle re<;ul une lettre du comité permanent 
de Quimper, qui lui donnait avis que les citoyens de cette ville 
avaient ac(|uilté leur souscription patriotiipie du quart du revenu. 
L’assembItV! cliarjp a un de ses secrétaires tic répondre à celle 
coimuunicalion an nom de la commune, de Pans. Ensuite, desdt^ 
putés de la villed'Élam|K!svhirentsolliciter«)« areu. pour retenir 
deux voitures chargées d’armes (lu’undélaeiiemenlileg'ardes-du- 
cor])s trainail à sa suite. 

« Messieurs, leur rtipoudireni Iw munitûpaux de Paris, nous 
vous remercions des témoignages d'amitié et île frater/Nlé que 
vous nous donnez. Mos sentimens répondent certainement aux 
vôtres; et notre plus vif désir est d’entretenir avec vous, et lés 
autres municipalités du royaume, l’union, la concortlc et l’inti- 
niilé qui doivent régner entre tous les citoyens d’une même pa- 
trie. Egalité, libei’lé, harmonie, telles sont les bases de notre 
conduite; nous ne nous en écarterons jamais: en s’y attachant 
constamment, les l'rani,ais ne formeront plus qu’une nombreuse 
famille, dpnt le uionartjue sera le père commun , et chaque cité 
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ne sera plus qu’une partie intégrante d’un tout indivisiblenient 
uni par le même esprit et la même loi. 

» D’ajirès ces principes, regardez-nous comme des frères et 
des amis que vous avez consultés , et qui vont vous répondre en 

ces seules qualités i La lettre se terminait par une invitation 

de respecter ces voitures d'armes , et par des remercîmens pour 
la Iwnnc réception faite à un corps de la garde parisienne envoyé 
pour protéger l’arrivage des farines ; car on était encore mallieu- 
reuseinent contraint de recourir à ces expéditions militaires. 

I.a séance fut terminée par l’affiliation de la garde nationale de 
la municipalité de Saint-Ouen-sur-Scine à celle de Paris : l’affi- 
liation mettait le corps qui l’acceptait sous le commandement de 
M. la Fayette. 

Avant de clore notre compte-rendu de cette séance, nous en 
extrairons encore ces quelques mots : c M. le commandant géné- 
ral étant arrivé , a parlé du décret de l’assemblée nationale qui 
institue un tribunal pour juger les criminels. Il a insisté sur la né- 
cessité d’en hâter l’ouverture , et a proposé de nommer des com- 
missaires pour engager M. le lieutcnant-crimind et ftDI. les 
conseillers au Châtelet à se presser d’enfamer les procedures. 
L’assemblée a accueilli sa’ proposition. » 

Nous nous bornerons pour le moment â ces extraits des pro- 
cès-verbaux de la Commune. Ou voit qu’elle jouait le rôle 
de pouvoir exécutif. On se demande ce que faisait le minis- 
tère':'; les ministres étaient alors sans doute préoccupes de leur 
position personnelle. 

€ On commençait , en eflet , à concevoir des doutes sur leur 
civisme et leur droiture. Divers décrets de l’assemblée nationale, 
sanctionnés par le roi, n’avaient pas été légalement notifiés aux 
provinces ; plusieurs n’avaient pas encore été publiés dans les dif- 
férens sièges, et n’y avaient pas même été envoyés, tandis 
qu’on y avait répandu à profusion les objections faites par le 
conseil contre ces mêmes décrets , au jx)int que divers tri- 
bunaux, notamment en Alsace, affectaient de rendre des ju- 
gemens contraires aux anêtés du 4 août. Enfin , ils semblaient , 
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par les délais multipliés qu'ils apportaient à la proraul{];ation des 
lois , vouloir se venger de n’avoir pu conserver sur leur sanction 
un pouvoir illimité. » {Moniteur.) C’était le garde-des-sceaux 
qu'on accusait à l’occasion de ces oppositions ; aussi nous le ver- 
rons bientôt comparaître devant l’assemblée pour y justifier sa 
conduite. 

U. de Sainl-Priest était encore sous le coup de la dénonciation 
de Mirabeau. Necker commençait à être attaqué, non-seulement 
comme financier , mais , ce qui était plus effrayant , comme acca- 
pareur. Enfin on parlait dans le public d’un changement de mi- 
nistère ; et ces bruits ne pouvaient {)as être dédaignés , alors qne, 
déjà tant de fois, la cour avait cédé aux volontés du public. On 
désignait, entre autres, Mirabeau comme candidat: les royali^es 
reprochaient une pareille ambition à M. de TaUeyrand , arche- 
vêque d’Autua. 

SÉANCE DU JEUDI 15 OCTOBRE. 

[ 51, l’arcbevéque de Toulouse , M. de Talaru évéque de Cou- 
tances, M. l’archevêque de Paris, demandent des passeports 
pour les trois jours accordés pour le déplacement de l’assemblée ; 
d’autres en demandent pour raison de santé. 

Un membre fait obsei ver que la noblesse de son bailliage va se 
rassembler pour nommer son suppléant. 

Cette observation entraîne la plus grande discussion. On fait 
|a motion spéciale que les assemblées de la noblesse, du clergé 
et du tiers-état, n’aient plus lieu ; ces assemlilées, dil-on,soBt 
irrégulières , et ne doivent plus exister. 

M. Martïnmu. Je crois devoir relever l’erreur, base fonda- 
mentale de cette motion. On vous à dit, Jlessieurs, que les as- 
semblées élémentaires avaient été iriégulières. Certainement il 
faut repousser cette assertion, sans cela notre assemblée serait 
également irrégulière ; tout ce que nous aurions fait serait nul, 
illégal ; et l’on sent que le despotisme pourrait tirer un grand 
avantage de tant d’erreurs que nous aurions consacrées nous- 
mêmes. 

Permeltez-moi mainteuant de vous faire quelques observalious. 
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Le pouvoir exécutif est saus force , l’État n’a plus de ressources 
que dans l’assemblée nationale ; tous les passeports que l’on de- 
mande produiraient à la fin la dissolution de cette assemblée; et 
si elle était dissoute , l'État même serait liientôt dissous. 

Eh ! Messieurs , pourquoi sé retirer de cette assemblée ? On est 
malade ! mais on est malade commotlément aussi bien à Paris 
qu’en province. On est fatigué! mais qui de nous ne l’est pas, 
depuis six mois que nous luttons contré la tempête , que nous op- 
posons nos efforts üi toutes les révolutions , qui de nous n’est pas 
fatigué ? 

Il n’y a pas de sûreté à Paris, dit-on. On se trompe : il y a à 
Paris plus d’ordre , de police, que partout ailleurs ; l’anarchie se 
trouve dans tous les lieux , mais elle est peut-être moins violente 
dans la capitale. 

En un mot, Messieurs, est-ce quand le vaisseau est battu des 
flots de la tempête, (ju’il faut abandonner le gouvernail? est-ce 
quand il faut livrer bataille qu’on doit abandonner ses dra- 
peaux ? ’ 

Prenez-y garde , Messieurs , votre courageuse réforme a fait 
bien des mtk;onlens; les uns, aigrissant les esprits, leur offrent 
la licence au lieu de la liberté ; les autres soufflent le feu de la 
discorde. Ees laisserons-nous triompher? C’est ici le moment du 
courage; faisons en sorte que l’on ne regrette pas les jours du 
despotisme ; restons ici , ce n’est qn’ici que l'on peut sauver 
l’État. 

]U. le marquis d'Ambli. Le préopinant a dit de très-bonnes 
choses ; mais ce n’est pas ainsi qu’on conduit des Français ; qu’il 
soit donné des passe|>orts à tous ceux qui en demandent ; mais je 
demande aussi qu’on inqu’ime la liste de ceux qui les auront ob- 
tenus , avec les motifs de leur absence. 

M. le vicomte de Moailles. Je demaiule la liberté indéfinie des 
passeporls, mais à coodiiion que huit jours après la première 
séance tenue à Paris, on fasse un appel nominal et qu’on imprime 
la liste des absens, pour l’envoyer dans les provinces. 


*■ ■ 


Digilized by Google 


OCTOBRE (1789) 177 

On fait une autre motion tendante^ ce que ce soient les cominel- 
tans qui jugent la nécessité des passeports. 

M. Target observe qu’un député , apjiartenant à la nation en- 
tière, ne peut être dispensé par ceux qui l’ont nommé de l’enga- 
gement qu’il a contracté envers la patrie. 

M. T)eimenmer% fait un amendement à la motion de M. le vi- 
comte de Noailles ; il demande qu’il soit sursis à la question de 
l’impression de la liste jusqu’au jour de l’appel nominal . Il le croit 9 
propre à maintenir l’esprit de concorde qui doit régner dans l’as- 
semblée. Beaucoup de membres , dit-il , peuvent revenir dans ce 
délai. 

M. Populus parle contie cet amendement; mais l’assemblée 
l’adopte. 

N 

On s’occupe des suppléans. On propose de n’en recevoir, posté- 
rieurement à ce jour , que quand ils auront été nommés par les 
citoyens de tous les ordres sans distinction. 

Après une très-longue discussion , l’assemblée prend l’arrêté 
suivant : 

t A compter de ce jbur , les suppléans seront nomnàés par tous 
les citoyens réunis ou légalement représentés. Le présent décret 
n’aura point d’effet rétroactif pour les suppléans déjà nommés. • 

On reprend la motion sur les passeports , et l’assemblée pro- 
nonce le décret suivant : 

< 11 ne sera plus accordé de passeports que pour un temps 
bref, déterminé, et pour affaires urgentes: et quant aux passe- 
ports illimités pour cas de maladie , ils ne seront accordés à ceux 
qui les auront demandés qu’après qu’ils auront été remplacés par 
leurs suppléans. > 

L’assemblée nationale décrète, en outre, que huitaine après la 
première séance qui se ticudra à Paris , il sera fait un appel uo- 
mhial de tous les membres ; elle surseoit à délibérer sur la pro- 
position de foire une liste des absens, d’imprimer cette liste, et 
de l’envoyer dans les provinces. 

M. le prétidaa. J’ai reçu de M. le garde-des-sceaux une lettre, 
et deux mémoires, qui contiennent des objets importans. Dans 
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l’iio de ces mémoires , ce ministre expose les moti& qui l’avaient 
déterminé à convoquer la noblesse de Guéret , pour le remplace* 
ment de M. le marquis de SainirMaixent» député de cette séné- 
chaussée, absent pour cause de maladie. M. le garde^les-sceanx 
annonce qu’il a suspendu ces mesures, d’après les réclamations 
qui avaient été faites dans l’assemblée. 

Il parait inutile, puisque vous avez statué sur cet objet par le 
^ décret que vous venez de rendre, de vous oocuper de cette justi- 
fication. 

Un des secrétaires fait lecture de la lettre et de l’autre mé- 
moire. La lettre annonce qu’il vient de faire publier le décret sur 
le prêt à intérêt , et qu’il a conféré avec la chambre des vaca- 
tions pour l’exécution des nouveaux articles sur la justice ciimir 
nelle. 

Le mémoire présente des observations sur les articles de la 
constitution , concernant le pouvoir judiciaire et la proposition 
des lois. Ces deux articles ont jeté du doute dans l’esprit des mi- 
nistres sur l’organisation, les attributions et la juridiction des 
conseils du roi. M. le garde-des-sceaux demande que l’assemUée 
nationale lève ces doutes, soit en statuant dès à présent , soit en 
laissant aux conseils l’exercice provisoire de leurs fonctions. 

Les ministres rendent compte des différentes branches du 
conseil : ils donnent une définition du comité contentieux , du 
Conseil-d’Etat : l’un est présidé par le garde-des-sceaux et com- 
posé des maîtres des requêtes; l’autre, présidé par le roi, est 
composé de ceux auxquels le roi accorde sa confiance. Les mi- 
nistres ol)scrvent que tout est en souffrance, qu’ils ne peuvent 
rendre la justice, etc. 

M. Martineau demande qu’on délibère sur-le-champ. 

M. Camu$„\\ ne nous faut pas déguiser que c’est le conseil du 
roi qui a introduit le despotisme en France. Ce tribunal , composé 
presque toujours d’officiers qui ne sont ni magistrats, ni honunes 
publics , et qui , par circonstance , sont l’un et l’autre à la fois , 
a envahi tous les pouvoirs. Un homme étaitél protégé? stm ad- 
versaire était jugé au conseil et perdait sa esmse. Rédaimit-il ses 
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juges naturels? c’est une al'tairu d’administration, cela ne se peut 
pas. Demandait-il justice? c’est une affaire d’administration. Enfin, 
Messieurs, le roi, qui ne peut rien juger, a rendu des arrêts cé- 
l^res, arrêts du propre mouvement , arrêts illégaux et injustes, 
qu’il ne pouvait rendre. Je pense qu’il faut ajourner. 

M. Martineau. Je réponds à M. Camus qu’il n’y a qu’à inter- 
ne au conseil tout arrêt du propre mouvement, toute évocation, 
et lui enjoindre de renvoyer le fond du jwocès. 

M. Carat appuie l’amendement de M. Martineau. 

M. Duport. Je crois devoir relever une très-grande inexacti- 
tude , et qui n’est qu’un reste de l’iiabitude oli le conseil était 
depuis si long-temps de ne jamais dire la vérité. Lemémoire porte 
que les maîtres des requêtes ont voix délibérative; le fait est qu’ils 
n’ont tout au plus que voix consultative. 

D’autres membres demandent le renvoi du mémoire au comité 
de judicature. 

. M. Blin insiste fortement sur ce que l’on rende au conseil toute 
sa force , pour ne pas augmenter dans ce moment le pouvoir des 
parlemens. 

M. le président lit les motions déposées sur le bureau. 

La première est pour rajoumement jusqu’à mardi , et que le 
mémoire des ministres soit renvoyé à un comité de quatre per- 
sonnes. 

La seconde, de M. Duport, dont l’esprit est que jusqu’à ce 
que l’organisation du pouvoir judiciaire soit déterminée, ainsi 
que celle des munidpaljtés , le conseil du roi sera autorisé à con- 
tinuer ses fonctions comme par le passé, à l’exception des arrêts 
du propre mouvement, et des arrêts portant évocation du fond 
du procès, lesquels n’auront plus lieu à compter du jour du pré- 
sent décret, et qu’il sera nommé un comité de quatre personnes 
pour examiner le mémoire. 

M. Demeuaiert, Permettez-moi deux observations : 

Les députés n’auront vraisemblablement pas le temps de se 
retirer dans les bureaux pour nommer les quatre membres : il est 
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naliird qu’ils s'occujMînl de leur départ : il convient donc de re 
voyer le mémoire au comité des sept. 

2" M. le garde-des-s(;eaux, dans sa lettre, s’explique sur la 
convocation de la noblesse de Guéret. M.le président peut lui ré- 
pondre en lui envoyant le décret pris au commencement de la 
séance sur les suppléans. 

Les propositions de M. Desmeuniers sont appuyées , et l’assem- 
blée les dwrète. 

N rend compte, au nom du comité des rapports, d’une 

demande formée par la commune de Fontainebleau. 

Les habilans de cette ville représentent que les anciens officiers 
municipaux voulant conserver leurs fonctions, cetlecité se trouvait 
dans une anarchie qui compromettait non-seulement leur sûreté, 
maisencore celle du palais du roi. Le comité propose d’ordonner, 
conformément aux demandes des liabitans de Fontainebleau, que 
la commune soit autorisée à se nommer des officiers municipaux, 
et à établir une milice nationale, avec défense aux ancie'ns offi- 
ciers civils ou militaires de s’immiscer dans l’administration de 
cette ville. 

L’assemblée adopte et décrète l’avis du comité. 

il. Tarjjet propose un projet de loi sur les émeutes. ' 

M. Péiion de ]^illeneuve. Je demande l’ajournement de cette 
discussion. 

ilf, le duc de Laroche foucmli. J’adopte toutes ces observations, 
et je pense qu’en ajournant la question , on pourrait décréter 
sui'-le-champ ce principe de constitution , que le peuple a le droit 
de s’assembler, mais en suivant les formes prescrites. 

L’assemblée décrète l’impression du projet de M. Target, et 
ordonne que ce projet, ainsi que celui deM. le comte de Mirabeau, 
seront remis au comité de constitution. 

3/, le duc d' Aiguillon. 11 est plus que jamais nécessaire de 
réunir tous ses efforts pour achever l’ouvrage si désiré de la féli- 
cité publique. Ne craignez-vous pas que la réumon de tous les 
Corps de la capitale, celle des particuliers môme, les demandes. 
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les plaintes , ne vous fassent perdre à Paris un temps considé* 
rable? 

. Je propose un décret pour éviter ces inconv.éniens. Je demande 
qu’une commission soit nommée pour recevoir les pétitions, 
plaintes et adresses , et que les députations des représentans de 
la commune de Paris soient seules reçues, 

M. le duc d’Aiguillon présente un projet de décret. 

3/. Bamave. Je pense qu’il faut substituer le comité des rap- 
ports à la commission demandée. 

M. Milcent. On pourrait inférer de ce decret que les autres 
municipalités du royaume ne pourront députer à l’assemblée ; je 
suis certain cependant que beaucoup de villes , qui ont des choses 
importantes à communiquer, ont envoyé des députations qui sont 
déjà à Paris. 

M. Carat expose le danger d’une exception en faveur de la ca- 
pitale. 

M. de la Gallmonnière. Il y a déjà des députations envoyées 
par deux provinces entières ; pourra-i-oii les refuser? 

M. le duc d' Aiguillon. L’assemblée a rendu un décret par le- 
quel elle avait arrêté que, passé le 10 du mois d’août, aucune 
dé|)utatiou ne serait reçue à la barre; mais ce n’était que pourles 
députations de félicitation. Quand bien même l’objet de ce décret 
aurait été plus étendu , l’assemblée a assez prouvé, par un usage 
contraire, qu’elle n’entendait point l’cxécutcT rigoureusement. 
Aussi je n’ai pas proposé une exception à ce décret en faveur de 
la ville de Paris; j’ai .seulement voulu exclure les députations des 
coriw et communautés , ou les agrégations de citoyens. 

Le décret proposé par M. le duc d’Aiguillon est, après quel- 
ques amendemens, adopté comme il suit : 

» L’assemblée nationale constamment occupw de ses travaux 
importans, et ne voulant perdre aucun instant pour achever l’ou- 
vrage si désiré de la félicité publique , tiécrète : 

> Qu’il n’y aura de députation de Paris reçue à la i>arre , que 
celle des représentans de la commune de cette ville ; et quant aux 
adresses, dcmaiides, phtinles, qui |>ourraient être présentées 
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rassemblée nationale par des corps, communautés ou réunions d« 
citoyens, sous cpielque titre que ce soit, elles seront reçues pajé 
le comité des rapports, qui en rcmdra compte à l’assemblëe na- 
tionale. > 

L’aülaire de M. Marat, déjà indiquée à l’assendilée, est iVÊn 
voyée à mardi prochain. 

La séance de lundi , à Paris, est indiquée pour dil heures pré- 
cises. 

* 

Sur la demande de MM. -Duport, de Montesquieu , de Meneur 
de Blacons, l’assemblée décide qu'il n’y aura désormais ni dis- 
tinction de costumes, ni différence de places dans les séances el 
dans les cérémonies. 

On fiait un rapport sur l’affaire de M> le [Mhitier, évéque de 
Tréfpiier. 

Il dit dans son mandement que le roi est digne de porter le 

sceptre de Charlemagne Il est donc vrai que le diadème est 

garni de pointes cruelles qui ensanglantent le trône des rois , et 
que dans la crise excitée par des libellistes fougueux , le trône est 
ébranlé.... que la vertu d’un évéque est d’opposer son courage, 
comme saint Thomas de Càntorbéry, aux nouveautés dange- 
reuses f Qui jamais a mieux mérité que le roi les sacrifices des 
peuples ? Que la monarchie française est différente d’elle-même !... 
Les princes fugitifs, le pouvoir militaire énervé, un système 
d’indépendance soutenu avec force , la vengeance aiguisant ses 

poignards la capitale a été souillée par des assassinats 

Tels sont les ouvrages de ceux qui abusent de leurs talens : con- 
servons nos lois et réformons nos mœurs. 

Chaque Etat a ses lois analogues à ses habitans; les monar- 
chies surtout ne $e soutiennent que par les principes anciens 

Les doléances pénétraient bientôt dans le cœur de nos maîtres, 
les riches jouissaient de leur opulence, le superflu se répandait 
sur les pauvres, l’honnête plébéien jouissait du fruit de ses tra- 
vaux ; ees beaux jours ont disparu comme un songe. La religion 
est anéantie ; ses ministres sont réduits à la triste condition dé 
canmh appointés des brigatuU; on soulève les gens de campagne,-' 
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on attaque les châteaux : tous ces maux prennent leur source dans 
les libelles anonymes : le scepticisme, l’égolsme, voilà la morale 
du jour. L’on veut que le disciple obstiné de Moïse , le sectaire 
de Mahomet le voluptueux athée , vivent avec le Chrétien 

t Ce mandement est terminé par une invoc-aiion à la bienfai- 
sance, et il ajoute : < iVest-il pas étonnant qu’il y ait des {jens 
qui veulent circonscrire le droits du souverain ? Réclamons nos 
anciennes lois. 

» Il y a des abus; mais pour les réformer faut-il faire couler le 
sanç? 

Vous qui paiiaffez fios fonctions, ministres de Dieu, montez 
dans vos chaires ; faites entendre les leçons de la soumission ; 
dites aux peuples qu’ils s’abusent quand ils croient aux diminu- 
tions des impôts ; dites qu’on les trompe quand on accuse les 
chefs du clergé.... 

» Vénérables cultivateurs , n’est-ce pas à l’accord do votre no- 
blesse et de votre clei^é que vous devez votre félicité? 

» Ces systèmes d’égalité dans les rangs et lafortuncne sont que 
des chimères. On vous trompe quand on vous promet d’arracher 
de vos pasteurs et de vos seigneurs leurs propriétés. » 

Tel est l’extrait du mandement Je M. Tévéque de Tréguier. 

€ Vit-on jamais, dit le rapporteur, un écrit aussi incendiaire? 
Quoi ! un prélat exhorte de monter dans la chaire de vérité pour 
y dél)iter de pareilles horreurs ! Peut-il donc jusqu’à ce point 
s’ouldicr, et déshonorer le caractère sacré d’un ministre de paix? 
Dans un siècle moins éclairé, le fanatisme aiguiserait ses poi- 
gnards, la disconle allumerait ses sinistres flambeaux, les se- 
couerait sur la France , et à la voix d’un prélat fanatique ou it^ 
rité, tout l’empire serait à feu et à sang! Mais heureusement la 
raison domine et guide les Français ; ils mépriseront les cris (Hun 
furieux quiaspireà la palme du martyre, qui croit avoir dit beau- 
coup quand 11 a dit qu’il opposera la fermeté de saint Thomas Je 
Cdntorbéry. Prélat , lisez votre histoire , lisez avec les yeux de la 
raison, de l’humanité, et vous verrez «vous devez vous autoriser 
(fun^eil exemple? Ce prélat que vous éitez, avait au moins un 
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prétexte spécieux; mats vous, de quel droit, dansquel dessein criecr 
vous qu’on abuse les peuples, qu’on les trompe, que la religion est 
anéantie? De quel droit calomniez-vous^ aîigustes représai- 
tans de la nation? En est-il un parmi eux, je dis même parmi 
ceux qu’on appelle aristocrates, animé de pareils scntimens? 
J’aime à croire qu’il n’en existe aucun qui vous ressemble. > 

On fait quelques observations sur cette affaire ; mais die ^t 
ajournée avant que le rapporteur ait terminé. Ji> 

La séance est levée, pour être reprise à Paris le 19 d'octobre. ] 

Le rapport sur l’aflaire de l’évêquede Tréguier ne fut terminé 
que dans la séance du 22. Mais le Moniteur ne donne qu’une ana- 
lyse très-incomplète de ce travail : nous allons tâcher d’y sup- 
pléer , en donnant en même temps, et d’un seul coup, une idée 
des conséquences que cette affaire eut dans la province. 

€ Lorsque le premier , le plus illustre trône de l’univers , dit 
ce mandement , est ébranlé jusque dans ses fondemens ; lorsque 
les mouvemens convulsifs de la capitale se font sentir dans les 
provinces les plus reculées de l’empire français , serait-il permis 
à un évêque de garder le silence?... Hélas ! nos très-chers frères, 
qu’elle est différente d’elle-même, cette monarchie française , le 
plus beau domaine de l’église catholique ! et quel est le ministre 
des autels dont les entrailles ne seraient pas déchirées à la vue 

des combats qu’on livre à l’Église? capitale d’une nation 

polie, sensible, a été souillée par des proscriptions inouïes, par 

des assassinats dont les nations les plus barlares rougiraient 

Conservons nos lois antiques ; elles sont la sauvegarde de nos 

propriétés , de nos personnes et de notre gloire Satisfait de 

son sort, le plébéien vivait content.... I^ies tribunaux suprêmes 
sont méconnus, humiliés.... La religion, la raison, la nature, 
indignées, frémissent â la seule pensée d’une réforme, dont la 
seule entreprise a déjà coûté tant de sang et de larmes.... Si au- 
jourd'hui on envahit les propriétés des deux preniiers ordres de 

l’Éut, qui vous garantira les vôtres pour l’avenir?....» 

• ' Ce inanderoent était le premier mot d’une insurrection prête 
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ù éclater. Un corps de volontaires, recruté parmi les ouvriers et 
les gens de la campagne, devait se réunir sous les ordres de 
M.M. de Keralio et Regrai de Nouel.Mais ce fait fut dénoncé par 
quelques-uns des enrôlés ù la municipalité de Tréguicr; et l’on 
saisit l’acte de cette association qui était t^crite , dit-on , de la 
nuiin d’un conseiller au ]>arlement de Rennes. Cependant on se 
contenta seulement d’informer et de transmettre les pièces à 
l’assemblée nationale ; mais la jeunesse des villes de Bretagne se 
souleva à cette nouvelle, 'fous les points de cette vaste province 
fournirent en quelque sorte leurs détaclieniens ; et, dès le 2G, 
près de 30,Ü00 hommes étaient réunis à Ti'éguier; les conjurés 
prirent la fuite ou furent arrêtés: nous verrons bientôt les suites 
de cette affaire. 

I.a province de Bretagne ne fut jias la seule où l’on essaya de 
résister aux conséquences du mouvement de Paris. 

En Dauphiné, dès le 11 , c’csi-à-dirc presque aussitôt la nou- 
velle reçue des événemens du G octobre, la commission intermé- 
diaire prit sur elle de convoquer les États pour le 2 novembre , * 
avec le doublement, c’est-à-dire les trois ordres en nombre 
double des convocations ordinaires. Selon l’usage, nulle assem- 
blée de ce genre ne pouvait avoir lieu sans la permission du roi : 
le seul fait de la convocation constituait donc le fait de conspira- 
tion. On remarque que 31. 3Iounier, le prince d’IIénin, et 
31. )de Lally , partirent le 10, et prirent la route du Dauphiné. 

M. Mounier fut accueilli à Grenoble par scs amis comme un hé- 
ros de la légitimité: on lui fit une réception brillante. 

Sur cette nouvelle , les représentans du Dau[)hiné restés à l’as- 
semblée nationale , écrivirent une longue lettre à la comntission 
intermédiaire , où ils leur donnaient l’assui’ance que le roi et l’as- 
semblée étaient parfaitement libres, et les l appelaient à leurs de- 
voirs , en leur faisant remarquer qu’ils ne se rendaient coupables 
de rien moins que d’une insurrection. Enfin vinrent les arretés de 
l’assemblée nationale elle-incme: nous les verrons plus tard. 
Cette tentative devait échouer, et elle échoua; il n’y eut rien de 
plus que l’acte même de convocation. ^ 
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Il en fut (le même en1^{ju(xloc : il y eut à Toulouse une réu- 
nion de qnatre-vinffls parlementaires, et de quatre-vin{jt-dix gen- 
tilshommes. Ils arrêtèrent entre eux une lettre pour la convoo- 
tion des États , en y comprenant l’ordre du tiers-ctat. Cette dé- 
marche en provoqua une toute contraire de la part du Tiers,. et 
d où il résulta que l’aristocratie languedocienne se crut obligée 
de dénier ses lettres de convocation. 

Des mouvemeiis causés par des sentiniens sans contrainte, 
«ais qui supposaient la crainte de pareilles conjurations, avaient 
lieu sur d’autres points. 

Le 13, le comité municipal d’Alençon fit arrêter le vicomte de 
Caraman, major en second , un lieutenant et soixante chasstnirs. 

Il fit dresser une instruction: les piè<^ furent envoyées à Paris. 

Voici, en quelques mots, les détails de cet événement; Le 
corps de 31. de Caraman n’’avait pas encore prêté le serment ci- 
viipie. Sa présence était un fait assez extiaordinairc : la ville n’é- 
tait point habituée à recevoir de garnison ; aussi les chasseurs 
cHaient-ils, h ce qu'il paraît, logés chez les bourgeois. A la nou- 
velle des événemens de Bretagne, un rassemblement SC forma , 
provoqué par la crainte du copias de 3Ï. de Caraman. On deman- 
dait qu’il prêtât le serment. 

[Dans cct état de choses, dit le Moniteur, 31. de Caraman en- 
voie ordre à scs chasseurs de se rendre auprès de lui. 3Iais dis- 
persés comme ils étaient dans différons quartiers , il fallait , pour 
y arriver , se faire jour à travers des groupes de peuple qui s’op- 
posaient à leur passage. Ils eurent l’imprudence de tirer quel- 
ques cçups de carabines et de pistolets. La garde nationale leur 
répondit par un feu beaucoup plus vif, mais par un bonheur 
inouï personne ne fut tué, ni même grièvement blessé. 

Cne pièce de canon traînée devant la maison de 31. de Cara- 
man , donna de plus vives inquiétudes encore ; trois fois on y mit 
lé feu, et trois fois la pluie empêcha l’amorce de prendre. 

Cependant il survient une ajipdrcnce de calme ; on va prier 3f . de 
Càramandesercndreaucomité: il s’y rend. Le peuple en fureur l’en- • 
viroiine: on le désarme ainsi que scs chasseurs, et après l’avoip 
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intctTOf^é comme un criminel , on l’enfcrtne dans une chambre 
nue, li>Tc aux imprécations de deux cents paysans , qui, pondant 
deux heures , délibérèrent sur la manière de lui faire souffrir la 
mort la plus cruelle. 

Le comité permanent, soit entraîné par le inouvement géné- 
ral, soit forcé de céder d’abord au torrent pour ne pas irriter la 
fureur , s’érige en tribunal pour juger Faccusé , et sans autre at-* 
U ibution que celle qu’il s’était donnée lui-même , instruit contre 
cet officier une procédure criminelle. * 

A peine l’assemblée nationale en est-elle instruite, qu’elle charge 
son président d’wrire au comité d’Alençon , pour prévenir , s’il 
en est temps, tout acte de violence , cl une poursuite si hianifcs- 
tement illégale. M. Necker joignit ses prières aux ordres de l’as- 
eeuiblée , et remontra vivement les suites terribles de ces agita- 
tions irrégulières qui substituent les cruels arrêts de la vengeance 
populaire, aux sages devisions d’une justice calme et réfléchie^ 
et l’influence malheureuse que pourrait avoir sur le plus grand 
nombre des esprits, le renouvellement de ces scènes de sanq qui 
éloignaient de plus en plus la paix dont nous avions un si pressant 
besoin. 

A la lecture de ces deux lelU’cs , la fermentation s’apaise tout 
à coup,*la tranquillité renaît, le comité de la viUc réuni aux cooi- 
(uissaires des districts rend la liberté à M. de Caraman., et il est 
admis avec sa troupe à prêter sur-le-champ le serment civique.] 

Le 13, le peuple et la municipaliui de Boulogne-sur-Mer s’op- 
posèrent à l’embarquement du duc d’Orléans pour l’Angleierre. 
Ils envoyèrent à Paris trois députés adi'essés à la conunuiie de 
Parix, à l’assemblée nationale, et au ministère, pour avoir 
une attestation positive sur la véracité des passeports délivrés à 
ce prince. V 

Le nombre des émigrés était d’ailkurs très-considérable. En 
Suisse , il n’y en avait pas moins de soixante mille, dit le journal 
de Carra. Cet excès de population accumulée sur les bords du 
hc de Genève, avait fait augmenter les vivres; tous les logemenS 
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étaient occupés, si bien que de liellcs et {pendes dames étaient 
réduites à coucher dans des écuries. 

Düirict des Cordeliers (16 octobre). 

L’assemblée générale du district des cordeliers , sur la récia* 
mation de Marat, déclare: c que la liberté de la presse étant 
une suite nécesfliire de celle de l’individu , elle prend sous sa 
protection tous les auteurs de son arrondissement , et qu’elle 
les défendra de tout son pouvoir des voies de fait , sauf à 
ceux qui pourront se trouver offensés dans leurs pei^onnes 
ou dans leur honneur, à se pourvoir par toutes les voies de 
droit. > 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Séance dit 19 octobre. 

Cette séance, la première tenue à Paris, eut lieu dans une 
salle de l’archcvéché , et fut en grande partie occupée par les 
cérémonies d’installation. D’abord , ce fut un discours de félici- 
tation , adressée par M. Bailly au nom de la ville , puis la réponse 
du président ; ensuite , succéda une proposition faite f>ar Mira- 
beau , de voter des 'rcmercîmens à MM. Bailly eide la Fayette, 
comme représentans des habitans de Paris , au double titre de 
citoyens et de gardes nationaux. Cette proposition votée par l’as- 
semblée , provoqua de nouveaux discours de la part du giairc et 
du général. Enfin , celte scène fut fermée par un nouveau vote de 
l’assemblée qui décernait des remercîmens à la commune et à la 
garde nationale. 

Cependant , les choses sérieuses trouvèrent leur place. On fit le 
rapport de ce qui était arrivé au duc d'Orléans à Boulogne ; et 
de l’arrestation faite à Alençon de M. de Caraman et de ses chas- 
seurs. La séance fut terminée par une décision relative à la dis- 
cussion de l’oçganisalion administrative du royaume. On arrêta 
que l’on suivrait dans la délibération le plan du comité de consti- 
tution. 

Après la séance , l’assemblée nationale se rendit en corps, au 
palais des Tuileries, pour complimenter le roi et la reine, et saluer 
le dauphin. Dans celle visite, les représentans renouvelèrent les 
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promesses de leur devoûment au monarque et à la nation. I.a ré- 
ponse de LL. MM. ne sortit pas du style consacré ; elles décla- 
rèrent être touchées des sentiniens de l’assemblée. La reine prit 
le dauphin dans ses bras, et parcourait avec lui tous les {p'oupes 
de députés qui remplissaient le salon. 

Le club breton suivit l’assemblée nationale à Paris quelques 
jours après; il établit ses séances dans la bibliollièque du couvent 
desJacobins, rue St.-Ilouoré. Jusqu'à cejour, il était resté unique- 
ment composé de représentans. Il coinmcnt^a alors à recevoir des 
membres choisis en dehors de l’assemblée, et particulièrement 
parmi les écrivains. Pour être admis, il fallait d'aliord être pré- 
senté par deux membres qui répondissent de la moralité du can- 
didat; puis subir les chances d’un scrutin. Ce club prit le titre 
de Société dc% amU de la constitution ; il s’était d’ailleurs donné 
un réglement, un bureau , des officiers. Les séances n’étaient ce- 
pendant pas publiques; on n’yétaitadmisquesurl’exhibitiond’une 
carte d’entrée. On appelait censeurs , les membres chargés de 
garder la porte, c’est-à-dire de regarder les cartes d’entrée. Il ar- 
riva , mais à une époque moins reculée que celle dont nous nous 
occupons mamtenant, peut-être un an après, r|uc le duc de 
Chartres (actiiellemenlLouis-Philippe), se trouva censeur-portier, 
conjointement avec laïs, chanteur del’Opera. Nous aurons bien- 
tôt l’occasion de parler de nouveau de ce club, qui fut si fameux 
sous le nom de Société des Jacobins. 

SÉANCE nu 21) OCTOBRE. » • 

On termina, dans celle séance, l’affaire du conseil du roi. Ou 
arrêta que € jusqu’à ce que l’organisation du pouvoir judiciaire 
et des administrations départementales fût terininck: , le conseil 
du roi serait autorisé à continuer ses fonctions, à l’exception des 
arrêts du propre mouvement, ainsi que ceux portant évocation et 
rétention du fond des affaires lesquels ne pourraient plus avoir 
lieu à dater de ce jour. > 

L’ordre du jour était la discussion de l’organisation adminis- 


190 ASSEMBLÉE NATIONALE. 

trative. La premüre queslioa était les oondilioosd’ëbgibUité pour 

les assemblées primaires. 

Après une discussion assez longue, et qui roula presqueumque* 
ment sur la position de la question , l'assemblée décréta que k 
première coiidilion d’éligibilité était d’être né Fratiçme ou devenu 
França'is. 

Paris, 21 octobre. — Eu exécution de l'ordre que nous 
avons vu dounci', en analysant les procès-verbaux de la com- 
mune , il y avait des sentinelles aux portes des boulangers. La 
terreur de la famine était revenue, et, depuis deux jours, elle 
avait causé quelques émeutes. L'avant-veillc, on avait arrêté U ois 
voitures de farine sur le territoire d'un district ; le président du 
comité était accouru , et avait manqué d’être victime de la fureur 
populaire : on se plaignait, d’ailleurs, du comité des subsistances. 
Ou demandait pourquoi ses séances étaient secrètes ; ou disait 
que tous les jours ou trouvait, dans les filets de Saint-Goud, des 
masses de pain qu’on jetait à la rivière , etc. La veille, le district 
des Prémontrés proposa aux autres districts de nommer chacun 
deux députés, (jui s’assembleraient dans le but de chercher en- 
semble un meilleur réglement sur les subsistances. Enfin ce jour 
même, cette terreur de la disette produisit un meurtre. Ce fut à 
la porte de la salle de l’assemblée nationale, rue du Ülarché-Palu , 
près l'évêché , et chez le boulanger même qui fournissait aux re- 
présentans , que la scène commença. 

Ce boulanger, nommé François, commençait sa septième four- 
née, lorsqu'une femme, qui n’avait pu se procurer de pain (il 
n’était pas encore neuf heures du malin ) , et à laquelle on 
disait d’attendre que cette septième fournée fût cuite , voulut 
entrer pour s’assurer que tout le pain avait été distiibuc. 
François la laissa faire. Elle trouva trois pains rassis que les gar- 
çons avaient réservés pour eux ; aussitôt elle ressort, en tenant un 
pain à la main, et en accusant le boulanger de ne distribuer qu’une 
partie de ses fournées. A scs cris, on s’ameute; les sentinelles 
sont forcées; on fouille la boutique; on trouve les petits pains 
réservés pour être portés à l’assemblée; l’accusation grossit. On 
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saisjt le mallieRreux boulanger. Eu vain U demande ü être con- 
duit à son district ; on Féotralne à la Grève ; et la foule crie : à la 
tanlcrnd Cependant il fut mené au comité de police. 

U n’était pas encore neuf heures: trois membres seulement sé 
trouvaient présens. Cependant ils reçoivent les plaintes du peu* 
pie, entendent les réponses de l’accusé, et écoutent les attesta- 
tions des voisins. L'affaire était claire : François non-seulement 
n’était point coupable , mais il s’était fait remarquer par un zèle 
particulier dans l’exercice de sa profession. Convaincus de son 
innoc'ence, les ntembres du comité de police, et entre antfes 
MM. Guyot de Blancheville et Garan de Coulon, descendent sué 
la place publique, où la foule ameutée, s’exaltant par ses cris 
même, ne cessait de répéter à ta lanterne! Ils annoncent que 
François va être conduit au Chûtelet. Fons voulez le faire échap- 
per/ s’écrient les femmes; et aussitôt la multitude fond sur la 
garde, la dissipe par son seul poids, et pénètre dans l’Hôtel-de- 
Ville. Où est le boulanger, criait-on, où est le boulanger? Et ne 
le voyant pas, on arrête M. Guyot do Blancheville : Ah! vous 
faites esqmver nos ennemis, lui dit-on; mais votre tête anjourd'htd 
nous répond de la sienne. 

Pour arracher le malheureux aux mains qui le serraient, le 
comité de police invite le peuple à entrer dans la grande salle. 
Là , n propose d’y interroger publiquement l’accusé , de lui don- 
ner des juges choisis parmi les spectateurs. En même temps il 
fait amener François, que Fon retira d’une salle où on l’avait 
caché. On montait dans la salle. On n’y était pas encore arrivé , 
que le malheureux boulanger fut saisi , malgré les instances des 
représentans , traîné, et pendu à la lanterne. Sa tête fut coupée, 
mise au bout d’une pique, et promenée dans Paris. 

Assemblée des représentans de la commune. 

On commence par envoyer 31M. Guyot de Blancheville et Ga-^ 
ran de Coulon en députation auprès de l’assemblée nationale , 
pour l’instruire du meurtre qui venait d’affliger la capitale, et la 
prier de vouloir bien décréter la loi martiale. 
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On ordonne ensuite au comiuandant-génëral de dissiper tout 
attroupement par la force , et de saisir les coupables. 

c Insistant sur la nécessité d’obtenir une loi martiaU , l’assem- 
blée a jugé qu’il fallait envoyer, à cet effet, de nouveaux cmn- 
missaires à l’assemblée . nationale : son choix s’est arrêté sur 
MM , 

c On a cru , en même temps , qu’il fallait requérir la présence 
de M. le procureur du roi au Châtelet, et de M. le prévêt. Une 
députation a été chargée de remplir cetté mission. 

> On s’est occupé de la publicité des arrivages de grains et 

farines à la halle. Cet objet appartenant spécialement au dépar- 
tement des subsistances , il a été décidé qu’il y sentit renvoyé 
pour prendre à cet égard un arrêté > 

Les commissaires envoyés à l’assemblée nationale étant reve- 
nus, ont annoncé que l’assemblée avait pris en considération le 
rapport qui lui avait été fait , et qu’en conséquence il avajt été 
arrêté : 

ci” Que le comité de consthution de l’assemblée nationale se 
retireiait sur-le-champ, pour s’occuper de la rédaction d’un pro- 
jet de loi contre les attroupcmens, qui put être décrété ce jour , 
mercredi ; 

> 2° Qu’il serait enjoint au comité des recherches , de faire 
toutes les informations nécessaires pour découvrir les auteurs des 
troubles et manœuvres qui peuvent avoir lieu contre la tran- 
quillité publi<|ue et le salut de l’Etat ; 

ô" Qu’il serait pareillement enjoint au comité de police, établi 
à l’Hôtel-de-ville de Paris , de fournir au comité de recherches 
tous les renseignemens qui pourraient lui être parvenus ou lui 
parvenir sur cet objet ; 

4° Que le comité de constitution proposerait, lundi prochain à 
l’assemblée, un plan pour l’établissement d’un tribunal chargé 
de juger les crimes de lèsc-nation ; et que provisoirement le 
Châtelet de Paris serait autorisé à juger en dernier ressort les 
prévenus et accusés de lèse-nation ; 

5* Que les ministres du roi déclareraient positivement quels 
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sont les moyens et les ressources que l’assemblée notionale pom^ 
rait leur fournir pour les mettre en état d'assurer les subsistances 
du royaume, et notamment de la capitale, afin que l’assemblée 
nationale , ayant fait tout cc qui est à sa disposition pour cet ob- 
jet, puisse compter que les lois seront exécutées, ou rendre les 
ministres , et autres agens de l’autorité , garans de leur inexé- 
cution. > 

Quelques mesures que l’on eût prises pour' rétablir l’ordre 
dans la capitale, on a pourtant été d’avis, suc la motion d’un des 
membres, d’établir un comi.’é des rechercha. Après une discus- 
sion mure et réfléchie, l’assemblée a pris l’aiT’èté suivant : 

t L’assemblée générale des leprésentans de la commune, vive- 
ment affligée de voir que , malgré scs inviuitions à tous les habi- 
tans de la capitale , pour les engager à ne plus troubler la tran- 
quillité publique par des insurrections aussi prqndiciables au 
repos des lx)ns citoyens, qu’au Imnheur de la ville entière; de 
nouveaux actes de violence, et des meurtres im'-me , se commet- 
tent encore pendant le séjour du roi dans sa ]>onne ville de Paris, 
et pendant la tenue des séances de l’assemblée nationale ; consi- 
dérant qu’il est de son devoir de chercher à découvrir les ma- 
nœuvres odieuses que des gens mal intentionnés emploient pour 
dénaturer le caractère doux et humain du peuple franq§is , et 
pour l’exciter à des troubles qui ne tendent qu’à tourner eonire 
.ses propres intérêts, a unanimement arrêté qu’il serait établi un 
comité de recherches, composé de membres pris dans son sein, 
qui se Imrneraient , et sans avoir aucun pouvoir administratif, à 
recevoir les dénonciations et dépositions sur les trames, complots 
et conspirations qui pourraient être découverts, s’assureraient, 
en cas de besoin, des personnes dénoncées, les interrogeraient, 
et rassembleraient les pièces et preuves qu’ils pourraient acque^ 
rir, pour former un corps d’instruction ; en conséquence elle a 
nommé, par fa voie du scrutin, des commissaires qu’elle a spé- 
cialement chargés de rcm[)lir les fonctions ci-desstis énoncées. 

» Ordonne que le présc*ht arrêté sera lu , affiché et publié à 
son de trompe. i 

T- ni, 13 
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En outre, t l’assemblée convaincue qu’il existe des trames et 
des complots contre le bien public et qu'un dcsubsiaclesau réta- 
blissement du bon ordre el de la iranqiiillitcj est le systoiue dont 
s’enveloppent les coujiablos ailleurs de ces n aines cl de ces com- 
plots; coiisideraul quelc saluuie l’Kiat dépend delcur dcxouverie, 
invite tous les bous citoyens à domier au comité des i ixlierchcs 
établi à rHôieI-de-ville, toutes les counaisstiuces elles reiiseijjuc- 
mens qui peuvent leur être \yM \erms. L'asseiiibléeprcmtcU u outre, 
dquiis CENT kevs jusqu’à mille louis, selon la nature et l'impor- 
lance des faits dénomés cl dont la preuv'e sera adiuiiiislrée par 
ceux qui les dénoiiceroni ; laquelle récompense sera délivrée aptes 
le jugement ou la coiiviciiou des coujiablcs.b’asscuiblée a eticot c 
arrête que M. le maire se relii crait jxir-ilevant le roi , jiüur su|>- 
plier S. M. de vouloir liien prumctlre , en outre , la {«race de 
toute personne qui donuuceraii une trame ou un coiiijilol dont 
elle-même serait auteur ou eouipbee. * 

En elïèl , Bailly se rendit dua le roi et il raj»{K)ria celle loin e 
qui fut auiiexée au procès-verbal que nous transcrivons : 

Lettre de M. le garde^ks-necaux à M. Uaiilg , maire. 

Paris, ce 21 octobre 1789. 

t Le roi m’a ordonné , Monsieur , de vous faire connaître l’ap- 
proljQ^D qu’il donne aux mesures prises dans l'assemblée géné- 
rale des représentans de la commune, par sou arrêté de ce jour, 
pour parvenir ù découvrir les auteurs des trames et complots 
contre le bien public. Tous les bous citoyens s'empresseront sû- 
rement à les seconder, et S. M. veut bien assurer la grâce des 
auteurs des trames cl complots contre le bien pubiu , qu’ils auraient 
eux-mêmes dénoncés ù la justice , ou aux représentans de la com- 
mune. — üigné, areli. de Bordeaux. » 

Dans la séance du soir, il fut deéidé qu'on tiendrait secrète, au- 
tant que possible, la liste des membres du comité des reclicrclics. 

On apprit l’arrestation de deux individus qui avaient participé 
au meurtre du malheureux Fran(;ois. 

L’Assemblée nationale approuva également celle création et ces 
dispositions. Le lendemain elle envoya une députation chargée 
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d’in\iter le comité des recherclies de la ville ù se inclirc en rap- 
port avec celui qu’elle avait crée dans son sein. Gela eut lieu en 
effet. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Scance du mci a edi 21 octobre. 

[M. le président fait lecture d’une lettre écrite par le comité mu- 
nicipal d’jVlençon, eu envoyant la procédure relative à l’affaii’e de 
M. le vicomte de Carauian. Par un événement malheureux , dit 
ce comité , notre milice nationale a été obligée d’arrêter M. le vi- 
comte de Caraman. Notre but n’a jamais été de le Juger. Nous 
avons seulement voulu recueillir les preuves d’un fait qui avait 
aigri les esprits. 

Le comité des recherches est chargé de s’assembler à midi , 
pour s’occuper de cet objet. 

On annonce une députation de la commune de Paris. 

N portant la parole, rend compte de l’événement qui né- 

cessite cette démarche. Ce matin , à sept heures et demie , un 
boulanger, demeurant rue du Marché-Palu, a été accusé par le 
peuple , d’avoir mis à l’écart un certain noiubre de pains. Il a été 
amené à rHôtel-de-ville par la garde nationale. Le peuple s’y est 
introduit, et a demandé la mort de ce Imulauger, dont les voisins 
sont venus assurer la probité. Les députés du district de ce ci- 
toyen ont assuré qu’il avait rendu les plus grands services à tout 
son quartier, en cuisant sept, huit et neuf fois par jour. 11 a lui- 
méine déclaré que jamais il n’avait refusé ni voulu refuser du 
pain au peuple ; qu’il avait toujours eu une assez grande quan- 
tité de farine pour fournir à toutes les demandes ; que dans ce 
moment ses fours étaient pleins ; qu’il lui restait encore vingt- 
huit sacs, et qu’il s’était assuré sa provision pour un temps assez 
considérable. 11 a dit qu’il croyait tous les boulangers de Paris 
dans la même position. Les re])i ésentans de la commune rendent 
compte de ses réponses au peuple. Ils se disposaient à interi'ogcr 
ce boulanger publitiuement et dans la grande salle, loisque des 
femmes, après les avoir menacés, l’ont arraché de leurs mains 
et l’ont livré au peuple, qui l’attendait pour lui donner la mort. 
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Ainsi Ips émenlcs recommencenl , et la situation de la commune 
est d'autant plus affli{;eante, qu’elle doute de l'obéissance des 
soldats. Les députés de la commune demandent que l’assemblée 
rende une loi martiale , et s’occupe de pourvoir aux subsistances 
de |a capitale. 

JU. (le Foucault propose de prendre silr-le-cbamp un arrêté, par 
lequel il serait ordonné à tous les districts et à la garde nationale 
d’employer tous leurs moyens et toutes leurs forces pour saisir 
les premiers fauteurs de ce délit, et de rédi(;er une loi martiale 
qui serait aujourd’hui même portée à la sanction. 

M. Bamave. J’observe que l’assemblée s’éloignerait du terme 
de ses pouvoirs si elle faisait l’arrêté demandé par le préojiinant. 
En se rappelant le fait énoncé du malheureux boulanger, il paraît 
certain que la crise actuelle ne provient pas d’une disette effec- 
tive, et que la cause extraordinaire qui l’a pi oduite doit être sé- 
vèrement recherchée. Il serait peut-iHre à propos que l’assemblée 
ordonnât au comité des recheiches de se concerte!’ avec le comité 
<le police de la commune pour découvrir les manœuNTes coupa- 
bles qui occasionnent ces mouvemens. L’assemblée ne peut non 
plus se refuser à rendre une loi martiale , qui serait exécutée 
dans tout le royaume. 

—T Les comités de rédaction et de constitution se retirent pour 
rédige!' cette loi. 

M. le garde-des- sceaux , confo!’mé!nent au déc! et d’hier , se 
p!'ésente à l’assemblée et est admis. 

-W. Cite, garde-dc'i-'iceauj;. Messieurs, je viens offrir les éelaii’- 
eisseniens que vous pouvez désirer , et qui sont relatifs aux 
fonctions qui ni’ont ét(?çonfiées par le roi. nevenii dépositaire 
du sceau de la loi , sans sjjoir cessé d’êt! e niembre de celte as- 
si'inblée, !na pi emière pài'qlc a été de p!’ofesser haute!nent la 
responsabilité des ministres;' et je verrai toujours avec satisfac- 
tion qu’il me soit permis de faire connaître les principes et les 
actes de mon .adminisli ation , non-sculetnenl à l’assemblée natio- 
nale, mais même à chacun de ses niembres. < 

Si , malgré !non extrême attention à me conforme!’ à vos dé- 
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crels, il in’«;happait (]uclque erreur, elle sérail involontaire, et 
je m’empresserai de la rétracter. 

Les éclaircissemeiis (jne vous attendez de moi , Slessieurs, ont 
pour objet divers dccrelsde cette ass(!ml)lëe, ou plutôt la manière * 
dont ils ont été sanctionnés ou publiés. 

Et d’abortl, je prendrai la liberté «le vous observer que les con- v 
ditions désormais nécessaires pour constituer une loi et pour la 
rendre exécutoire , n’ont été déterminées par vous que dans les 
articles de constitution que vous avez décrétés , et «jue le roi a ac- 
ceptés purement et simplement à Versailles le lundi o octobre. 

C’est depuis cette épinpie et d’après les dispositions décrétées 
par vous, que les ministres du roi ont pu connaître la loi à la- 
quelle ils étaient soumis. Depuis cette époque vous n’avez pré- 
senté à la sanction «lu roi <|ue le derret des 8 et 9 octobre, por- 
tant réformation de quelques points de la jurisj)rutlence crimi- 
nelle. 

J’ai pris aussitôt les oixlres du roi , et en conséquence des 
letlres-ijatenles, portant sanction de ce décret, ont dû être 
adress(^ ô tous les tribunaux du royaume. 

Je dis (pie ces lettres-patentes ont dù être adressées aux tribu- 
naux , parce que l’envoi aux iriljunaux , et la publication quel- 
conque des lois n’est pas une fonction de mon office , mais de 
M.M. les secrétaires-d’éiai. Jlais vous le savez, mon zèle n'a rien 
négligé |)Our qu’une loi aussi intéressante reçût partout une 
prompte et facile exécution. 

Antérieurement à l’épixiue du 5 de ce mois, c’est-à-dire, avant 
({u’une loi précise eût déterminé notre conduite , les ministres 
du roi n’ont pu que suivre les mouvemens de leur zèle pour^or- 
res|)ondre à vos intentions ; et vous-mêmes. Messieurs , vous n’a- 
viez pas encore exprimé ni même délibéré les principes que vous 
avez depuis établis pour la confection et la sanction des lois. 

Vous avez diversifié la forme de vos dcmandcs.Tantôt vous avez 
demandé la sanction pure et simple ; d’autres fois vous avez volé 
la promulgation , quelquefois la simple publication , et enfin l’ac- 
ceptation. Il est des décrets dont vous avez spécialcniçntdcmaudé 
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l’adresse aux tribunaux ; d’autres nii cette condition n’est pas 
stipulée. • 

Les ministres du roi , privés du précieux avantage de commu- 
niquer avec vous , n’ont pu que proposer au roi , pour satisihire 
a vos décrets, les mesures que leur indiquaient les formes anti- 
ques non encore abrogées. 

C’est par cette raison que vos célèbres arretés du i août et 
jours sui vans ont été imprimés à l’imprimerie royale, avec l’ordre 
.signé du roi, c|ui en ordonne l’impression et la publication, con- 
formément à la ri-ponseqiie sa majesté vous avait faite sur la de- 
mande de la promulgation de ces arrêtés. 

Vous aviez vous-mêmes envoyé ces arrêtés dans toutes les pro- 
vinces , avant de les présenter à la sanction du roi; vous avez 
depuis ordonné l’impression des observations que le roi vous a 
communiquées ; et il n’est pas connu que vous ayez jamais de- 
mandé au roi d’adresser vos arrêtés, soit aux tribunaux , soit aux 
municipalités. 

Cependant, je crois être sûr (jue MM. les secrétaires-d’état en 
ont envoyé dans toutes les provinces avec profusion. 

Il vous a été dit que la première ivponse que le roi vous a faite 
sur les arrêtés avait en la même piddicité. H est vrai , Messieurs, 
qu elle a été imprimée le jour même qu’elle vous a été rendue, et 
cette circonstance est commune û toutes les communications qui 
ont existé entre l’assemblée nationale et sa majesté. Cette publi- 
cité est la suite du caractère qui distingue le roi , et je pourrais 
dire aussi. Messieurs, la suite de vos propres principes. 

Les décrets concernant la libre circulation des grains dans l’in- 
tërTeur du royaume ne pouvaient suivant nous , être trop tôt 
connus dans tout le royaume. Mon zèle m’a inspiré de les faire 
d’alxjrd adresser û toutes les municipalités, aux commandans des 
troupes du roi , à ceux des milices nationales , et à ceux des ma- 
réchaussées. 

Cette adresse a été ordonnée par le roi , le 21 septembre der- 
nier, et M.M. les secrt“taires-d’étal ont mis sans doute le plus 
grand empressement à séconformeraux intentions de sa majesté. 
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Peu de jours après, une loi conforme aux mêmes decrets , et qui 
ne contient pas d’autres dispositions , a été adressée à tous lestrj* 
bunaux. 

Je dois dire ici , ^fessieurs , ((n'on ne trouve pas dans cette loi 
le dernier article de votre decret du 18 septembre, qui prescTit 
l’envoi aux municipalités, et celte omission a eu deux motifs trè$- 
naturcls. 

Le premier est que l’envoi de ces décrets venait d’être iait'par 
ordre du roi, directement à toutes les municipalités; le second 
est que, dans les formes anciennes, les lois ne s’adresscntqu’aux 
seuls tribunaux, et que la publicité, qui est la suite de leur en- 
registrentent, suffit pour astr(‘iiidre léjjalement tous ces corps et 
les particuliers à l’observation des lois. 

Je passe à l’article de la déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen, et aux points de constitution que vous avez présentés 
au roi, en lui demandant son acceptation. 

11 ,.vous l’a accordée purement et simplement, ainsi que vous 
l’avez désirée, et aux points de constitution [que vous avez pré- 
sentés au roi , en lui demandant son acceptation. 

Le décret sur la gabelle a été sanctionné purement et simple- 
ment dans son entier ; mais le premier ministre des finances a cru 
devoir proposer d'y annexer un rtiglemeut dont l’objet est de 
prescrire les moyens d'exécution de votre décret. Par exemple , il 
fallait bien , aprèsavoir ordonné* ({ue le seiscrait désormaisdeliitéau 
poids et non à la mesure, déterminer le temps indispensable pour 
garnir les greniers des ustensiles nécessaires à la pesée, et fixer 
l’époque où le sel devra être débité au poids. 

C’est ainsi que , dans le même réglement , le roi so réserve de 
faire incessamment les dispositions convenables pour la suppres- 
sion des commissions de Valence, Saumur et Reims. 

Cefte suppression devait être opérée par des lettres-patentes 
adressées aux Cours des aides , et n’est ce qui a été n^tçcuté. 

Je CTois, Messieurs, vous avoir donné les éclaircisseniOMS qno 
vous attendiez de moi , et surtout vous avoir prouvé dé plus pn 
plus la pureté des scntimçus des ministres du roi. 
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V'ous l’avez proclamé le resiauralcnr de la liherié françahe à 
l’instant même où vous daigniez le remercier du choix de ses 
nouveaux conseils. Il le sera, n’en doutez pas, Messieurs, pourvu 
qu’il ne rencontre pas des ministres qui osent à la fois tromper 
le meilleur des rois , et ne pas respecter les droits sacrés des 

4 

peuples. 

M. le président. L’assemblée nationale prendra en considéra- 
tion les éclaircisscmens que vous venez de lui soumettre. 

M. le gardc-des-sceaux se retire, et l’on revient à la discussion 
que son arrivée avait interrompue. 

M. de laGalissonnière propose de mander tous les ministres, 
pour leur ordonner d’empêcher , jwr les mesures les plus effi- 
caces, les accapareniens dans les provinces, les exportations, et 
de favoriser la cin^ulation intérieure. Il pense qu’il faut aussi 
mander MM. Bailly et de la Fayette, et leur enjoindre de se 
servir de tous leurs moyens pour réprimer les désordres de la 
capitale. 

N. .... I.a loi martiale demandée ne sera pas suffisante: les 
gens puissans trouveront moyen d’y échapper. Saisissez ce mo- 
ment pour créer un tribunal qui jugera les crimes de lèse-nation ; 
mais il faut qu’il soit nouveau pour inspirer le respect nécessaire 
à la tranquillité de ses fonctions, qu’il soit pris dans votre sein , 
et composé d’un membre de chaque généralité ; il aura un prési- 
dent, deux procureurs-généraux, jugera en dernier ressort, et 
ses arrêts seront signés par le roi. 

Gleiien. La motion de M. Barnave est susceptible d'un 
amendement. Il faut dire qu’il est enjoint au comité de police de 
se concerter avec le comité des rec:herches , et non au comité 
des recherches de se concerter avec le comité de police. 

M. Pétion de Villeneuic. Quelque affligés que nous soyons de 
l’état de la capitale, nous devons l’être aussi de notre position. 
On nous engage à veiller aux subsistances de Paris ; nos seuls 
moyens consistent à rendre les décrets nécessaires. On a rendu 
le comité de subsistances inutile ; nos décrets n'ont pas été exé- 
cutés. Il serait dangereux que le peuple crût que. nous pouvons 


Digitized by Google 



OCTURRB (1789) 201 

exercer une surveillance qui est hors de nos fonctions ; bientôt il 
nous rendrait rcsponsal)les des événciiiens. Faisons-lui connaitrç 
qnc nous avons rendu les décrets (|ui dépendaient de nous, et 
que c’est au pouvoir exécutif île veiller à leur exécution. 4'adopte 
la motion de M. Barnave amendée par M. GIcizen. 

M, Busot. Il ne suffit pas d’effrayer le peuple par des lois 
sévères, il faut encore le calmer. Créons le tribunal demandé; 
annonçons qu’ainsi <juc ses ennemis, des citoyens seront punis. 
Des promesses vaines aijjrissent le |>eiiple : la loi martiale seule 
pourrait exciter une seklition. Ce tribunal aiifjmentera nos forces 
.et le zèle des bons Français à nous offrir les renseignemens né- 
cessaires à leur vengeance. Je demande iiue le comité de consti- 
tution présente lundi un projet sur la formation de ce tribunal. 

M. Bobexjncrre. Ne serait-il donc ijuestion dans cette discus- 
sion (]ue d’un fait isolé, ijue d’une seule loi?... .Si nous n’em- 
brassons pas à la fois toutes les mesures, c’en est fait de la li- 
berté. Les députés de la commune vous ont fait un récit affligeant; 
ils ont demandé du pain et des soldats. Ceux qui ont suivi la ré- 
volution , ont prévu le point où vous êtes ; ils ont jirévu que les 
subsistances mamiueraient ; qu’on vous montrerait au peuple 
comme sa seule ressource : ils ont prévu que des situations ter- 
ribles engageraient ù vous demander des mesures violentes, afin 
d’immoler à la fois et vous et sa liberté. On demande du pain et 
des soldats; c’est dire : le peiqde attroupé veut du pain ; donnez- 
nous des soldats pour immoler le peuple. On vous dit que les 
soldats refusent de marcher.... Eh! peuvent-ils se jeter sur un 
peuple malheureux dont ils partagent le malheur? Ce ne sont 
donc pas des mesures violentes qu’il faut prendre , mais des dé- 
crets sages pour découvrir la source de nos maux , pour dt^n- 
certerla conspiration qui pcuHHre, dans le moment où je parle, ne 
nous laisse plus d’autres ressources qu’un dévoùment illustre. Il 
faut nommer un tribunal vraiment national. 

Nous sommes tombés dans une grande erreur, en croyant que 
les représentans de la nation ne peuvent jugi'r les crimes commis 
envers la naljon. Ces crimes, au contraire, ne peuvent être jugés 
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que par la nation, ou par ses represenuins, ou par des membres 
jiris dans votre sein. Qu’on ne parle pas de eonsliliiiion quand 
tout se réunit pour l’écraser dans son berceau. Des inandemens 
incendiaires sont publics, les provinces s’aeifent, les {fouverneùrs 

favorisent l’exportation sur les frontières Il faut entendre le 

comité des rapports ; il faut enti'ndre le comité des recherches , 

découvrir la conspiration , étouffer la conspiration Alors nous 

ferons une constitution difjne de nous et de la nation qui l’attend.] 

Voici h’ discours de lîoliespicrrc , Ici que le rapporte le Point-du- 
Ji)ur, t. 3, p. .âîlf) : 

• Si nous ne nous réveillons |>as , c’en est fait de la lil)erté. 
Les députés de la commune vous demandent du pain et des 
.soldats, et pourquoi? pour repousser le peuple, dans ce moment 
oit les passions, les menées de tout {jenre, cherchent à faire avor- 
ter la révolution actuelle. Ceux qui veulent l’exciter ont prévu 
que les émotions populaires seraient un moyen propre à vous 
demander des lois qui pourraient opprimer le peuple et la li- 
berté. Quand le peuple meurt de faim , il s’attroupe : ;il faut donc 
remonter à la cause des émeutes pour les apaiser; il faut prendre 
des mesures pour en découvrir les auteurs, étouffer la conjura- 
tion qui nous menace et qui ne nous laisse plus que la ressource 
d’un dévofiment inutile; il faut demander que la municipalité de 
Paris nous donne toutes les pièces qu’elle a; il faut nommer un 
tribunal national , définitif, et non provisoire ; il ne faut pas laisser 
le procureur du roi au Châtelet faii-e les fonctions de procureur- 
{jénéral de la nation ; elle n’a que ses représentans ou elle-même 
pour jugées de cette espèce <h* crime. .\|vrès avoir ot^nisé un 
tribunal pris dans votre sein , il faudra vous occuper de tous les 
complots, de toutes les trames contre la chose publique et la li- 
berté nationale. Ici ce sont des évêques qui donnent des mande- 
mens incendiaires; là ce sont des commandans des provinces 
frontières qui laissent passer des {jrains dans les pays étranjjers. 
Il faut exciter le comité des rapports et celui des recherches à 
nous donner connaissance <lc tous les faits. Que l’on ne nous 
parle pas tant de constitution ; ce mot ne nous a ([ue trop endor- 
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mis ; souyenez-TOus que pendant qu’on se préparait à faire avor- 
ter la liberté dans son l)orceau , on ne cessait donnons jvnrler de 
constitution, qui ne serait qu’une chimère, si nous ne portions 
remède aux maux actuels. > 

M. de Cazalh. Je demande que le préopinant donne les notions 
qu’il a sur la conspiration ; sinon il est criminel envers le public 
et rassembla. 

[M. te comte de Mirabeau. On demande une loi martiale et un 
tribunal. Ces deux choses sont nécessaires; mais .sont-elles les 
premières déterminations à prendre? 

Je ne sais rien de plus effrayant (jiie des motions occasionnées 
par la disette; tout se tait et tout doit se taire, tout succombe et 
tout doit succomber contre un peuple qui a faim ; que ferait alors 
une loi martiale , si le peuple attroupé s’écrie : Il n'y a pa» de 
pain chci le boulanger ! Quel monstre lui répondra par des coups 
de fusil? Un tribunal national connaîtrait sans doute de l'état du 
moment et des délits qui l'ont occasionné; mais il n’existe pas; 
mais il faut du temps pour l’étaldir; mais le glaive irrésistible de 
la nécessité est prêt à fondre sur vos têtes. I^a première mesure 
n’est donc, ni une loi martiale, ni un tribunal. J’en connaisune. Le 
pouvoir exécutif se prévaut de sa propreannihilation;dcmandon8- 
lui qu’il dise, de la manière lu plus déterminée, quels moyens, 
quelles ressources il lui faut poura.ssurer les sui)sistances de la capi- 
tale; donnons-lui ces moyens, et qu’à rinstantilensoitres|K>nsable. 

M. Duport. I.e tribunal ne peut être composé de membres de 
cette assemblée ; vous l’avez décidé : vous ne jjouvez le former à 
demeure que «piand vous aurez créé tous les tribunaux. Chargez 
provisoirement le Châtelet de juger les crimes de lèse-naiion , 
avec les adjoints qui lui ont été donnés. Ce tribunal a déjà jtoute 
la dignité de la vertu , toute la force que donne la confiance du 
peuple. La loi martiale, publiée dans les provinces, influera même 
sur les subsistances. Faites sanctionner ce soir et cette loi et 
l'attribution au Châtelet. 

M. le duc de Larochefoucault.l'AiloftG la loi martiale et la pro- 
position de M. de Miraltcau. Je ne pense pas que les crimes de 
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lèse-nation puissent être jugés par le Châtelet , à raison de son 

oi ganisation. comité de ( onslituliiiii rendra cüniptc iiicossani* 
iiieiilde son travail sur le triliuiial demandé. 

M. Mikeni. Avant de venger le peuple, il faut le faire subsis- 
ter. .Mandez tous les ministres pour qu’ils rendent compte de ce 
qu’ils ont fait pour prévenir la déires.st! de la capitale. 

M. le présidait. Voici, Me.ssieurs , un fait relatif à l’opinion de 
M. Milcent. InforiiK’ des inquiétudes de Ions les citoyens, je me 
suis rendu chez M. Necker, cl j’ai appris que le comité de police 
des représentansde la commune avait cessé toute communication 
avec le ministère. 

— M. le duc d’.kiguillon ras.senihle en une seule motion ses opi- 
nions, qu'on adopte parmi celles cpi’on a présentées. 

On lit uue motion rédi;;ée par ]M. .VIexandre de I.ameüi. 

I.a priorité est accordée à cette dernière, réunie à celle de 
M. de Mirabeau. Celle de M. Dujant y tsl aussi jointe; et après- 
un {;rand nombre d'amendemeus , le diicret est adopté comme il 
suit : 

«L’assemblée nationale arrête : 

1” Que le comité de constitution se retirera sur-le-champ, pour 
s’occuper de la rédaction «l’un projet de loi contre les atlroupe- 
mens, qui sera décrété dans ce jour, et porté à la sanction royale. 

2” Qu’il sera enjoint au comité des recherches de faire toutes 
recherches et informations nécessaires pour découvrir les ma- 
nœuvres qui pourraient avoir été faites contre la trauquillité pu- 
blique. 

5" Qu’il est enjoint au comité de police établi à l’hétel-de-ville 
de Paris, de fournir au comité des recherches toutes les notions 
néce^ires. 

4** Que le comité de constitution proposera lundi le plan d’un 
tribunal chargé de connaitre des crimes de lèse-nation , et que 
provisoirement le Châtelet de Paris sera autorisé à juger en der- 
nier ressort tous les prévenus et accusés du crime de lèse- 
nation. 

o" Que les minisli'cs du roi diiclarcront |K>silivcment quels 
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sont les moyens el les l’ossouires que l’assemblée iiaiionale peut 
leur fournir, pour les ineltre en état d’assurer la siilisisiance du 
royaume, el notamment de la capitale, afin que l’assemblée na- 
tionale ayant fait tout ce qui est en sa dis|iosition sur cet objet , 
puisse compter (|iie les lois seront exécutées , ou rende les mi- 
nistres et autres a{;ens de l’autorité çaraiis de leur inexécution.! 

Un amendement avait été proposé à la troisième partie du dé- 
cret en ces termes : « A charge que le protmreur du roi se con- 
certera avec deux membres du comité des rccheirhes, pour 
poursuivre les (félits (|ui seront dénonces. » 

Cet amendement est ajourné. 

La première députation n’avait point été envoyée par la totalité 
des rei)rt^ntans de la commune. Une seconde députation vient 
pour réiwrer cette irrégularité ; elle insiste sur les demandes for- 
mées par la premièi’e. 

Le comité de constitution rentre, et M. Targetfait lecture d’un 
projet de loi sur les émeutes , à peu près semblable à celui 
qu’avait proposé M. de Miral>eau. 

-W. Diiponi pro|K)SC, afin d’allier la tranquillité avec la lilierté, 
el de prévenir la nécessité de ce.? mesures terribles, d’ajouter un 
article qu’il rédige ainsi : 

€ Au premier attroupement apparent, il sera , par les officiers 
municipaux , demandé aux personnes attroupées, la cause de 
leur réunion et le grief dont elles dcmaiulenl le redressement ; 
elles seront autorisées à nommer six personnes pour exposer leur 
réelain.ition et présenter leur pétition. Aprè-S CÆtte nomination, 
lespersomiesattrou|)ées seront tenues de se séparer sur-le-champ, 
et dcî SC retirer paisiblement. » 

Otte addition est adoptée et placée entre l’article premier el 
l'article second. Le dcH:rct est ensuite adopt»; on ces termes t 
Loi martiale contre las altroupemens, 

t L’assemblée nationale, (considérant que la lüjerté, affermit les 
empires , mais que la licencie les détruit ; que loin d’élre le droit 
de tout faire, la liberté n’existe que pour l’obéissance aux lois; 
que si , dans les temps calmes, celte olx^i-ssance est suffisamment 
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assurée par l’autorité publique ordinaire , il peut survenir des 
époques difficiles où les peuples , agités pai’ des causes souvent 
criiuinclles, deviennent l’instrument d'intrigues qu’ils ignorent; 
que ces temps de crise nécessitent momentanément des moyens 
extraordinaires, pour maintenir la tranquillité publique et con- 
server les droits de tous , a décrété et décrète la présente loi 
martiale : 

Art. Dans le cas où la tranquillité publique sera en péril , 
les officiers municipaux des lieux seront tenus, en vertu du pou- 
voir qu’ils ont reçu de la commune, de déclarer que la force mi- 
litaire doit être déployée ù l’mstant pour rétablir l’ordre public , 
à peine d’en répondre personnellement. 

II. Cette déclaration se fera en exposant à la principale fenêtre 
de la maison de ville , et dans toutes les rues , un drapeau rouge, 
et en même temps les officiers municipaux requerront les chets 
des gai’des nalipnalcs, des troupes réglées et des marécliaussées, 
de prêter main-forte. 

III. Au signal seul du drapeau, tous attroupemens , avec ou 

sans armes, deviennent criminels , et doivent être dissipés par la 
force. • 

IV. Les gardes nationales , troupes réglées et maréchaussées, 
seront tenues de' marcher sur-le-champ , commandées par leurs 
officiers, précédé^ d’un drapeau rouge, et accompagnées d’un 
officier municipal au moins. 

V. Il sera demandé par un des officiers municipaux, auxdites 
personnes attroupées, quelle est la cause de leur réunion et le 
grief dont elles demandent le redressement; elles seront autori- 
sées à nommer six d'entre elles pour exposer leur réclamation , 
et présenter leur pétition , et tenues de se séparer sur-le-champ, 
et de se retirer paisiblement. 

VI. Faute par les personnes attroupées de se retirer en ce mo- 
ment , il leur sera fait , à haute voix, i>ar lesofficiers municipaux, 
ou l’un d’eux, trois sommations de se retirer tranquillement dans 
leurs domiciles. La première sommation sera exprimée en ces 
termes ; Avis est (tonné que la loi martiale est proclamée; que tous 
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altroupemens ioni cri/uhie/s ;onva faire feu, que les bons citoijetu se 
relirent.X la seconde et troisième sominaüon « il suffira de répéter 
ces mots : On va faire feu, que les botis citoyens se reliretu. L’of- 
ficier municipal 'annoncera , à chaque sommation , que c’est la 
première ou la seconde, ou la dernière. 

Vil. Dans le cas où, soit avnnt, soit pendant le prononcé des 
sommations, l’attroupement commettrait quelques violences, et 
pareillement dans le cas où, après lus sommations faites, les per- 
sonnes attroupées ne se retireraient pas paisiblement , la force 
des armes sera à l’instant déployée contre les séditieux, sans (|ue 
personne soit responsable des événemens qui pourront en résulter. 

VIII. Dans le cas où le peuple attroupé, n’ayant fait aucune 

violence, se retirerait paisildemeut , soit avant, soit immédiate- 
ment après la dernière sommation , les mot(‘urs et insti{'ateurs 
de la sédition, s’ils sont connus, pourront seuls être poursuivis 
extraordinairement et condanmés, savoir : à une prison de trois 
ans si l’atu-oupement n’était |)as armé, et à la peine de mort' si 
rattroupemcni était en armes : il ne sera fait aucwes poursuites 
contre les autres. • ' 

IX. Dans le cas où le peuple attroupé ferait quelque violence, 
ou ne se retireiait |>as après la dernière sonmuiliou , ceux ((ui 
échap|)erunt aux coups de la force militaire , et qui pourront être 
arretés, seront punis d’un emprisonnement d’un an s’ils étaient 
sans armes , de trois ans s’ils étaient armés , et de la peine de 
mort s’ils étaient convaincus d’avoir commis des violences. Dans 
le cas du présent article , les moteurs et instigateurs de la sédi- 
tion seront de même condamnés à mort. 

X. Tous chefs, ofticiers et soldats des gardes nationales, des 
troupes et des maréchaussées qui exciteront ou Ibinenieront-éles 
attroupemens, émeutes et sckliüons,' seront déclarés relielles à la 
nation , au roi et à la loi , et punis de mort ; et ceux qui refuse- 
ront le service, à la réquisition des officiers municipaux, seront 
dégradés, et pmiis de trois ans de prison. 

XL 11 sera dressé, par les officiers municipaux, procès-verbal 
qui contiendra le yécit des faits. 
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XII. Lorsque le calme sera rétabli, les officiers municipaux 
rendront un arrêté qui fera cesser la loi martiale, et le drapeau 
rouge sera retiré , et remplacé pendant huit jours par un drapeau 
blanc. » 

M. Ferment fait le rapport des demandes formées par le co- 
mité municipal électoral de la ville de Rouen. 

Les troubles qui ont agité cette cité provenaient de ce qu’il s’y 
était établi cinq corps difféi’ens avec les fonctions de garde na- 
tionale. Le comité municipal électoral , après avoir cherché à 
opérer la réunion de ces difféiens corps, a fait un plan d’organi- 
sation d’un corps unique, et demande que l’assemblée en autorise 
l’exécution. Cette demande est accordée , sous la réserve qu’il 
sera fait à ce plan un changement qui consiste daiis la suppression 
de l’article V. Cet article fixait à trois ans l'exercice des fonc- 
tions des officiers supei ieurs, tandis qu’elles ne doivent être con- 
fiées que provisoirement. 

Un autre rapport, relatif à la municipalité de Pezenas, est 
ajounié à demain. 

Une troisième déjiutation de la commune de Paris vient repré- 
senter la nécessité de faire sur-le-champ un exemple, en punis- 
sant les auteurs du crime commis ce matin , et demande que le 
prévôt soit autorisé à procéder suivant la forme ancienne, qui 
est beaucoup plus expéditive. 

Cette proposition ne parait pas devoir être agréée, et l’assem- 
blée ne délibère pas. 

La séance est levée à quatre heures.] 


Parli, 32 octobre. — Ce jour, une terrilJe et lugubre cérémo- 
nie vint porter dans la ville la terreur des décrets de la veille. On 
afficha les ai rêts de la commune , et l’on proclama la loi martiale 
qui avait été sanctionnée par le roi aussitôt que votée. Toute la 
journée fut employée à promener cette proclamation de place 
en place, et de carrefour en carrefour : elle fut faite en grande 
pompe, selon la forme solennelle et redoutable des anciens tenijis. 
Les huissiers de rHôlel-de-ville , revêtus de leur costume de 


Digitized by GoOglc 


OCTOBBE (178^)) 200 

cérémonie , en mantefuix , s’avancèrent à cheval escortés chacun 
d’un sergent et de quatre gardes des villes , revêtus aussi d’un 
uniforme antK|ue et étrange, pnicédés et suivis d’un détachemait 
de cavalerie. En avant marchait un corps d’infanterie rangé sur 
deux files occupant chacune un côté de la rue. En tête étaient 
des tambours üi pieil, et les trompettes de l’Hôtel-de-ville à 
cheval. Ce cortège, arrivé sur l’un des lieux qui lui étaient dé- 
signés , s’arrêtait et se rangeait ; les tambours battaient , les 
trompettes sonnaient ; et rimissicr s’avançait , lisant à haute voix 
la loi votée la veille. Cette cérémonie, qui ue manquait ni d’éclat, 
ni de majesté , laissait partout où elle avait passé un profond 
sentiment de colère ou de terreur. Elle fut répétée en tant de 
lieux, que, bien qu’il y eût deux liuissiersoccupésen même temps 
à faire Ja même proebmation, bien qii’on l’eûf commencée à liuit 
heures du matin , elle ne fut terminée qu’à deux heures après- 
midi. 

Pour apprécier l’effet de celle proclamation , il faut se rap- 
peler que ce fut ce jour même (pie la brochure Salvumfac re^m 
fut répandue dans Paris ; il faut se rappeler que les accusations 
qu’elle contenait furent acceptées comme vraies par la plupart 
des autorités ; il faut remarquer que la simultanéité de cet é;rit , 
et des mesures violentes qu’on proclamait , était interprétée par 
la méfiance des pau iotes : ils y voyaient l’effet d’un infâme guet- 
à-pens. Au reste , on verra bientôt ces soupçons produire des 
fruits. Pour le moment, ils causèrent une fermentation assez con- 
sidérable pour que la commune craignît une iusm-rection dans la 
nuit, et ordonnât des mesures de précaution : elle s’allendailà être 
obligée à faire usage de la Loi martiale avant que les vingt-quatre 
heures fussent écoulées : elle nomma même ceux de ses piembres 
qui seraient chargés de présider à ce triste devoir. (Procè»<'erhal 
de la commune, du 22.) 

En même temps on faisait exécuter b condamnation à mort , 
prononcée le malin même, contre l’homme qui avait [lendu i 
François, et contie un autre iiulividü qui avait été saisi distri- 
buant des caries pour exciter uu syulèvemeul dans le jKuple. Le 
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pirmier déclara dans ses inteirogaioires qu'il eroyak vèn^ ta 
nation. Quelques jours plus tard, edui qui a>tiit tranché la tête 
fut jufvé et condamné à neuf ans dé bannissement. 

Pendant ce temps , l’assemblée des reprësentatts s’occupait de 
réhabiliter la mémoire du pau>re boulanger; elle envoyait une 
députation à sa veuve. '' 

Cette jeune femme , enceinte de trois mois , avait suivi de loin 
* / 

la foule , voulant aussi parler et demander grâce pour son mari. 
Elle ne put approcher assez près pour le sauver ; elle ne put 
qu’assister à son supplice. Elle avait été reportée chez elle presque 
mourante. Ces ‘détails qn’on répétait partout, excitaient dans 
tous les partis un vif sentiment d’intérét; on eàt voulu lui 
rendre son mari ; cette triste et pure victime de la méfiance ou 
d’une infâme intrigue. Ne pouvant remplacer ce qu’elle avait 
perdu , on chercha à la consoler, en assurant l’avenir de son en- 
fant : on leur fit une pension de 600 liv. Les patriotes ouvrirent 
des souscriptions. La rcMnc et le roi envoyèrent chez elle , et lui 
firent remettre une somme de deux mille ccus. La municipalité 
fit rendre les honneurs funèbres au boulanger François. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Séance du 2^1 octoèré. 

[An commencement de la séance on s’occupe du départ du 
duc d’Orléans. 

M. ieéucdtLûcnemiru On ne peut présenter nul motif plausible 
de rappeler lit le duc d’Orléans. Lanotoriélé puUiqae et la oon- 
naîMaiKe particulière qni m’a étédonaée par œ prince des motifs 
de son départ» doivent empêcher toutes dispositions à cet égard. 
M. le doc d’Oréans partait volontairemeat chargé d’une mission 
importante , et touché de la confiance que sa majesté hii avait 
témoignée. H n’y a nul Ken à délibérer sur la motion du 
préopiiianl. 

M. Iccumiedeltt Toitclie-Treville. Je suis aussi compromis dans 

les pamphlets relatifs au départ dé M. le doc d’Oiiéaqs, et je 
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^eipan<}6 quç le çomité des recherches examine sévèrement ma 
conduite. 

) 

L’assemblée décide qn’il n’y a pas lieu à délibérer quant à 
présent. , . ’ 

On pas^ ^ l’ordre du jour, qui a pour objet la suite des (Râ- 
blés d'éligibilité. 

Deuxième qualité proposée par le comité ; être majeur. 

M. ÇkttpeUiet-, L.es circonstances pi-ésentes , les réforigaes qui 
seront faites dans l’éducation publique , peuvent faire espérer 
que bien avant l’âge de vingt-cinq ans les hommes seront capables 
de remplir des fonctions publiques; et je pense que la majorité 
devrait être fixée â vingt-un ans. 

M. Lepelletier de Saini-Fargcau, La majorité diffère dans plu- 
sieurs provinces; il faut que le droitd’éligibilité soit unjforme. Une 
loi ne doit jamais varier par des circonstances accidentelles. On 
doit donc déterminer l’âge de majorité, et je pense qu’il peut 
être fixé à vingt-cinq ans. 

L’assemblée décrète la seconde qualiié d'éligibilité comme U 
suit : , 

€ Être âgé de vingt-cinq ans. > 

On passe à la troisième qualité : 

f Être domicilié dans le canton au moins depuis un an. » 

if. Laa/uinaU. Le mot domicilié est trop indcteriqiné ; il y 
ndomicile de droit et domicile de fait ; U faut laisser l’alternative, 
et rédiger ainsi l’article. cA moins d’être domicilié de fait ou de 
droit, et compris au rôle d’impositions pcfsonnelles dans le 
canton. < 

M. le duc de Uoriemart. 11 faut laisser la liberté du choix, et 
mettre simplement : avoir un domicile. 

M. Bubois de Crancé. Il est important de rendre aux habitans 
des campagnes tous leurs droits , ou bien vous détruirez l’édi- 
fice qui vous a coûté tant de peines. Arrêtez donc qu’il faut avoir 
dans les campagnes un domicile de fait , au moins depuis un ap , 
pour y exercer les droits de citoyen actif. 

Jlf. Lepelletier de Saint-Fargeau. l’applaudis à ces réflexions ; 
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mais je crois qu’il est nécessaire tlè maintenir entre les villes et 
les campajjnes une certaine fraternité. Les campagnes alimentent 
les villes ;'les villes portent 1e numéraire dans les campagnes. Je 
pron^ en conséquence de rikliger ainsi l’article : 

r\voir dépos<> an registre de la municipalité, ilepiiis un an, sa 
déclaration , (|u’un est domicilié dans le canton , et y liabitcr au 
moins |>ondant quatre mois chaque année. » 

■V. Populus expose à l’appui de la nécessité du domicile, que 
l’attachement au local et la connaissance du local sont indispen- 
sables pour exercer des droits dans lé canton. 

iV J’ajoute que le contraire ne pouirait que favoriser trois 

espèces d’homiiu» peu dignes de faveur ; les courtisans , les .agio- 
teurs et les financiers. ' 

M. Biauiai propose de retrancher le mot canton , et d’y suli- 
stitucr un terme gimérique. 

Plusieurs amendemens sont encore proposés. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur les amen- 
demens , et décrète la condition d’éligibilité en ces termes ; 

c Ltre domicilié au moins depuis un an dans l’arrondisse- 
ment de l’assemblée primaire. > 

Quatrième ({ualité d’éligibilité. * Payer une imposition directe 
de la valeur locale de trois journées de travail. » 

M. l'abhé Grégoire attaque cet article; il redoute l’aristocratie 
des ridies , fait valoir les droits des pauvres, et pense que ptmr 
être électeur ou éligible dans une assemble^ primaire, il suffit 
d’être Iton citoyen , d’avoir un jugement sain , et un cœur fran- 
çais. 

M. Duport, Voici une des plus im[)ortantes questions que vous 
ayez à décider. Il faut savoir à qui vous at*orderez , à qui vous 
refuserez la qualité de citoyen. 

Cet article compte pour quelque chose la fortune qui n’est rien 
dans l’ordre de la nature. Il est contraire à la déclaration des 
droits. Vous exigez unt; imposition personnelle, mais ces sortes 
d’impositions existeront-elles toujours? liais ne viemlra-t-il pas 
un temps où les biens s<‘uls seront impost*s? Une législature , ou 
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une combinaison économique pourrait donc cliangcr le* condi- 
tions qpe vous aurez exif^iies. 

M. Biauial. Vous détei iniiiez à la valeur d’un marc d’aryent 
la quotité de l’imposition pour éti;e député à l’assemblée nalio- 
nale. Pourquoi nd^P^ suivre le même mode jmur les autres as- 
semblées? Indiquez donc pour les assemblées primaires, une 
contribution équivalente à une ou deux onces d’argent. 

M. Robespierre. Tous les citoyens, quels qu’ils soient, ont droit 
de prétendre à tous les degrés de représentation. Uien n’est plus 
conforme à votre déclaration des droits , devant laquelle tout pri- 
vilège , toute distinction , toute exception, doivent disparaître. 1 .a 
constitution établit que la souveraineté réside datis le peuple, 
dans tous les individus du peuple. Chaque imlividu a donc droit 
de concourir à la loi par laquelle il est obligé, et à l’administra- 
tion de la chose publique>, qui est la sienne. Sinon , il n'est j>as 
vrai que tous h» hommes sont égaux en droits, que tout homme 
est citoyen. Si celui qui ne paye, qu’une imposition étpnvalente à 
une journée de travail, a moins de droits que ciilüi qui paye la 
valeur de trois journées de travail , celui qui paye celle de dix 
journées, a plus de droit que celui dont l’imposition équivaut 
seulement à la valeur de trois; dès-lors celui qui a cent mille livres 
de rente , a cent fois autant de droits que edui qui n a que mille 
livres de revenu. 11 résulte de tous vos décrets, que chaque ci- 
toyen a le droit de concourir à la loi, et dès-lors celui d’être 
électeur ou éligible, sans distinction de fortune. 

M. Dupont, Le comité de constitution a commis une erreur en 
établissant des distinctions entre les qualités nécessaires pour 
être électeur ou éligible. 

Pour être éligible , la seule question est de savoir si l’on parait 
avoir les qualités suffisantes aux yeux des électeurs. Pour être 
électeur, il faut avoir une propriété, il faut avoir un manoir. Les 
affaires d’administration concernent les piYipriétés , les secours 
dus aux pauvres, etc. Nul n’y'a intérêt que eelui qui est proprié- 
taire, et si nul D’h droit de se mêler que dç ses affaires, si nul 
n’a d’affairt*s à lui que quand il est propriétaire, les propriétaires 
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seuls peuvent être électeurs. Ceux qui n’ont pas de propriété né 
sont pas encore de la société, mais la société est à eux. 

M. DefermotU. La nécessité de payer une imposition détrulhiit 


aux propriétaires, ou bien on donnerait naissance à l’aristocratiiÉ 
des riches qui sont moins nombreux que les pauvres. Comment 
d'ailleurs ceux-ci pourraient-ils se soumettre à des lois Auxquelles 
ils n’auraient pas concouru? Je demande la suppression de cette 
quatrième qualité. 

31. Deftmuniers coml»at au nom du comité les diverses objec- 
tions faites contre cette condition. En n’exigeant aucune contri- 
bution, dit-il, on admettrait les mendîans aux assemblées pri- 
maires, car ils ne paient pas de' tribut à l’État; pourrait-on 
d’ailleurs penser qu’ils fussent à l’abri de la corruption? L’exclu- 
sion des pauvres, dont on a tant parlé, n’est qu’accidentelle J 
elle deviendra un objet d’émulation pour les artisans, et ce sera 
encore le moindre avantage que l’administration puisse en retirer. 
Je ne puis admettre ,ré\aluation de l’imposition par une ou deux 
onces d’argent. Celle qui serait faite d’après un noitibre de Jour- 
nées deviendrait plus exacte pour lés divers pays du rov'aumc, 
où le prix des journées varie avec la valeur des propriétés. 

La r'édaction du comité , pour la quatrième condition , est 
adoptée. 

3f. Alquier , membre du comité des rapports , fait Te rapport 
du mandement de l’évêque de Tréguier , et des circonstances qui 
l’ont accompagné. Il lit les différentes pièces d’iine information 
faite par toutes les municipalités réunies du diocèse de Tréguier. 
Il en résulte que non-seulement ce prélat a excité le peuple à la 
sédition par son mandement , mais encore qu’il a concouru , aveé 
les nobles de son diocèse , à faire déserter de la milice nationale 
un nombre considérable de Jeunes citoyens , qui , séduits par de 
l’argent et par des promesses,' se sont engagé à n’obéir qu’aux 
genüisbommes, et à les prendre pour leurs chefs. Le plus grand 
nombre des témoins s’accorde à déposer que , députés vers M. l’é- 


en partie la clause de la majorité; car les 
ne payent pas d’impositions. l,a société ne 
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Té((|io pour rin&truire des dispositions des jeunes gens en faveur 
de la noblesse, ce prélat a dit, c que si les municipalités du dio- 
cèse venaient défendre la milice de Tréguier , ce train ne durerait 
pas long-temps, qu’on ferait sonner le tocsin, et que les ha- 
bitans des campagnes fondraient sur cette milice , et l'écrase- 
raient. > 

Les municipalités du diocèse ont dénonce ces faits à l’assem- 
blée nationale. 

Le comité des rapports pense que le mandemept est propre à 
exciter le soulèvement du diocèse, que cet écrit accuse le peuple 
français de ne plus aimer son roi , qu’il calomnie les opérations 
de l'assemblée , qu’il présente la division des ordres comme né- 
cessaire au bonheur de l’Etat, etc. ; qu’entin, son auteur a abusé 
des fonctions de paix qui lui sont confiées, pour exciter les peu- 
ples à la révolte. Il propose un projet de décret. 

3/, l'tbbi.,.. représente ce ujanderoent comme une paraphrase 
exacte de la lettre du roi aux évéques, et pense qu’il doit exciter 
la reeonna'issance des Français. 

M. l'abbé \dc Pra<U demande qu’a>ant de porter un décret , 
l’évéquc de Tréguier soit mandé. 

« L’assemblée décrète ce qui suit : 

Oui le rapjmrt, l’assemblée décrète que le président écrira 
une lettre circulaire aux municipalités du diocèse de Tr(^uier, 
pour les inviter à la paix , et les prémunir contre les insinuations 
des ennemis de l’Etat , relativement à la constitution et au zèle 
de l’assemblée nationale. Que le président se retirera vers le roi , 
pour prier sa majesté de donner les ordres les plus précis aux 
agens du pouvoir exécutif, afin de remétlier aux troubles qui 
pourraient exister en Bretagne, et que le mandement du siear 
évêque de Tréguier, ensemble les pièces et informations, seraient 
remises au trftmnal chargé d’instruire et de jnger les afflairesqui 
ont pour objet des crimes de lèse-nation. » ] 

sÉAjiCE nv vRamnEDi 35 occobrs. 

tOn jottvrelaaéanoepar la lectitrednprooàs-verbalde la veille. 
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et de la liste des adresses de différentes villes : elles portent 
toutes des sentimcns de respect et d'adhésion. Soissons a fait Un 
aiTêté pour favoriser l’approvisionnement de Paris. 

On lit une lettre du comité d'Alençon , relative à l’affaire de 
M. le vicomte de Caraman. Elle est ainsi conçue : 

€ Nosseigfiieurs, s’il est possible que l’empressement à remplir 
ses devoirs puisse jamais occasionei’ des regrets , nous osons le 
dire, que dans cet instant nous éprouvons la peine la plus sensible 
de n’avoir pas cru pouvoir différer à vous envoyer une procé- 
dure que les circonstances nous avaient forcés de faire contre le 
vicomte de Caraman et les chasseurs de Picardie. Un événement 
malheureux ayant fait naître des inquiétudes sur le compte de 
cette troupe , l’alarme étant devenue générale , oh a suivi peut- 
être trop promptement le, parti d’une défiance mutuelle ; on a cru 
devoir approfondir des soupçons que les apparences changeaient 
en réalité ; les précautions les plus sérieuses ont précédé les in- 
formations; mais des explications, que l’agitation des esprhs n’a 
pu permettre qu’apres un certain temps, nous avons passé à cette 
estime réciproque , que nous devions toujours conserver. Il ne 
nous reste plus qu’un vœu , et nous sommes persuàdés que vous 
daignerez l’exaucer. 

< Tous les jours il arrive que les amis les plus étroitement unis . 
se trouvent malheureusement compromis, et plus on s’est estimé, 
plus les sentimens opposés succèdent promptement. Quand on 
croit avoir été dans l’erreur les uns vis-à-vis des autres , n’est-il 
pas naturel , lorsque la vérité parait, de revoir ses sentimens an- 
térieurs reprendre plus de force que jamais, et de n’éprouver 
que le désir de pouvoir effacer jusqu’à la moindre trace de dés- 
union? 

< Telle est la position de la ville d’Alençon et des chasseurs de 
Picardie. La réconciliation la plus touchante , les plus tendres ef- 
fusions ne nous laissent plus d’autres impressions que celles de la 
plus tendre amitié , et de la plus parfaite estime. 

• Nous espérons quela< France ne verra |)as sans édification que 
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nous regrellcrions aiuèrcmeul qu’on pùl connaître quels ont été 

les loris des uns et des autres. . 

« Faits pour maintenir celte paix et celte concorde , les plus 
fermes appuis des lois qui occupent tous vos momens prwieux , 
nous espérons que le |»aquel que nous vous avons envoyé , et qui 
contient la procédure, sera ciiiièremenl anéanti , et qu’il ne sera 
plus question que de faire connaili e l’heureux accord qui règne 
parmi nous. 

« Encore une fois , si quehjues-uns de nous sont tombés dans 
l’erreur, si celle erreur est la cause de nos malheurs, nous désir 
rons que le sujet en soit ignoré ; c’est la plus grande preuve que 
nous puissions donner de rcsliine et de I amitié réciproque qui 
doivent garantir pour toujours d’un événement aussi funeste. La 
ville comme la troupe se réunissant pour vous adresser ceUe 
prière , elle ne peut qian(|uer d’èlre accueillie. 

c Nous sommes, avec un très-profond resjiccl, vos très-humbles 
cl irès-obéissans serviteurs , les membres composant* le district 
d’Alençon , etc. » 

Celte lettre sera imprimée , ”61 M. le président est autorisé à 
écrire à la ville d’Alençon une lettre de félicitation. 

Pi rappelle la motion ajournée de M. de Caslellane , rela- 

tivement aux prisonniers actuellement détenus par lellres-de- 
cachet , et représente que puisque l’assemblée ne peut s en occu- 
per en ce moment, il serait à propos de faire, en attendant, un 
travail préalable. Il propose en conséquence de nommer un comité 
de quatre personnes, qui se forait remettre la liste des prison- 
niers détenus par leiüe-de-cachel , et rendrait compte à l’assem- 
blée des motifs de leur détention. La nomination de ce comité 
a été ordonnée. 

U., U duc d’ Aiguillon. Convaincu que la liberté doit être assu- 
rée par la tranquillité, et que la discipline et 1 obéissance des 
lrou(x»> sont nécessaires au rétablissement de l’ordre, je propose 
de décréter « que tous les corps militaires doivent rentrer dans 
l’ordre ; sans quoi ils encourront les peines portées par les or- 
donnances actuellement subsistantes, qui seront provisoirement 
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exécutées, jusqu’à ce q^ie l’assemblée nationale ait statué sur une 

nouvelle constitution militaire.' 

Sur la proposition de M. Caulin , cette motion est renvoyée au 
comité militaire. • 

Ce jour étaiTt destiné aux finances, M. le président propose de 
continuer la discussion ajournée de la motion de M. de Mirabeau 
sur les biens du clergé. Elle consiste à décréter ces deux prn>- 
cipcs; 1° (jue la propriété des biens ecclésiastiques appartient à 
la nation ;2" que le traitement des curés doit être portéà 1200 liv. 
au moins , avec le logement. 

M. Cabbé ifaurti propose de continuer la discussion sur les 
qualités d’éligiliilité. 

.W. le comte de Mirabeau. Quelque opinion que j’aie de la dia* 
lectique du préopinant , j’avone qu’il est difficile, même pour lui, 
de prouver que le principe est la même chose que la conséquence. 
Je ne sais pas comment , dans un pareil terrain , on peut être 
sans cesse’attaqiK^ , et renvoyé continuellement à la constitution, 
comme si les finances étaient tUrangères ; la science du pot au feu 
est pour une maison comme pour un empire. 

On lie peut pas attaquer ma motion , car je n’ai parlé que d’un 
principe qui doit être fixé dans votre constitution. 

— L’assemUée décide que cet objet forme l’ordre du jour. 

I.a discussion fot fort longue, trop longue pour que nous pufe- 
sîons l’insérer; peu intéressante, d’aillèors, en ce qu’elle fin une 
répétition des mêmes argumens. Il n’y eut guère que des ecclé- 
siastiques de haut rang qui prirent la parole contre la proposi- 
tion de l’év'êque d’.Vutnn. Ils ol^ectaient seulement la nécessité 
de soutenir l’édat de l’Église. Les raisonnemens opposés nous 
paraissent parfaitement résumes dans ces paroles : I/K^ise, est 
fa nation. Void, an reste, le discours de l’alibé Grégoire, que 
nous empruntons au Moniteur : 

M. l’abbé Grégoire. Le dcT(ré n’est pas propriétaire , il n’est 
que dispensateur : s’il prend pour lui plus que le nécessaire, c’est, 
selon les canons, im véritable sacrilège. Mais la nation n’est pas 
propriétaire de tous les biens : il en est qui ne lui ont pas été don- 
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nés, et dont elle ne pourrait pas disposer. Les uns appartiennent 
aux familles ; ils doivent y revenir dans le cas où les fondations ne 
seraient pas exécutées, ils y reviennent encore quand les héritiers 
sont dans la détresse , puisqu’alors ces héritiers sont les premiers 
pauvres du bénéfice. D’autres appartiennent aux paroisses; 
d’autres encore aux provinces, et si après que la vente en aurait 
été faite, par quelque événement extraordinaire , une province 
venait à cesser d’étre française, où retrouverait-elle ses biens? 
Cependant, malgré ces observations, le principe est toujours 
que la nation peut ramener les biens à leur véritable desünation, 
et changer le mode de leur administration. 11 faudrait seulement 
verser les revenus dans les caisses des provinces, qui paieraient 
les dettes locales du clergé , et aviseraient aux moyens dé fournir 
leur quote-part pour le service divin. 

Paris, 25, 24 25 octobre. — District de Saint-Martin~des- 

ChampSj 25 octobre. 

L’assemidée désirant que l’on s’occupât de l’examen de la loi 
martiale, M. Martin, citoyen de ce district, fut engagé par dif- 
férens membres à nd iger un projet d’arrété , ce qu’il fit â peo- 
près dans ces termes : * L’assemblée considérant que la com- 
mune a le'droit d’admettre ou de refuser dans son sein l’oTOrcice 
d’une loi de haute-police, et considérant, en outre, .les inconvé- 
niebs qui pourraient résulter de l’exécution de la loi martiale , a 
arrêté que cette loi martiale ne serait pas exécutée , et que le 
présent arrêté serait communiqué aux cinquante-neuf districts * 
pour avoir leur adhésion sur cct objet. » 

Sur quoi un membre proposa cet amendement : que jusqu’à cé 
que la loi fût retirée, les citoyens du district s’alisliendraient de 
porter l’habit d’uniforme. Enfin , le président proposa de” dé- 
puter à la Ville , pour demander aux représentans de la^com- 
miin n les motifs qui les ont déterminés à solliciter, à deux re- 
prises consécutives , la loi martiale, et de les sommer de se reti- 
rer pardevant l’assemblée nationale pour la supplier de relirér 
cette loi. 
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Exilait du registre des délibérations du district de la Trinité. 

• Toute l’asseniljléc ayant tlcmaiulé , à runaniniité , lecture de 
la loi niarliale; lecture faite, plusieurs membres ont lait une foule 
d’observations, dont ils ont fait résulter que cette loi est dange- 
reuse, sa rigueur exorbitante, sa vocation sans motifs et sa pro- 
niulj'ation désespérante dans ce moment où le peuple tourmenté 
depuis plusieurs jours par la disette , a plus besoin de secours que 
d’élre menacé d’une loi qui force les citoyens à s’armer contre les 
citoyens; que les mouveinens suscités Jusqu’à ce moment, n’ont 
eu pour motif que le défaut d’approvisionnement de la capitale ; 
et que le peuple pénétre du plus profond respect pour la loi , le 
roi et les propriétés, et de vénéiation pour l’assemblée nationale, 
n’a Jamais élevé le moindre murmure contre eux , même dans les 
plus affreux moniens de son désespoir. L’assemblée , dans l’ap- 
préhension de cette loi et des dangers de son exécution , pleine de 
confiance en la bonté du monanjtic et dans les lumières patrio- 
tiques de l’assmiiblée nationale, témoigne le plus vif disir pour que 
celte loi soit à riustatii retirée : et ose assurer le roi et les repré- 
sentans de la nation , que tous les citoyens de la capitale et notam- 
ment ceux du district, sont tous disposés à vivre dans la plus 
grande tranquillité, et qu’ils les supplient de vouloir bien assurer 
leurs premiers besoinssurlesfjuels leurs réclamations légitimes ne 
pourront Jamaisétre considérées comme prétextcd’ailroupemenl. 

» En conséquence, l’assemblée a arrêté que sa présente déli- 
bération sera , à l’instant , communiquée |xtr des commissaires 
nommés à cet eflét , aux cinquante-neuf autres districts de la ca- 
pitale, à l’effet de réunir leurs réclamations à la sienne, de les 
présenter ensemble directement à l’assemblée nationale et au roi. 
— Fait à l’assemblée générale. — Signé, Dusort, Morel. » 

Le district des Petits-Pères arrêta de son côté , le 2t , de 
faire supplier l’assemblée nationale par les représentans de la 
commune, de retirer la loi martiale, dans la crainte que cette loi 
ne JeU’it la méfiance et la division entre les citoyens , et qu’elle 


n’autorisât les acca|>areurs 
leurs manœuvres. 


elles fauteurs delà disette à continuer 
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Le président et le vice-présklenl du district de Saint-Leu con- 
voqw'rent , le , [wr lettres, les presidens et Aice-présidens des 

cinquante-neuf au très districts pour délibérer sur ce qui se passait 
à rilôtel-<le-ville, et établir une coirespondance intime et suivie 
entre les soixante districts. ‘ 

En effet, le dimanche , la réunion provaquée par le district 
de Saint-Leu, eut lieu dans son sein même. Quarante districts y 
avaient envoyé leurs présidons et \-ice-présidens, ou des com- 
missaires nommés ad hoc. Il y fut décidé : 

€ 1® Qu’il y aurait un bureau de correspondance ou comité 
central, aKn d’établir plus que jamais l’unité d’opinions et de 
principes, la communication des délibéjations respectives, et la 
conconic générale entre citoyens. 

» 2“ Que les districts r»*ums seraient invités k ne pr^dre au- 
cun arrêté majeur, avant d’en avoir porté le projet au bureau de 
correspondance , pour le coininuniquer aux districts nnû. 

> 3° Que les districts unis ne prendiaient aucun arrête définitif 
sur aucun article de réglement de municipalité , avant de s'étre 
communiqué respectivement les oliservations faites à ce sujet de 

part et d’antre. ' 

> 4® Que les districts qui n’ont |KIS encore envoyé au comité 
central, seront invités à y envoyer dorénavant, pour se con- 
certer avec les autres, et former une unité d’observations et de 
volontés, relativement à l’ordre public et à lu perfection du plan 
de municipalité. • 

Ce projet avait évidemment pour but de créer une opposition , 

au pouvoir des représentans de la commune , et de soumettre | 

leurs actes à un contrêle. On trouvait en effet le premier exorbi- j 

tant ; les seconds oppressifs. ] 

•• 

< Malheureusement, disent les Annales patriotiques, l'mpor- 
tance du comité central du district n’est (Kiint npervue par tous 
les citoyens : plusieurs y veulent voir absolument une municipa- 
lité qui s’élève contre la municipalité constituée, ils ne réfléchis- i 
sent pas queceux (]ui s’y rendent delà part des districts, u’out et ; 
ne peuvent avoir aucun pouvoir ;.... que c’est purement et sim- i, 
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plcnicul uu readez-vous, où chacun sc communique les nouvelles 
et les opinions de son district avec les observations qu’il juge à 
propos de Ëairc ; d’où résultent une plus grande expansion de lu- ' 
mières sur la chose publique, et un développement mieux com- 
biné de l’esprit public qu’on y va cheix^her ou produire. » 

. Cependant, malgré les craintes de Carra, ce bureau de cor- 
rêspondancc se maintint. 

Sous cette forme, se cachait, d’ailleurs, bien positivement la 
pensée de résister aux trois cetus de l’ilôtel-de-villc, et de les ar- 
rêter surtout dans l’usage qu’ils pourraient faire'de la nouvelle loi. 
Mais , la terreur du pouvoir dont était armée la commune em- 
pêchait d’avouer hautement ce but. On peut juger de la crainte 
qu’avait répandue la promulgatioi^M cette sorte de mise en état 
(lesiége,j>ar le silence des jouruai^»triotes sur une loi qu’ils 
désapprouvaient. Loustalot seul osa la critiquer dans ses Révo- 
lutions (le Paris , encore ce fut indirectement, il sc fit écrire deux 
lettres , en voici une : 

« Monsieur, dans la douleur et le désespoir oü me plonge ,1a 

loi martiale, ce n’est qu’à vous que j’ose m’adresser C’est 

en vain qu’on nous dit que cette loi rendra aux citoyens la tianquil- 
lité, la liberté aux Uavaux de l’assemblée nationale, et prévien- 
dra le» sacrifiées sauglans ; ce n’est que ix>ur nous priver de l’in- 
surrc'ctiou populaire, ressomee funeste et désastreuse, mais la 
seule qui nous ait sauvés jusqu’alors. Je m’abuse quand je dis 
l’insurrection populaire , c’est l’insurrection des citoyens que je 
devais dire, et qu’ils veulent étouffer. 

> Les aristociates, désolés de l’union qui subsiste encore entre 
le citoyen armé et le peuple, veulent les désunir, et peut-être 
pis. Voici la consé<iuencc de cette loi : on le citoyen , craignant 
d’être obligé d’en venir au point d’égorger le peuple, se dégoû- 
tera et quittera un corps qu’ils avilissent : ou il se présentera 
quelque occasion de tremper ses mains dans le sang. Ma péné- 
tration échoue sur ce qui |)eut arriver La motion de JL Ro- 

bespierre m’a frappé. Ses cris n’ont point été écoutés ; l’élo- 
quence fastueuse l’a emporté sur l'éloquence de la raison , et son 
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éa«r(j[ie a ûlë qualifiée d'iraiitiibilité d’amour-proprc. Oui , pro- 
daoier la loi martiale avant d'avoir établi un tribunal pour lea 
criminels de lèse nation , est un acte impolitique , ou un coup de 
de^tisuie vigoureux. Ce sont des coups terribles qui , quand ils 
portent, forment une plaie profonde : ce coup était prévu depuis 
long-temps. M. de Mirabeau l’annonçait afin d'y accoutumer les 
esprits ; et le boulanger, et les deux hommes exécutés le leude- 
main, sont peut-être trois victimes qui paient les préparer ; on 
sa produit ces scènes sanglantes qu^wur avoir occasion de 
demander la' loi martiale. Si c’est le hasard qui a produit cette 
scène, ils en ont profité; mais on jeta des cartes dans les bouti- 
ques, et les faubourgs fomentaient : la mort du boulanger les a 
peut-être senis plus heureusement qu’ils ne croyaient.... 

* J’ai oitservé que , pour prélude à la loi martiale , on a occar 
sionné une disette factice qui a occasionné la mort du boulanger, 
quia accéléré la proclamation. Maintenant l’abondance a reparu, 
jusqu’à ce qu’on croie nécessaire de la faire disparaître. * 

Comment lesi’epi-ésenlansde la commune répondirent-ils à cette 
masse de réprobations? D’abord on frappa sur les individus , on 
poursuivit , dès le 24, M. Alartin, le] rédacteur de la motion de 
6aint-Martiu-des-Cbajups, et ou l’arrêta le 2o, ainsi qu’un Du val 
de Stain , le premier moteur de la proposition. Pour répondre 
aux districts eux-mêmes, on en lit parler d’autres en sons con- 
traire. Ou accueillit leurs protestations , tandis que les üp()osans 
n’osaient même se présenter. Dans le district de Saint-Martiu-des- 
Champs , on mit en mouvement les officiers de la garde nationale 
soldée et non soldée, si bien que le dimanclie le bataillon se réu- 
nit et jura qu’il était aux ordres de la commune, prêt à exécuter 
la loi martiale, déclarant indignesdu titre mêmede soldat volontaire 
tous ceux qui refuseraient de prêter ce serment. {Procèt~vcrbal du 
28 octobre). Quant au comité central des districts , on se hâta de 
faire un réglement pour fixcT leurs rap|>orts enU'e eux et avec 
niôtel-de-ville. Ainsi toute cette opposition menaçante s’évanouit 
eu quelques jours. Cependant les troiscentsnommèreullesmem- 
bres du comité des recherches, lis foynèrcnl d'almrd une liste 
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(le douze ; puis ils en choisirent six pour iHre membres dëKnitifis. 
Dans la première liste nous remarquerons les noms de Condor- 
cet , de Sëmonville, etc. 

Les membres détinitiveinent nommés furent MM. Agier , La- 
cretelle , PeiTon , Oudard , Garaii de Coulon , et Brissot de War- 
xille. Ils prêtèrent le serment qui suit : * Nous jurons et promet- 
tons de remplir fidèlement les fonctions que la commune nous a 
confiées, etparticulièr|||enl de garder le secTCt que nus fonctions 
exigent. > Le comité (Ira recherches se trouva constitué le 25 par 
la prestation de ce serment. 

SÉANCE DO 24 OCTOBRE. 

[Cette séance fut encore en partie occupée par la discussion sur 
les biens du clergé. Elle ne prit quelque intérêt qu’au moment 
des deux interruptions dont nous allons rendre compte. 

Une députation de diverses villes de l’Anjou est introduite. 

L’orateur. Ia province de l’Anjou , persuadée que la volonté 
générale doit être exprimée par les représeutans de la nation , a 
juré de s’y soumettre, et nous sommes^chargés de déposer ses 
sermens solennels dans cette auguste assemblée. , 

Mais si l’Anjou a reçu avec empressement tous vos décrets sur 
la félicité publique de cet empire , il est impossible de croire que 
votre décret du 25 octobre puisse ramener le calme. Vous avez cru 
devoir conserver le régime destructeur de la gabelle pour alimen- 
ter le trésor royal ; le peuple qui ne peut atteindre à la hauteur 
de vos idées a été mécontent. Inutilement lui a-t-on dit que vous 
aviez diminué le prix du sel , que vous aviez proscrit ce régime. 
Soixante mille hommes se sont armés , les barrières ont été dé- 
truites , les chevaux des commis ont été vendus à l’encan , et il a 
été enjoint aux employés de se retirer de la province sous huit 
jours. 

Les habitans ont déclaré qu'ils ne paieraient pas d’impôts tant 
que la gabelle subsisterait. Le comité d'Anjou a été effrayé des 
conséquences d'une pareille commotion. Il a pensé qu'il était des 
circonstances impérieuses où le vœu de la volonté générale. 
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exprimé d’une manière ^frril»le, ne pouvait laisstT aucun doute 
aux administrateurs. II. a pensé que le rétablis^kcnt provisoire 
de la {pibell&nc devant avoir lieu que jusqu’au rem^ccmenl pro- 
posé par les assemblées provinciales ; il en résulte que la province, 
réunie en asseml)Iée^rovinciale,j)eut délibérer sur Je rempla- 
cement de cet impôt. * . * 

Enfin , i^ a été arrêté que le remplacement de la {jabelle serait 
fait à raison de. 60 livres le minot. Nous offrons de payeras 
rôles d’avance. Que l’on ne nous dise pas que l’Anjou servira à 
faSliter la contrebande. Il est de l’intérêt des provinces de suivre 
notre exemple : le rétablissement de la{>;abelle est impossible; ce 
s(!rait nous expj#ür aux horreurs de la {fuerre civile. L’aversion 
jx»ur cet impôt est* telle qu’il n’y a pas (|'liabitant qui ne soit prêta 
è versei*des flots de sang contre wux qui tenteraient de le réta-, 
blir. Ee peuple n’est pas encore assez, accoutumé aux soula{;e- 
mens que vous promettez ; il ne se souvient encore que de ses 
douleurs et de ses souffrances. Pardonnez si nous 'anticipons sur 
le moment où le bonheur et la ||^rté doivent ré{jner partout. 

M. le piésiiteni à la députation. L’intérêt d’une {{rande - pro- 
vince, fortenjent exprimé par des citoyens qui protestent de leur 
soumission à la juslkc des décrets de l’assemblée, la portera à 
examiner avec un seyère examen vos réclamations ; les cirfcon- 
.stanccs locales, dont vous venez de lUi rendre compte, méritent 
toute son attention ; laissez vos mémoires sur le bureau. 

— M. le président prie le comité des recherches de s’assembler ce 
matin pour s’occuper de la malheureuse affllirede Trofes. Il y a 
plus de 80 accusés, les prisons en sont rémplics , il y en a jus«|u’à 
vinjjt dans un cachot*: les prisonniers sont à chaque mtment ex- 
[Kisés à perdre la vie. 

.)/. le duc de la Jiocliefoucauli fait observer qu’il convient de porter 
undécret pour renvoyer au pou voir exécutif concernant les mesures 
à prendre pour conserver la vie aux prisonniers. 

— Nous avons vu , en rendant compte d’un pj*ocès-verbal de la 
commune que, dans la séance du 21, l’assemblée avait décrété 
que le ministère lui ferait un rapport pour lui indiquer les moyens 
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qui Four seraient nêcessaii'cs i»onr potiiToir à la subsistance du 

royaume et dit capitale. 

En conséquence , un ministre monte à la tribune et lit le mé- 
moire suivant : 

€ ministres rendent compte de tous les efforts du roi pour 
pourvoir à la sulisistaiice de la capitale, de la situation des pays qui 
nous entourent, et du peu de ressources qu’on en peut attendre; 
ils exposent celles sur lesquelles on peut compter, et les moyens 
efficaces pris pour empêcher l’exportation. Ceux qui ont été ÿiis 
en œuvre pour favoriser la circulation intérieure , ont été rendus 
inutiles par les oppositions des provinces, des villes, des campa- 
gnes, malgré les décrets de l’assemblée nationaîft 
* » Ils présentent le tableau de tous les obstacles qui s’opposent 

•à l’exécution de ces décrets , la désobéissance des ageps , le dé- 
couragement des tribunaux , Tabus de la liberté de la presse. 
Partout on cherche en vain la paix et la subordination qui l’as- 
sure Que peut-on faire pour que la responsabilité deman- 

dée, pour que cette garantie nA)it pas de la part des ministres 
une folle imprudence? Ils détlarent qu’ils ne contracteront pas 
un tel engagement ; que si l’on persiste à l'exigcrtfu nom de la 
nation , ils abandonneront leurs places ai« hommes assez témé- 
raires pour ne pas s’effrayjîr de l'empire dts circonstances. 

Des questions vagues qui vous occupent depuis plusieurs mois, 
ne peuvent être indiquées ; il faudrait êü’e appelé à discuter au 
milieu di^vous, ou au moins dans des conférences avec quelques- 
uns de vos membres. Il _^faudrait encore un abandon de toutes 

méfiances ; il faudrait une confiance fond^ sur l'cstiine Si 

d’autres personnes ont les moyens qui nous manquent, indi((ucz- 

nous-les , nous irons au-devant d’elles Il faut plus de couiuge 

pour conserver de pareilles places que pour les alxliquer. > 

On demande l’impression de ce mémoire.] 

SÉANCE DU LUNDI 26 OCTOBRE. • 

[M. le pr<’sklont rend compte d’une lettre qui lui a été écrite 
par les officiers municipaux de Saint-Marcellin en Dauphiné. En 
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voici te sajet : f La commission intermediaire a convoqué à Romans 
les membres intermédiaires des Etats, et le doublement, sans 
indiquer les motifs tff celte convocation. La municipalifé/le Saint- 
Maroeliin ignore si cette assemblée est autorisée par les repré- 
sentans de là nation , et sanctionnée par le monarque. Le respect 
qu’elle a Juré de porter aux arrêtés de l’assemblée nationale lui 
fiüt un devoir de s’en informer.} 

‘ M.' le président a vu le roi , et a témoigné sa majesté que si 

iette assemblée avait pour objet autre chose que ht répartition 

des impôts ou des mesures relatives à la contribution patriotique, 

• 

les conséquences pourraient en être fâcheuses. » 

M. Barnave. La convocation îles États ne peut être relative 
aux impôts, puisque le doubleiRenlesl aussi convoqué, et que celte 
convocation ne doit se faire que pour la nomination des députés 
aux assemblées de la nation : ainsi, elle à pour objet la révocation 
des 'députés actuels, ou du moins des opérations ififiniment iiiv 
portantes. 

M. Duport. Il faut d’abord savoir si c’est avec le consentement 
du roi que les Étatsdu Dauphiné sontconvoqués; et Si ce consen- 
tement n’a pas été donné , on doit demander aux ministres quelles 

mesures ils prendront pour empêcher cette convocation. 

« 

M. La Poule. Une lettre de Vieune m’apprend qu’on assemblé 
les trois ordres du Dauphiné , pour s’occuper de la translation de 
l’assemblée , et qu’on annonce l’improlxilion de quelques décrets. 
Je vous engage à user de toute votre puissance et de tout votre 
courage pour réprimer des entreprises aussi dangereuses. 

M. Amoult. Iæ parti proposé par M. Duport ne remédierait 
pas au mal. Si les ministres disent qu’ils ont permis, l'assemblée 
ne pourra pas approuver celte permission ; mais que fera-t-elle? 
11 vaut mieux répondre à la municipalité de Saint-Marcellin , 
que l’asscinblépnationale n’est pas instruite de cette convocation, 
et qu’elle la désapprouvera, si elle a un autre objet que les impo- 
sitions. . 

Af. Rewbel. Le mo^n le plus sAr est de rendre 4 >n décret qui 
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suspende rassemblée , jusiiu'àee que la commission intermédiaire 
ait donné les moûts de la convocation. 

il/, de Blacons. On calomnie la proyincAlu Dauphiné^ en lui 
supposant des projeus qui puissent inspirer quelques craintes ; 
mais elle a assez prouvé son patriotisme , pour être à l’abri de 
tout soupçon. Un des membres de cette. assemblée, qui a reçu 
lui^emps des marques flatteuses de votre estime, est mainte- 
îSu dans la capil^ de cette province; il rendra incessamment, 
compte des motifs de son départ, et ne tardera pas à revenir 
parmi vous. 

/ La députation du Dauphiné a tH;rit elle-m^mc pour faire sus- 
pendre l'effet de la convocation. • . 

M. Dupont. 11 existe un prin«ip% certain appliçaHe à toutes les 
circonstances : c’est de ne rien faire sans être bien instruits. Nous 
ne le sommes pas suflisamment ; 11 n’y ’a p^ lieu à délibérer. 

M. le comte de Mirabeau. Nous sommes assez instruits du. (ait 
întéressant qui nous occupe , puisqu’il est public et notoire. Nous 
le sommes du princiiie que huile convocation ne peut être léjale , 
juste, légitime, tant que nous n’aurons pas établi les formes des 
assemblées des provinces. Ce principe doit être ajouté au décret 
conforme à la proposition de M. Duport. 

M. U duc de la Rochefoucanlt. J’adopte entièrement cet avis ; 
•mais je pense que par estime pour cette province, le premier 
auteur de notre liberté, on peut écrire une lettre à la commission 
intermédiaire. 

M. Lanjuina'ts. La province du Dauphiné n’est pas la seule qui 
s’assemble; la noblesse de Bretagne se réunit à Saint-Malo, celle 
du Unguedoc à ronlousc. Dans cette dernière yiUe, quatre- 
vingt-dix nobles et quatre-vingts parlementaires ont été convoiiués 
le 40 octobre ; ils ont engagé les aulres.ordres à s^rassembler 
pour rendre à la religion son utile influence , à la justice sa forci 
actire*, au roi son autorité légitime; osons le dir^, sa liberté; et 
pour s opposer à l abolition des droits' et franchises de la province 
et des villes. * 

’ Ces expressions lirécïs tJe la déclaration imprimée de la lo- 
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blesse du I^nf'ycdoc, « tous les fails réunis rendent liès-inslanl 
uu décret selon les vuêsde M. Duport et de 3f. de Miral>eau. 

M. Pction de Vilteneiire est de même avis et observe (jue les 
convoca(tons qui se font par ordrra dans différentes provineiïs, 
sont contraires aux décrets de l’assemlilée et notamment à celui 
du 15 de^e mois, concernant la nomination des suppléans. 

M. de Blacom. Le Dauphiné n’est coupable d’aucune infrac- 
tion au décret du 15, puis(|ue la convocation n’a été feite (|ue 
le 12. Eh ! d’ailleurs , pourquoi ravir à une province le droit de 
s’assembler, quand on souffre soixante districts qm' croisent sans 
cesse ^ o|)érations de l’assemblée , quand on paraît i{jnorer 
qu’il en est iSn* qui s’est permis de protester contre la loi 
martiale ? 

M. Oleiicn. J’adopte l’avis de M. Duport et l’amendement de 
M. de Mirai^u; mais il a éejiappé aux préopinans une consé- 
quence bien naturelle des faits qui sont. discutés : c’est la néces- 
sité , toujours plus pressante , de s’occuper uniquement de la 
constitution. * 

Après la lecture -du décret proposé [>ar M. Duport, et qui^ 
ii’est qut^sa motion rédigée et unie à l’aiqpndement de M. de 
.Mirabeau t plusieurs demandent la question préalable. 

Jf. Diijmnt. I.OS pfovinces ont cru difficilement à la lilærté de 
la translation du roi et de l’assemblée, sollicitée par quinze mille 
hommes et par un train d’artillerie : c^ne s^it jws des décrets 
qu'il faut envoyer contre elles pour les empêcher de s’assembler. 
Pour donner l’assurance de notre liberté , que notre présidej^ 
écrive ; écrivons tous amiablement , et surtout faisons respecCer 
nos décrets daus le lieu de notre résidence. « • 

— M. Lavie et d’autres députés disent qu’ils ont r^u des lettres 
de félicitation sur l’étabTissement de l’assembléé dans la capitale. 
Leurs provinces pensent qu’elle est plus libre au milieu des bons 
Parisi<‘iis , qu’elle ne pouvj^t l’être dans l’antique séjour Ju des- 
potisme uiinislériel^ 

iV. L^conUe île Mmibeau. La convocation des diverses pro- 
vinces est irrégulière, rirré{{ulariliàrsl notoire; il y a donc lieu 
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à délibérer sur celte irrégularité. Il n’est pas question des motift 
(les convocations ; Ü ne s’agit ni d’accuser ni de justitier. Quand le 
décret porte le nwt empêcher, il ne dit que ce qu’il doit dire: le 
pouvoir exécutif ne peut-il pas enjoindre» permettre, défendre? 
IVe dirait-on pas que nous avons déjà vomi des balailbns et des 
décrets contre ces provinces? On pro|X)se d’éa-ire amiafilement; 
il le faut, et une adresse dans ces vues avait déjà été demandée ; 
mais agissons pour empêcha- des convocations irrégulières, qui 
lanceraient de nouveaux désoitlres dans le royaume. 

M. Piton du Galland. Les Ltats du Dauphiné peuvent^ seuls 
s’occuper des impôts; ils sont convoqués à ce sujet. Ils (Rivent 
dans oc moment nomincr des siqqdéans à sept députés absens; 
il fallait donc convoquer le doublement. Rien n’est donc irrégu- 
lier ; il n’y a donc pas lieu à (lélil)érer. 

M. Alexandre de Lamelh. Ix:s Etats du Dauphiné sont convoqués 
par onirc : première irrégularité. Us le soUt sans le consentement 
du roi , tandis que le riiglcment môme de ces Etats exige ce con- 
sentement ^(oonde irrégularité. La convocation n’a d autre (d>- 
^et que les impôts et la nomination des snppléans. Je vois le c6n- 
traire dans une lettip écrite par la députation de celte^^vince, 

et signée por le préopinant. . ^ ' • 

0 * 

— On délibéré, et fa question préalable est rejetée. , 

La division du décret proposé est demandée, accordée, et la 
première partie, r#ntiv^seulement au principe , ainsi décrétée : 

« L’assemblée nationale décrète que toute convocation , ou as- 
^pihléc par ordre, ne pourra awir lien dans le ropame, comme 
étant TOrttraire aux décrets de l’assemble^; et que celui du 
la oclol)rc ,»qui oitlonnc qu’aucune convocation ne se fera autre- 
ment qnc parjndividu , sera envoyé pârjc pouvoir exécutif aux 
tribunaux, municipalités et corps administratifs. 

On (jemande l’ajoimiement de la seconde partie qui prononce 
sur les convocations des Etats des-pi^nces. 

M. Chapelier. L’ajournement (hiridc contre -la motion. Rien 
n’est plus railonnable que la défense de l’dSsentblée pouN délibé- 
rer sur les intérêts de l’Etat.Lorscpte les représentans de la nation 
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sont réunis, ils le sont pour s’occuper des intérêts de tou§, pour 
• le bien de tous. 

Quel ^anta{;e peuvent offrir ces convocations de provinces? 
S’a{];it-il des impôts? Les conunissions interraétUaires doivent agir 
sur la contribution volontaire ; les fonctions qui y ont rapport , 
sont attribuées aux municipalités; mais l'intérêt véritable est 
.pour les particuliers qui veulent exciter et fomenter des troubles. 

Ç’est à rassemblée seule à décider du sort de l’Etat; toute 
autre réunion serait dangereuse. Différer de rappeler le principe 
quand il est méconnu ikc’est vouloir qu’il soit violé. 11 |aut donc 
indispensablement^ non ajourner la question, mais la décider 
sur-le-cbamp conforménient^x principes. 

M. lie ÇlermorU-Tonnerre.Oa doit attendre la séparation des 
assemblées du patriotisme de oes asscmbléi'S ; mais on ne peut 
l’exiger par un décret. Gelie qui , représentant la totalité de la 
nation , a été créée poor a'éer I» liberté , ne peut empêcher qu^ 
que portion de celte totalité de se réunir , pourvu que la forme 
qu’aura ’ailoptée cette portion et ses opérations ne contrarient pas 
les décrets de l’assemblée nationale. Dans celtte observation j’ex- 
pose le principe ; mais je n’entends pas aihnottre l'ajournement. 

M. de DIacons a demandé qu’on ne souffrit plus l’établissement ' 
des districts. Us ne sont point assemblées administratives ; ils 
existent pour procurer une correspendauce active entre les ci- 
toyens, et exécuter quelques points de police : on ne peut tou- 
cher à leur existence. Mais je demande la permission de dénoncer 
à un tribunal qui doit en connaître, celui de Sainl-Marlin-d<t- 
Ghanips, ainsi que l’arrêté par lequel il ose défendre l’exécution 
de la loi martiale portée |>ar l’assemblée. 

M. Target. Le préopinant réclame la liberté des assemblées 
particulières; mais il faut distinguer parmi elles les asscmitlées 
' politiques : les unes tiennent aux droits naturels des oiioyens ; 
les autres existent pai' les conventions politiques; et si ces der- 
Rières peuvent arbitrairement se former et s’organiser , je vois 
dams ce pon^tiir la lacération du royaume et le délabromoit de 
la monarchie. 
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M. 4e Caialès. On a dernièremeril , lors d’une loi important^- 
(la loi martiale), réclame pour le peuple le droit de pétition ; c’est 
ce droit que les assemblées de provinces veulent exerce^ Quand 
les représentans s6nt assemblés, les corps sont piqs en mesure 
de faire valoir’leurs 'droits; les représentans sont plus en mesure 
de les connaître. Ce n’est pas dans un siècle de lumière et de U- 
lierté qd’on verra réussir le système d’oppressioa QOntraire à ces* 
principes." . < ’ , 

M. de Virien. Les Etats du Dauphiné sont convoqués pour 
s’occupe%des intérêts particuliers de la pfbvince ; ils le sont sui- 
vant des formes que vous avez appuouvées par un décret , lors- 
qu’il a. été question de juger de laAépuiation nommée par une 
assemblée qui existait avec ces formes. ^ 

Peut-on redouter les habitans d’une province qui a donné le 
signal de la liberté? peut-on craindre qu’ils portent atteinte à une 
liberté qu'ils ont aimée les premiers , et quand elle était dange- 
gcrcuse ? ■ • 

M. le comte de Uirùbeau. Je vais répondreaux faibles réfiexions 
des deux préopinaAs. 

M. de Gazalès a fort bien dit qu’on avait reconnu et qu’on de- 
vait j’ccoflnaitre au peuple un .droit de pétition. Ce droit n’est 
point un droit politique. Les pétitions se font sans convocation 
d’assemblée. On a dit : la pétition de telle corporation , de telle 
jurande, et non des États de Bretagne, de Provence ; et je ne 
crois pas que les corporations, les jurandes, aient le droit d’or- 
glkiser à leur guise une ass^blée politique. 

M. de Yirieu est bien plus faible encore; U parle d’un décret 
nullement applical>le , et qui n’a jugé qu’une question provisoire 
de représentation. ' 

Tous deux sont hors de la question : qui se réduit à. ceci : au- 
torisera-t-on les provinces à se convoquer avec des formes non 
réfléchies , et sans aucud rapport avec la nouvelle allure que ses 
représentans doivent donner à la monarchie ? Et d’ailleurs , est-il 
vrai qu’une provihee ait pu s’assembler sans le concours du pou- 
voir exécutif , sans*consulter l’assemblée nationale? Non, sans 
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doute , ot le pouvoir executif est en ce moment occupd à répri- 
mer la démarche du Dauphiné. Quand je pense que nous avons 
passé une matinée ü savoir si nous enverrons notre président vers 
le roi, relativement à un objet de la plus dangereuse conséquence, 
je ne puis que demander que nous allions sur-le-champ aux voix. 
— La seconde partie de l’article est décrétée comme il suit: 
«Qu’il soit sursis à toute convocatio* d’Ëtats et de provinces, 
juM|u’ù ce que l’assemblée en ail déterminé les formes avec l’ac- 
ceptafion du roi. DécK^e, en outre, que le présideut se retirera 
par-devers le roi, à l’effet de demander à S. M. si c’est avec son 
consentement qu’aucunes commissions inlentiédiaires aient con- 
voqué les États des provinces ; et dans le cas où ils auraient été 
convoqués sans le ^j^ntemenl de sa ifiajesté , le roi sera prié 
de prendre les mesures les plus propres pour en prévenir les 
erfets. . • . • 

«Arrête enfin que la présente délibération sera envoyée sur-le- 
chanq) par le pouvoir exréuti^ù la commission intermédiaire du 
Dauphiné, aux officiers municipaux de Saint-)larccllin , ainsi 
qu’aux municipalités et coiqts administratifs.» 

* M. de la IlochcfoucauU. Je fais laenotion positive d’une adresse 
aux provinces sur les décrets précédons. * 

Cette motion est sur-le-champ adoptée. 

JW. de Richier. Je propose de décréter que, toute affaire ces- 
sante, l’assemblée n^’occupcra que des municij^lKés. 

M. le président fait observer qu’il y a déjà deux décrets sur 
objet , et qu’on ne peut y revenir encore. ^ • •- 

L’assemblée se sépare pour procéder au nouveau scrutin, re- 
mis à la fin de cette séance.] 

* ‘ » 

, . , SÉANCE BU 27 QCTOBftE. 

M. le président , après avoir annoncé que M. tie Marsannc , 
député dÿ Homans, a été assailli à Moptelimart par le peuple, 
et que la milice nationale l'a mis hors de toute atteinte, est cbar^pi 
d’écrire à ce sujet à la municipalité che celte ville. 

Les arrêtés d’hier ont été présentés à ià%anclion ; le roi a ré- 
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pondu qu-’il s’en occuperait incessamment. Sa majesl^é a diti}ue 
la pernyssion de convoquer les Etats du Dauphiné lui avait en 
* effet été demandée, mais qu’il n’avait pas eu l’imention de l’ac- 
corder sans consulter l’assemblée. 

Le décret concernant la nomination des siippléans est accepté. 

L’ordre du jour ramène Jp question des conditions d’élipbilité: 
il s’ajfissait de savoir si le^sen ifeiir* A gages pourraient être éhec- 
tcurs. On paraissait unanime pour les repousser de cette fonction 
publique ; mais on variait sur la rédaction de l’article. En ce mo- 
ment , Mirabeau vint proposer d’exclure , à l’imitation des Gene- 
vois, les faillis, Icsrfxmqucroutiers, les débiteurs insolvables , et 
les fils qui n’auraient pas acquitté , dans le terme de trois ans, 
leur portion des dettes 9e Ibur père mor^VolvaMe. Un mem- 
bre proposa d’ajouter à la liste les intcrdits-et les repris de 
ticc. L’assemblée vota la première partie de cotte motion en ees 
termes : ' ' * 


* Aucun failli, banqueroutier, oiî débiteur insolvable, ne pour- 
ra être, devenir, ni rester membre d'aucun conseil ou comité 
municipal, non plus que des assemblas provinciales ,* ou de l’aÿ 
semblée nationale , ni exercer aucune charge publique ni munici- 
pale, > ' • * ^ 

• SÉANCE bü 25 OCTOBKE. 

. L’assemblée décide que la seconde parti^des motifs d’exclu- 
sMb , présentés ilans la séance précédente , est renvoyée au co- 
mité de «onstitution , pour être soumi:^ à une rédaction nou- 
velle. . * * 

• M. le comte de Mirabeau. Pendant que vous vous occupez des 
conditions à exiger pour être électeur ou éligible , je vous pro- 
pose de consacrer une Wée qui m’a paru très-simple et très-no- 
ble, et qne je trouve indiquée dans un écrit publié réceminent 
par un de nos collègues ^Sieyès). Il propose d'attribuer aux as- 
semblées primaires la fonction d’inscrire soleimelleinent les hom- 
mes qui auront atteint l’%e de 21 ans, sur le tab^u des ci- 
toyens ; et c’est ce q#il appeHe l’inscription civique. 
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Cfi n’cA^int le moment d’cnl|cr dans cette question vaste et 
profonde d une éducation eivique, rcclagiée aujourd'hui par tous 
les hommes éclairés, et dont nous devons l’exemple à l'Europe. 

Il suffit!! mon but de vous rappeler qu'il est important de mon* 
trer à la jeunesse , les rapports qui l'unissent à la patrie , 
de se saisir de bonne heure des mouveinens du cœur humain 
pour les diriger au bien général ; et d’attacher aux premières af- 
fections de l’hoimne , les anneaux de cette chaîne qui doit lier 
toute son existence à l'obéissance des lois et aux devairs du ci- 
toyen. Je n’ai besoin que d’énoncer^tte vérité. La patrie , en 
revêtant d’un caractèae* de solcmité l'adoption 4lc^es enfans, im- 
prime plus profondément dans leur cœur, le prix de ses bienfaits 
et la force deleurs obbgations. • 

L’kléc d’une inscription civique n'est pas nouvelle ; je la crois 
même aussi ancienne que les canstitulions des peuples libres. 

Les Atliéniens en pai^liculier, qui avaient si bien connu tout le • 
parti qu’on pouvait tirer des forces morales de l’homme, qui 
avaient réglé par une loi que les jeunes gens , après un service 
militaire de deux années, espèce d^ noviciat où tous étaient 
égaux , où tous apprenaient à porter docilement le joug de 
la sulMitlioation légale , étaient inscrits à l'âge de vingt ans sur 
le rôle des citoyens. C’était pour les familles et |)our les tril)us 
une réjouissance publique, et pour» les nouveaux citoyens un 
grand jour : ils juraient au pied des^utels, de vivre et de mou- 
rir pour la patrie. Les effets décès institutions ne sont Inen sentis 
que par ceux qui ont étudié les véritables crises du cœur bu- 

V i 

main ; ils savent qu’il est plus important de donner aux hommes ? 

des mœurs et des habitudes^ que des lois et des tribunaux. La 
• langue des sigtiesest la vraie langue dq^ iëgislatqprs. Tracer une 
constitution , c’est peu de chose'; le ^rand d’approprierles i 

homtpes i la toi qn’ils doivent diérir, . ! 

Si vous consacrez le pnojet que jo vous propose , vous poarre* ] 

vous en servir dans Je Code pénal, en déterminant qu’une des j 

peines les plus graves jiotir les fautes de la jeunesse, sera la sns- 1 

pension de son droit à k’inscription civique, t;t l'humiliation d’un ^ 
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retard pour deux, pour trois oiuiuhnc cinq années. L^^pejn^de 
cette nature est lieureuswuent assortie aux erreurs do cet Açe, 
plutôt frivole que corrompu , qu’il ne faut ni flArir, comme on 
Ta fait trop lonp-temps , par des punitions arbitraires, m laisser 
sans frein, comme il arrive aussi quand les lois sont trop rigou- 
reuses. Qu’on imagine, combien dans l'àgc de l’émulation, la ter- 
reur d’une exclusion publique agirait avec énergie, cl comment 
elle ferait de l’éducation le premier intérêt des familles. Si la pu- 
nition qurrésulterait de ce retard parai.ssait un jour trop sévère , 
ce serait une grapde preuve«dc la borné de notre constitution po- 
litique ; vous auriez rendu l’état de citoyen ?i honorable, qu’il se- 
rait devenu la nremière dés ambitions. 

Je n’ai pas besoin d’ajouter qu'il sera nécessaire de donner à 
cette adoption de la patrie la plus grande solennité ; mais je le di- 
rai : voilà Tes fêles qui conviennAit désormais à un |>euple libre ; 
voilà les cérémonies patriotiques, et par ftmsi'quent religieuses, 
qui doivent rappeler aux hommes d’une manière éclatante, leurs 
droits et leurs devoirs. 'l’out y paHera d’égalité; toiÿes les dis- 
tinctions s’effaceront devant le caractère de citoyen : on ne 
verra que les lois et la patrie. Je désirerais que ce serment, remlu 
plus auguste par un grand concours de témoins, fût le setil au- 
quel un citoyen fram.’ais pût être a|»pelé ; il embrasse tout , et en 
demander un autre, c’est supposer un parjure. 

Je propose donc le décr^suivant : 

« L’assemblée nationale déci-ète, qu’après l’organisation des 
municipalités , les’ assemblées primaires seront chargées de for- 
mer un tableau des citoyens, et d’y inscrire à un jour marqué, par 
ordre d’àge, tous les citoyens qui auront atteint l'àgc de 21 ans , 
après leur avoir fait pr^er le serinent de Ikiélité aux lois de • 
TÉtat et au roi. Ep |^ul ne'pourra être ni électeur, ni éligible 
dans les assemblées primaires, qu’il n’ait été inscrit sur ^ ta- 
bleau. • • . 

Celte proposition est adojUée , |M)ur ainsi dire, par acclamation. 

jW. Target proposé «le discuter rariide X, à cause de son ana- 
logje avec ceux qui ont d«*jà été décrétés.. 
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CCI article : 

' € Pour être éligiljle à Itfescmblcc communale , ainsi qu'à celle 
(le (Icpartemcnl , il fauilia réunir aux conditions d'clectcur, c’est- 
à-dire à cell«de citoyen aelif , celle de payer une contribution di- 
recte plus forte. Cette coniribuiion se montera au moins à la valeur 
locale de dix journées de travail. » 

M. Ihiyoni de Dienïours. f.a seule (jualité néc(ssaire pour être 
éli{;iblc doit être celle-ci : paraiue aux électeurs propre à 
^ faire l^jirs affaires. Kli! |)ouiTait-oB leur dire; vous croyez à 
Monsieur un tel finîtes les qualités, tous les taicns qui peuvent 
miirlter votre confiance; il ne les a |)âs , parce que sa contribution 
directe ne s’élève j>as au prix de di\ jouniws de trawil. Je 
pense, et j’ai toujours ^pens«i que la aipaeité devait suffire, et 
que pour être élu il ne fallait (ju’étre choisi. 

M. le comte de V'irieu pensc^ue l’élu apparlètiant , non aux 
électeurs, mais à la nation entière, la nation peut imposer telle 
condition qu’elle ju{îcra convenable. 

Il rcjjrétte que Von n’ait jxts exijfé la qualité de propriétaire, et 
réclamé c»priiicip«; pour base de toute n“pr(*sentation. 

observe (|ue l’établissement des assemblées coimiiunal(*s 
n’étant pas dtrreté, a; mol ne doit pas être employé dans 
l’anicle. 

.1/. Target. On peut le remplacer par celui ci : asHenddées inter- 
médiaires. , 

M. BoHcfcc.^ft»uldès-lors ôter l’expression asscmhléeApriTtuùret 
de tous les articles oit elle se trouve.^ 

M. Desnimtnicrs. Il est impassible (|u’il n’y ait pas d'assenthlées 

primaires : ces mots déttf{pient les premières assemblées , cpielle 
que soit leur composition. . . ^ 

L’article est décrété, sauf la rédaction, et avec le changfement 
de l’expression assendAéc coniimumle cl de départemetil , en celle- 
ci : msemblées iniermédiaires. 

N. l... rend (X)mptc,âu nom du comiu* des rap^vorts, de lettres 
écrites par deux religieux et une religieuse, pour demander que 
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rassemblée s’explique sur rémission des vœux; il propose de 
défendre les vœux perpétuels fct monastiques. 

M. Target demande l’ajournement du fond , et présente le dé- 

tr 

cret suivant : 

t Ouï le rapport...,, l’assemblée ajourae la questiop snr l’émis- 
sion des vœux, et cependant, et par provision décrète que 
l’émission des vœux.s^a suspendue dans [les monastères de 
l’un et de l’autre sexe. » 

Plusieurs ecclésiastiques représentent que la^suspension provi-* 
soire juge la question , et réclament l’exécution du réglement qui 
exige trois jours de discussion pour les matières hnportantes. 

Lctlécret proposé par M. Target est adopté. 

BI. le maire de Paris est introduit; il n:ud compte d’un événe- 
ment arrivé ce giatin à Yernon.^ 

Le sieur Planter, habitant de cette ville, chargé des approvi- 
sionmyuens de Paris , a été saisi par le peuple , qui a voulu le' 
pendre. La corde a cassé deux fois : ce citoyen n’est pas mort, et 
l’on s’efforce en ce moment , à le sousti'aire aux fureurs (je b po- 
pulace. Des troupes vont être envoyées à son secours ; mais elles 
ne peuvent an ivei- qu’à cinq heures. Une lettre^de l’assemblée 
poun-ait rétablir le cahne et sauver le sieur Planter. 11 ne s’agit 
pas seulement de garantir la vie de ce citoyen, il faut encore or^ 
donner une punition exemplaire pour héprimer des fureurs qui 
s’étendent sur tous les apjirovisionneurs. 

L’assemblée autorise le juge de Vemon à informer, et décrète 
que le président écrira à cqjte ville sur-le-champ, et qu’il se con- 
certera avec le pouvoir exécutif poûr l’exécution deS lois. 

La séance est levée à quatre heures.] * 

— 1^ disette était la première cause des troubles de Veruon. 
BI. Planter était envoyé dans celte ville par le comité des subsis- 
tances de Paris pour travailler à l’approvisionnement delà capitale. 
Le peuple de Vernon attribua à sa présence la difficulté qu’il éprou- 
vait à se procurer du pain : de là une énftute terrible à laquelle' 
rien ne pouvait s’opposer, car il y avait anarchie parmi les au- 
torités : il y avait alors deux municipalités qui se disputaient le 
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pouvoir. Cet accident était arrivé par des circonstance* dont nous 
aHons dire quelqn^mots ; nous donneron» ainsi une idée ^e 'ce 
' qui SC passait à la ntéme époque dans beaucoup de villes de ^ 

FraRce. Nous extrayons c'e récit d'un rapport fait aux trois cents 
de Paris parles commissaires qu’ils y envoyaient pour rétablir 
l’ordre ainsi que nous le verrons tout à l’heure. • 

» Dès avant la révolntion , Vcftion avait une municipalité et • ' 

une milice bourgeoise. A l’époque du mots de juillet dernier, les i 

officiers mnnicipaux convoqnèrent les jj^ncipaux babitans , et 
firent nommer un comité pour les aider dans les fonctions mu- 
nicipales qui se multipliaient. Les artisans et la classe moyenne du 
peuple réclstlhèrent, ayant à leur tête (]uelques-uns dev officiers 
municipaux du bailliage; ils formèrent une assemblée particulière 
dans laquelle ils nommèrent un maire, dis officici’s municipaux , • 
et allèrent s’emparer de l’Ilôteklê-vilfe dont ils étaient les inailres 
au moment de l’émeute. Les anciens officiers municipaux propo- ; 

sèrent des arrangemens qui ne furefit pas écoutés. » • * | 

Ainsi , l’unité manquant dans le pouvoir municipal, l’émeute j 

. egt un libre cours. M. Planter fut saisi ; deux fois, il eut la c^rde ] 

passc-e au cou, et fulélevé en l’air; deux foisla cordecassa (I) .Grâces 1 

à ce retard , il être arraché des mains qui le tenaient. Les 
membrts de la municipalité révolutionnaire agirent ave* énergie 
pourje sauver^ un jeune Anglais se distingua avec eux par son 
dévoûment. * 

Cependant, au^tôtla nouvolledc ces troubles arrivée à Paris, 
un corps d’armée sortit de la capitale: il fut renforcé par des dé- 
tachemens du régiment de Flandre, et des chasseurs des trois- 
évêchés. Ces troupes entrèrent dans la ville, proclamèrent la loi 
martiale, destituèrent la municipalifl révolutionnaire, rendirent 
le pouvoir à l’ancienne, puis, par son ministère, convoquèrent 
une assemblée générale desbaÛtans qui élurent un troisième con* 
scil municipal auquel l’autorité resta définitivement. 

(I) Ce fait que nous empruntons à'Ia narntion ofHcielle, est contesté 
par une lettre d'un habitant de Vemon , insérée dans le journal des 
dévolutions de Parts. Planter, dit eette lettre, fut menacé , mais U 
n’eut point à subir cette violence. 
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La ville de Paris décerqa au jeune Au{;lais une couronne civi- 
queyil une épée Sur Jaquclle étaient gravés#es mots : Lm cont- 
mune de Paris, à C. J. IL. i\esltam, Anglais, pour avoir sauvé la 
vie à un citoyen français. • • • 

Au reste, les appruvisiounemens n'étaient nulle part chose fa- 
cile. t Le Koussillon , disait le mémoire des nynistres , refuse des 
secours au Lan{piedoc; lellautel.an{;ucducaurcstcdefa province; 
la Boui'{;o{;nc au LyoïAais : le Dauphiné se cerne; une |>artie de 
la ^'orniaudic retient ^ blés achetés pour secourii' Paris....? Les 
villes mai'itimes de la lireta('ne ne reçoivent point les apjirovi- 
sionneinen> qui leur sont nécessairt». > Sous ce rapport, des 
nouvelles affligeantes arrivaient à Paris tous les jou% : Tonnerre,* 
Crépy, Neyers, etc., demandaient à l’assemblée nationale des se- 
conrs contre la famine^ Uouen retenait les navires char^jés de 
grains et farines achetés poar la ca|>iiale , et s'en emparait pour 
son propre nsage. 

Et •e{K'ndaiu la récolte avait été aliondante. Le» fermes étaient 

pleines île grains ; un en importait epeore de l'étranger. Ainsi , 

cette disette devenait chose inconcevable, et chacun était imné 

à l'attribuer à quelque inlamc machination; quelques-uns ny 

•» 

voyaient cependant qu'un effet de l'égoïsme l^al , et disaient 
qii*on recueillait dans cette circonstance les fi uits f:ichcu\' des 
liabitudes\le localité et de province, établies si prq|'undément par 
l’ancien régime. • ® * 

SÉANCE DU JEUDI 3(i OCTOBRE. 


« B 

M. le prés'ident rappelle l’ordre du jour^ c’est ù-ilire la question 
de la contribution nécessaire pour Are nommé rcprésftntant à 
l’assemblée nationale. 

Le nouveau comité de coq|litution propose la râleur d’un marc 
d'argent. 

M. Pétion de Villeneuve. J'ai été long-temps dans le doute sur 
la question de savoir ‘si un représentant doit payer une contri- 
bution directe. 

D'un autre côté, je me disais que tout citoyen doit partager 
les droits de cité; de l’autre, lorsque le peuple est antique et 
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corrompu , j'ai cru remarquer quelque nécessité dans l'exception 
proposée par votre comité de constitution. 

Cependant elle me parait aller trop loin ; elle ne devait se bor- 
ner qu’à la qualité d’électeur. L’on vous a fait une distinction que 
Je crois très-vraie; il faut, comme l’a remarqué M. Dupont, dis- 
tinguer l’électeur et l’éligible ; et dès que vous avez jugé que 
I électeur peut être admis, il l’est par la nation entière ; mais 
l'éligible ne l’est que par ceux des électeurs dont ila la confiance. 

Mais dès que vous avez épuré vos assemblées primaires, dès 
que vous avez déterminé ceux qui peuvent être électeurs , dès 
que vous les avez jugés capables de faire un Iron choix, je vous 
demande si vous devez mettre des entraves à ce choix, si vous 
devez, en quelque sorte, leur retirer la confiance que vous 
leur avez accordée : tout homme qui a des talens et qui n’a 
pas de fortune , doit être éligible, si les électeurs le jugent 
capable. 

L’on pai4e sans cesse de corruption ; mais ce ne sont pas ces 
hommes-lù qui sont les plus corruptibles. 

Et d’abord , croyez-vous qu’un membre de l’assemblée natio- 
nale puisse êti*e facilement corrompu , lorsqu’il n’est dans l’assem- 
blée que pour un instant, et lorsqu’il sera surveillé par tous 
ceux qui l'environneront. 

Je me résume, et je dis qu’il suffit de remplir toutes les con- 
diüons pour être électeur, et que l’électeur doit être libre dans 
son choix; jo (iis (pi’on doit laisser à la confiance le choix de la 
vertu. 

M. Thiuiivli , airé de Souppes. En admettant l’article , on 
exclurait un grand nombre de citoyens , et surtout d’ecclésias- 
tiques. 

iV..;.. Il faut ajouter à l’article , el les propriétaire» de biem- 
fonds de terre. 

M. Ramel-Nogaret. L’article doit excepter les fil» de famille 
dont le» pères paient 1‘imposition exigée. 

M. Desmeuniers. Le€oniité de constitution a pensé qu’à la fin 
. de la session présente, vous porter'iez une loi qui émanci|)erait 
T. m. 
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les fils de famille. Au reste, je ne vois persmmeileinent nul in* 
convciiient à admettre l'amendement du prëopinant. 

Celui qui exige une propriété territoriale n’est conforme ni à 
l'esprit de vos precédeiis décrets, ni à la justice. Les An(][iais 
suivent à la vérité cet usage, mais eux-mémes s’en plaignent. Le 
comité pense avoir fait tout ce qu’il fallait faire , en demandant 
une contribution d’argent. Cette imposition indique assez d’ai* 
sance, parce que la malignité ne suppose pas les législateurs 
plus ou moins susceptibles de corruption. 

M. de Caaalks. En dernière analyse , tous les impôts portent 
sur les propriétaires des terres, serait-il juste d’appeler ceux 
qui ne poesèilent rien , à fixer ce que doivent payer, ceux qni 
possèdent ? 

Le iHîgocianl est citoyen du monde entier, et peut transporter 
sa propriété partout où il trouve la paix et le bonheur. Le pro- 
priétaire est attaché à la glèbe, il ne peut vivre que là, il doit 
donc posséder tous les moyens de soutenir, de défendre et de 
rendre heureuse son existence. Je demande , d’après ces ré- 
flexions , que l’on exige une propriété foncière de 1,200 livres. 
En Angleterre, pour arriver à la chambre des communes, elle 
doit être de 7,200 livres. 

M. Barère de Vieuzac. Si vous n’admettez que les proprié- 
taires, vous éloignez un grand nombre de citoyens : euqne de- 
viennent alors l’industrie et les arts ! 

An liai de déterminer la contribution par la valeur d'nn marc 
d’argent, valeur variable, il serait plus convenable de la fixer à 
cinquante journées de travail. , 

M. Target. Les dix-neuf vingtièmes de la nation ne possèdent 
aucune propriété ; ainsi , en en exigeant une , vous excluez pres- 
que la totalité des Français : en Angleterre au contraire , le plus 
giand nombre est propriétaire ; et d’ailleurs, la source de l’excès 
qu’on vous a indiqué, se trouve dans la féodalité qui y est en- 
core vivante. Si vous imitez ce funeste exemple, l’avantage de la 
fortune donnera naissance à une aristoîhatie nouvelle, et vous 
réublirez les distinctions que vous avez voulu détruire. 
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l’adopte ramendemeni relatif aux fils de famille. 

M. Pison dit Gültand. La condition de la propriété doit être 
ainsi exprimés î et posséder xmc propriété territoriale qnelcotupie/ 

N. ... 'propose de substituer au marc d’argent six cents livres 
pesant de blé. 

M. Prieur. Substituez la confiance au marc d’ai^nt. 

On se dispose à délibérer. 

M. le comte de Mirabeau. Je demande la priorité pour l’amen- 
dèment de M. Prieur, parce que , selon moi , il est senl au prin- 
cipe. 

L'assemblée rejette cet amendement. 

Celui de M. Pison du Galland , est mis aux voix. « Outre la 
contribution équivalente à un marc d’ai^nt , avoir une propriété 
foncière quelconque. » 

Cet amendement est adopté. 

M. le comte de Mirabean, au président. Vous venez de faire faire 
une mauvaise loi , par la manière de poser la question. , 

beaucoup de membres réclament contre le décret. La parole 
leur est refusée. 

On propose divers amendemens sur la qualité de la propriété. 

L’assemblée décide qu’il n’y a lieu à délibérer. 

La question de savoir si on évaluera l'imposition en un nombre 
de journées ou en un marc, ou quelque partie de marc d’argent, 
est présentée. 

L’assemblée décrète l’imposition équivalente à un marc d’ar- 
gent. 

Sur l’amendement de M. Ramel-Nogarct , oû demande la ques- 
tion préalable, et il eist arrêté qu’il n’y a lieu à délibérer. 

On se dispose à passer à un autre article. 

RDI. Pétion de Villeneuve, Garat , le Comte de Miraltcau, 
l'abbé Grégoire, montent à la tribune pour réclamer contre les 
décpet4{ contre la manière dont les questions avaient été posées, et 
pour faire observer qu’on n’a pas délibéré sur tous léS amendemens 
et sur la motion principale, composée de l’article du comité et 
et des amendemens admis*' 
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Après un temps assez long, employé à des réclamations tu- 
multueuses, rassemblée se décide à passer à un autre article. 

. M. Danneuniers. Je ne reviens pas sur les décrets , mais j’ob- 
serve qu’il est imporunt, si l’on veut évher le tumulte qui vient 
de se faire, de ne i-efustT la parole à aucun des membns qui 
ponsmit qu’une question a été mal posée : c’est le seul moyen 
d'arriver à des délibéiations sa«es , loisibles et régulières. 

3/. Barbe de ri«ta«c. Vous devez être justes; puisrjue vous 
êtes législateurs vous devez être éclairés , et le choix de la naüon 
atteste vos lumières. 

1^ moitié du royaume est régie i»ar le tlroit écrit : là , les fils 
de famille n’ont ni domaines, ni inopriélcs. I.a loi romaine avait 
sagement déclaré que, dans les lonctious publiques, le fils de 
famille était père de famille, ou réputé tel. Uuand vous exigez 
ptiur la représentation nationale une propriété, une imposition 
d’un marc d’argent , vous le privez de la première des magistra- 
lures; vous obligez la moiüé du royaume à aller chercher des 
reprelentansdans les provinces coutumièi es. Je demande si lors- 
qu’on a propose- en faveur des fils de famille une exception juste, 
si lorsqu’il s’agit de déliliérer sur leur sort, vous , législateurs, 
vous pouvez ne pas délibérer. 11 est avéré, et le tumulte a fait 
' que tous les membres qui m’eutoureut ont cru, en se levant pour 
la question préalable, que cette exception était admise. Ceci doit 
nous faire connaître les avantages des délibérations tumultueuses, 

en nous en montrant les succès. 

M. l'abbé Grégoire. En réclamant en faveur des fils de famiUe, 
on fait un acte de justice. Je remplis un devoir en m’élevant 
contre un prétendu décret ijui blesse ma province, où le nume- • 
rairc est ti-ès-rare ; je remplis encore un devoir, en observant 
qu’en exigeant une propriété, ou vous préjugez la quesüon de la 
propriété des biens du clergé, ou vous excluez les ecclesiastiqui-s 
de b représentation nationale. Je réclame donc contre ui^decret 
qui n’est pas même rendu. 

M. Péi'ion de VtlUneure. L’article du comité de constitution 
n’a pas été iiib aux voix avec les aim^cmcns; on n’a donc pas 
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délibéré sur la question principale. Il fallait donc, lorscpi’on 
croyait avoir délibéré au fond , que je prisse la parole pour faire 
observer cette irrégularité : plusieurs questions importantes 
étaient proposées comme amendemens; il pouvait être utile de 
présenter quelques réflexions, et je croyais que tout membre eu 
avait le droit. 

Je me borne à présent à demander (jue le décret entier soit lu. 

L’assemblée décide que le décret a été régulièrement porte 
comme il suit : 

Pour être éligible à l’assemblée natioiiaN», il faudra payer une 
contribut(pn directe équivalente à un marc d’argent, et avoir une 
propriété quelconque. 

On fait lecture de l’amendement de M. Barère, rédigé en ar- 
ticle séparé. 

Seront exceptés du présent article les fils de famille dont Us 
pères possèdent une propriété foncière quelconque , et payent 
la contribution prescrite. 

La discussion est ouverte sur cet article. 

M. liett'bell. L’assemblée a certainement décidé qu’il n’y avait 
pas lieu à délÜKTer. 

J«i ne conçois |)as la chaleur avec laquelle on soutient cet ar- 
ticle : il s’en suivrait qu’un père de famille qui payerait l'impo- 
sition exigée, et qui aurait dix enfans non mâles, ne fournirait 
qu’un éligible, tandis que, ne payant pas davairtage, s’il avait 
cinq fils il en fournirait six ; et d’ailleurs ne pourra-t-il pas quand 
il voudra donner à son fils les qualités d’éligibilité, en lui Irans- 
meltaut une propriété? 

M. Garai le jeune. Parvotredécret, vous excluez toute uue pro- 
vince, la mienne. Dans le pays de Labour, les filsainés sont seuls 
propriétaires, et les pères de famille sont si peu riiiKJS, qu’il n’y 
en a peut-être pas cinq qui payent une imposition de 50 livres. 

Je réclame les droits des fils de famille, emmne ceux de ma 
province. 

M. Robetpierre. Faire une exception en faveur des fils de fa- 
mille, c'est une exception sans motif; car les fils qui, en pay.s 
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de droit écrit , ne possèdent riai , sont dans le même cas que le$ 
citoyens sans propriété. Dès lors que vous avez confirmé votre 
décret, cette exception serait odieuse et injurieuse à une grande 
partie des halntans du royaume; 

M. Pison du Gaüand. Les fils de (amiBe peuvent, selon fat loi 
romaine , acquérir dans certains cas , et alors ils deviendront éln 
gibics. Si un père , payant 50 livres d’imposition , pouvait donner 
cette qualité à cinq enfans, il s’ensuivrait qu’une somme de lU li- 
' vres rendrait un fils de famille éligible , tandis que la loi refuse* 
rait cette qualité à un citoyen imposé à 48 livres. 

M. le chevalier de Bonfflers. Je propose cet amendeq^ent : « Un 
père de famille pourra rendre éligible autant d'enfsns que son 
imposition comprendra de fois la valeur d’un marc d’argent. > 

On demande encore la question préalable sur l’objet de la dis* 
cussion. 

M. de la Chète. D n’est pas de la digmté et de rhonneur dn 
rassemblée de dire qu’il n’y a pas à délibérer , quand, après !’»• 
voir dqà dit, elle a rouvert la discussion. 

M. Ramel-Nogaret. On doit ou exelure , ou admettre les fils de 
famille. 

M. le comte de Mirabeau. Il n’y a de véritable dignité qne dans 
la justice, d’honneur qu’à être juste. Quand on dit qa’il faut ex* 
dure ou admettre, on dit une grande vérité. Des légisiateon 
doivent répondre à une importante question , et accorder ou re- 
fuser un droit réclamé. Ils ne peuvent pas ne point délibérer sur 
ce droit , sans donner lieu à une infinité de contestations dans les 
assemblées électives. Les fils de famille diraient : < Les légista* 
leurs n’ont pas prononcé, à cause de l’évidence de notre droit. » 

Leur répondrah-on : » Ib n’ont pas délibéré, donc Us ont rejeté 
votre (hroit? > 

M. de Mirabeau fait ensuite des observalrons surles ebmeursqn 
se sont élevées dans l’assemblée, et sur leur résultat insignifiant. 

M. le comte ClrnHes de Lamcih. C’est en réclamant contre l’aris- 
tocratie , que vous avez preparé la régénération , et votre décret 
consacre l’aristocratie de l’argent. Vous n’avez pas pu mettre la 
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richesse an-dessns de la justice : on ne peut capituler avec le 
principe, quand de ce principe il doit naître des hommes. 

Je demande l’ajournement d’rnie (îéliWration nouvelle sur les 
décrets , parce que Je désordre de la discussion présente donne 
lieu à celui de la délilKiration. 

,W. Garai taîné. Vous avez, dans le tumulte, rendu un décret 
qui établit l’aristocratie des riches; on demande que vous épui’iez 
ce décret dans le calme , et je citerai dans la présente session vingt 
exemples de cette pratique salutaire. 

L’assemblée décide que i toutes dioses restant en état , sont 
remises ii lundi prochain. > 

M. le président rend compte de la réponse apportée de Yer- 
non par le courrier extraordinaire expédié hier. 

Le sieur Planter a échappé à la fureur du peuple ; le calme 
commence k renaître dans^ l’intérieur de la ville; les habitans des 
campagnes donnent encore' des craintes , et de» mesure» efficacet 
sont toujours nécessaires. 

Une députation de b commune de Pari» vient rendre compte 
des mesures de ce gem-c qulelle s’est empressée de prendre, et l’as- 
semblée y applaudit.} 

— « Voib donc, s’écrie Loustalot (Révoiulions de Paris}, l’a- 
ristocratie des riches consacrée par un décret national D’un 

seul mot, on prive le tiers de b nation de b faculté de repré- 
senter b nation , en forte que ces deux tiers se trouvent inviu-s à 
se préférer à la patrie, à faillir, et à se jouer de l’opinion pu- 
blique Il ne se formera donc point d’esprit public , et le pa- 

triotisme expirera dans son berceau. 

> On rira peut-être de ma prédiction. La voici toutefois : avant 
dix ans, cet article nous ramènera sous le joug du de$|X)tisme, 
ou il causera une révolution qui aura pour objet les lois agraires. 

» L’unique titre, le titre éternelù l’éligibilité, est et sera tou- 
jours, quoiqu’on fasse, b confiance de ceux qui doivent être re- 
présentés (?uoi ? l’auteur du Contrai social n'aurait pas été 

éligible ! (^uoi ! nos plus dignes députés actuels ne seront plus éli- 
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gibics ! Quoi ! celle précieuse portion de citoyens qui ne doit qu'à 
la médiocrité ses talens, son amour pour l’étude, pour les re- 
cherches profond^ , ne sert) pas éligible! 

> Je m’attends à entendre dans nos futures assemblées d’éle(> > 
leurs ce singulier dialogue : Messieurs , je vous propose de dé* 
puter ù l'assemblée nationale M. ’** ; vous le connaissez ; il suffit 
de le nommer pour réunir en sa faveur tous les suffrages. — Il ne 
paie pas une contribution d’un marc d’argent. — Oui, satisfait 
d’un modique revenu que hii ont laissé ses aïeux , ou qu’il a 
acquis lui-méme, il ne s’est occupé que de s’instruire, et il s’en est 
occupé avec tant de succès qu’on le regarde comme le meilleur 
publiciste de l’Ëurope. — Qu’importe ! il ne paie pas un marc 
d’arçent. — Il s’est d’ailleurs acquitté avec autant d’intelligence 
que d’activité des diverses fonctions publiques qui lui ont été con- 
fiées. — Tant mieux ! ma» il ne paie pas un marc d’argent. — 
Daignez vous rappeler que redevenu simple citoyen , au lieud’étre 
fier de ses succès, il n’estaucune vertu dont il n’ait donné l’exemple. 

— C’est fort bien ; mais il ne paie pas un marc d’argent. — Eh ! 
qui , Messieurs , oserait se préférer à lai ? — Nous qui payons un 
marc d’argent?-— Savez-vous qu’on peut être taxé pour sa contri- 
bution àun marc d’argent et être un sotetun malhonnête homme? 

— Nous payons un marc d’argent. — Que les richesses sont loin 

de mettre l’homme à l’abri delà corruption , et ne le rendent sou- 
vent que plus avide. — Nous payons un marc d’argent. — Qu’il 
7 a de quoi révolter la nation , de voir que les riches seuls comr 
poseront l’assemblée nationale , qu’ils feront des lois favorables 
aux capitalistes et aux grands propriétaires, au détriment des 
colons médiocres et des ouvriers? — Nous payons un marc d’ai^ 
geui! — 

> Quoique cette loi ait à peu près tous lés inœnvéniens, sans 

avoir absolument rien d’utile qui les compense , il sera difficile 
qu’elle soit revue dans les législatures suivantes, composées de 
dé[>utés au marc d’argent : elles ne consraitiront point à ruiner 
leur propre aristocratie > * 
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En effet , les patriotes commençaient ü douter de l’avenir ; ils 
ne le voyaient déjà plus tel qu’ils l’avaient espéré , heureux et pa- 
cifique, mais hérissé de difficultés et plein de combats. La liberté 
restait encore à conquérir ; le privilège et l’égoïsme étaient encore 
debout. Mais ce triste sentiment n’atteignit que les intelligences 
supérieures. Le pcupleétaittoutentier,corpsetàme,à la nécessité 
de pourvoir à son ex'istence, et n’espérant plus guère; la bour- 
geoisieétait distraite par quelques satisfactions données à l’opinion 
publique. On venait d'afficher un arrêté de la commune qui or- 
donnait à son procureur-syndic de poursuivre devant le Châtelet, ' 
érigé en tribunal de lèse-nation , Besenval, I.ambesc, etc., c’est- 
à-dire les hommes les plus détestés des Parisiens. La délibéra- 
tion qui précéda cet arrêté dans l’assemblée des irois-cenis, bien 
que très-abrégée dans le procès-verljal, méiite d’être citée, parce 
qu’elle reconnaît la justice des plaintes qu’élevaient alors généra- 
lement les patriotes. * 11 a été observé, dit le procès-verbal, qu’il 
était pressant de prendre une détermination définitive; qu’il 
s’élevait de justes plaintes sur ce que, depuis le nouveau K‘gne 
de la liberté , le glaive de la justice n’avait encore frappé que 
des coupaldes d’un rang inférieur, tandis que la voix publique 
l’appelait sur des têtes illustres; que c’était en vain que nous 
nous flatterions d’être libres, s’il continuait d’exister parmi nous 
des individus assez privilégiés pour pouvoir se soustraire à l’em- 
pire de la loi ; qu’il fallait des exemples pour convaincre le peuple; 
que tous étaient égaux aux yeux de celte loi, si mal exécutée jus- 
qu’à la révolution actuelle; que c’était j>eut-éire le moyen le plus 
efficace pour le faire rentrer dans les limites d’une sulK>nlination 
légitime, etc. • 

Cette démarche de la commune n’eût pas suffi sans doute pour 
faire fermer les oreille^aux récriminations des patriotes ; mais il 
y avait bien d’autres sujets de distraction : c’étaient les nouvelles 
de Brabant. On venait d’apprendre que Joseph II ayant réformé 
les privilèges de celte province , Bruxelles avait protesté. Une 
grande conspiration avait été ouitlie |)our briser le joug de la 
maison d’Autriche: elle venait d’être découverte. En conséquence. 
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les troupes impt^riales avaient été mises en {pmison chez les par- 
ticuliers, les prisons encombrées: alors les boui^jeois étaient 
sortis de la ville, ils étaient, disait-on, au nombre de 40,000. 
Plusieurs avaient pris les armes, et avaient attaqué les troupes 
impériaux avec quelque succès ; ils avaient pris deux forts qui 
commambicut l’Escaut aux environs d’Anvers, entre autres cehii 
de Lillo. Les im|)ériaux avaient été chassés à coups de fusil de 
plusieurs villes qu’ils occupaient. Le clergé s’était jeté avec viva- 
cité dans l’insiimsrtion : tout annonçait qu’eBe serait persistante; 
car les deux partis s’étaient mis en position de ne point reculer. 
Le général d’Alton, commandant pour l’Autriche, mettait .sous le 
séquestre et en vente les biens des insurgés ; et ceux-ci ne pou- 
vaient poser les armes sans exposer même leur vie. La procla- 
Diaiiou suivante, qui donue une idée de cette guerre, remplissait 
d’indignation les Ibrisicns. 

« Comme plusieui's villages, disait-elle, om déjà arboré Té- 
tendaitl de la révolte , que leurs habitans s’y sont armés et ont 
tiré sur le militaire nous faisons savoir à un chacnn que, mal- 

gré la répugnance et l’aversion que nous sentons à verser le sang 
humain , et à faire éprouver des malheurs à des personnes inno- 
centes qui pouiTaient se trouver parmi les coupables , nous ne 
pouvons néanmoins nous dispenser de foire mettre le feu à tous 
les villages qui arljorcront l’étendanl de la révolte, et dont quel- 
ques habitans se montreraient armés , fhtns la vue de foire résis- 
tance aux troupes de S. M. qui sont sous nos ordres. 

» 2T» octoI»re. » * Signé, d’Alton. » 

Cette guerre de Brabant ouvrait d’ailleurs un vasie ebuap di 
spéculations. La Prusse, disait-on, aUait venir an seoonrs des in- 
surgés ; et que ferait la France? il y tNait plusieurs Français 
compromis, et quelques autres arrêtes, entre autres l’écrtrain 
Linguet. 

Ce qui se passait en Pologne attirait aussi l'attention. 
La (Mêle était réunie, et s'occupait ardemment d’ane réforme 
propre à assurer l’indépendance nalionaie ; cHe vmnit d’arrAtcr 
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le cliiffre de son armée , et on avait proposé de donner une part 
Han.< la représentation aux bourgeois et aux cultivateurs. 

L’état des provinces attirait aussi vivement l'attention ; il ne se 
passait pas de semaine , et presque pas de jour , qu’on no reçût la 
nouvelle de quelque commotion inattendue. Parmi plusieurs évé- 
nemcnsdece genre ^ nous choisissons le plus important, celui 
qui termina l’opposition armée qu’avaient méditée les privilégiés 
de Bretagne. 

A la fin d’octobre, Une restait de blé dans les magasins de la ma* 
rme de Brest que pour trois semaines au plus, et le directeur des 
vivres avait par jour ou lo mille hommes à nourrir.. Me rece> 
tant de sa compagnie que des réponses vagues et des promesses 
de cargaisons de grains aciietés chez, l’étianger , qiii tous les jours 
devaient arriver et cependant n’arrivaient point , il eut recours 
dans sa détresse à la munici|)alité. Après qu’il eut été vérifié par 
sa correspondance qu'il était peiaonnellement exempt d'incul|)a- 
tion , on arrêta qu’il serait envoyé douze commissaires tirés du 
conseil même , et qu’ilsse diviseraient en quatre commissions pour 
tirer des secours de toute la Bretagne , et y acheter les grains 
nécessaires à l'approvisionnement du }>ort. On s’empressa d« 
toutes parts de venir à l’aide d’une cité aussi intéressante pai' le 
nombre et te patriotisme de scs halntans, que par l’importance 
de ses arsenaux , et sa position qui la rend une des clefe de 
l’empire. 

La ville de Lanion seule , ou plutôt mie fticlion qui la tyran- 
nisait, repoussa avec dureté les demandes qui lui furent faites, 
et joignit l’injustice la plus révoltante aux traitemens les plus 
odieux exercés sur les commissaires. ]ja municrpaltfc y était sans 
force et sans pouvoir, l’n prétendu conseil du peuple s’était 
emparé de toute Fautorhé , et ap|>esantrssait un joug de fer sur 
tous les bons citoyens. I.es députés de Brest furent traduits de- 
vant ce nonveau sénat; ils lui exposèrent Fobjet de leur mission, 
et le prchrlnrent de la prochaine arrivée des blés qn’ils avaient 
achetés ikins les villes voisines , et dont le transport devait s’ef- 
fectuer par I^nkm , pour yêtre emiMu-qiiés. Ils demamlèrentpro- 
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teclion et secours : l’un et l’autre leur furent refusés. Cependant 
le convoi de grains qu’ils attendaient arrive le lendemain avec une 
escorte commandée par le brave Chrétien, majordela gardenatio- 
nale de Pontrieux. Une multitude emportée l’attaqueavec fureur, 
s’empare du convoi, désarme ceux qui l’escortaient, et veut pendre 
leur chef, qui ne dut son salut qu’à son sang>fruid et à son cou- 
rage. 

Les commissaires sont encore mandés au conseil du peuple , 
dont le président excite comme à dessein la colère par les ques- 
tions insidietises qu’il leur adresse. On nie la validité de leurs 
pouvoirs ; on les accuse d’étre des accapareurs ; les couteaux s’ai- 
guisent, les cordes se préparent pour les massacrer ou les pendre; 
on les charge d’indignes Iraitemens et d’outrages; on les réduit à 
implorer, comme une faveur, une mort prompte qui abrège leurs 
tourmeus ; enfin on leur déclare que le seul moyen qui leur reste 
de racheter leur vie, est de faire au peuple' un abandon pur et 
simple de leurs grains. 

Ils sont forcés d’y consentir, et n’en obtiennent pas davantage 
leur liberté. Le lieutenant du maire, instruit du danger qui les 
menace , vient à leur secours , obtient à force de prières qu’ils 
seront relâchés , et croit ne pouvoir les pbcer dans un plus sûr 
asyle, que dans la maison même de M.Cadiou, présidentdu conseil 
du peuple. Mais quelle est sa surprise et la leur, lorsque cet 
homme, violant dans sa propre maison les droits de l’hospitalité, 
vient leur signifier, à la tête d’une troupe de séditieux, quUlfaut 
mourir ou signer un acte dans lequel, en faisant au peuple un 
nouvel abandon de leurs blés, ils se reconnaissent pour des acca- 
pareurs qui n’ont eu pour en faire l’achat aucun titre légal. 

■ Dans le premier mouvement de leur indignation , ils préfèrent 
la mort à une telle ignominie. Mais bientôt réfléchissant qu’un 
acte arraché avec une violence aussi révoltante, était radicale- 
ment frappé de nullité , ils se décident à signer la déclaration 
qu’on leur présente, et se hâtent de sortir d’une cité asservie par 
une fection aussi cruelle. Ils en partent, non sans péril , et après 
avoir reçu plusieurs coups de pierre. Arrivés à Morlaix, ils pro- 
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testent contre l’acte de violence exercé sur eux dans la ville de 
Lanion, et lui font sur-le-chauip signifier leur protestation. 

üe retour à Brest , ils rendent compte de leur mission au con- 
aeil^énéral assemblé en présence d une foule de f>euple qui 
assistait à la séance. Au récit des maux qu’on leur a fait en- 
durer; un cri universel retentit dans toute la salle. U ville enüère 
veut partir sans délai pour effacer du nombre des cités, une cité 
inhospitalière qui a violé les droits des hommes , les droits des 
nations , et préparé des supplices à ceux qui venaient au nom de 
l’humanité, des lois et de la patrie, demander à des citoyens 
du pam et des secours pour des concitoyens. Ce n’est ((li’avec 
peine qu’on parvient à calmer (« premier mouvement et à per- 
suader aux habitans de remetti-e le soin de leur vengeance à 
1,800 hommes, dont moitié de la garde nationale, moitié de 
troupes de ligne et de marine, sous les ordres d’un major d’in- 
fanterie et d’un major de marine. Le commandement en chef de 
l’expédition fut donné à M. Daniel, major-général de la garde 
nationale de Brest. 

Cette petite armée partit le lendemain , précédée de quatre 
piècesdecampajfue, de plusieurs brigades de raarétrhaussée et 
des archers de la marinequi formaient un petit corps decavalerie. 
Celles des villes voisines vinrent s’y joindre pendant la route. 
Lesneven, Landernau, Undivisiau et Morlaix fournirent des dé- 
tachemens qui firent monter l’armée à deux mille quatre cents 
hommes. 

La nouvelle de ce qui venait de se passer à Lanion excita dans 
toute la province la môme indignation qii à Brest; elle fit craindre 
aux patrioteséclairés que cette ville ne devint le foyer d’un in- 
cendie qui pourrait se propager au loin , et qu’il ne serait pas 
facile d’éteindre. On fil partir aussitôt de toutes parts des média- 
teurs pour ramener la paix, et des troujjos pour punir les cou- 
pables , s'ils tentaient de soutenir pai- les armes les excès aux- 
quels l’erreur d’un moment ou des intentions criminelles les 
avaient entraînés. Vingt-cinq mille hommes furent en marche en 
un instant, et s’avancèrent sur l.anion. M. Daniel craignit que 
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l’appariiion subite d’une telle armée dans un pays dépourvu de 
vivres, n’exposiil et l’armée et le pays entier aux horreurs de U 
famine; et, quoique persuadéqu'il faut avoir une force imposante 
pour être dispensé d*en foire usa{jc, il se pressa d'envoyer dea 
courriers pour foire rétrofjrader les troupes. Malgré les avis alar» 
mans qu’il recerait de divers côtés, des dispositions militaires et 
des intentions hostiles des habitans de I^nion , il continua sa 
route, et arriva à la vue de cette ville, à dix heures du matin, le 
troisième jour de son départ de Brest. 

B fit ranger scs soldats en bataiUc sur la hauteur , et, après 
leur avoir recommandé l’esprit de clémence et les sentimens d’hu- 
manité qui sont dus à des hommes qui ne font aucune rés’istance, 
et à des citoyens égarés , mais repentans , il attendit 6 leur tête la 
réponse qui serait faite aux conditions que devaient proposer les 
commissaires conciliateurs de Brest qui les avaient devancés : 
elles se réduisaient à la restitution des grains arrêtés, à la punition 
légale des auteurs delà sédition, et au paiement des frais de la 
campagne. 

Après une demi-heure de conférence, on vint loi annoncer 
qu’elles étaient acceptées. Il s’avance aussitôt vers la ville à la 
tête de sa troupe , et trouve en arrivant la municipalité et les no- 
tablesqui lui annoncentlesengagemcns qu’ils venaientdcprendre, 
et implorent son indulgence pour les malheureux habitans. Il ré- 
pond qu’il n’est pas venu leur apporter la guerre, mais pour foire 
exécuter les lois , et que, quelque atroce qu’eût été leur conduite 
envers les députés de Brest , son intention n’était pas d’user de 
représailles. 

Ort avait renvoyé au lemlemain la signature des articles arrêtés 
la veille , et tous les commissaires médiateurs des différentes 
villes avaient été imités, ainsi que le commandant de l’armée, û 
assister à la conclusion de èe traité. Mais on avait manœuvré pen- 
dant la nuit , et les chefs des factieux osèrent engager la munici- 
palité à refuser de remplir les promesses qu’elle avait faites la 
veille. Le commandant indigné se proposait de se retirer, après 
avoir déclaré qu’il allait employer les moyens vioicns qu’une 
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ntauvaiæ foi aussi iasigne l'obligeait de prendre pour faire rendre 
justice à ses coiniueltans. Les commissaires annoncèrent pareil* 
leoieot que si la viUe de Lauion pereistait dans le refus de tenir 
ses engagetueus), ils allaient s’éloigner à l’instant même , et faire 
connaître à toute la France l’indignité d’une telle conduite. Les 
municipaux signèrent enfin, et firent arrêter de leur propre 
mouvement plusieurs personnes accusées d'avoir excité l'insur- 
rection populaire. 

M. Gadiou fut mis en état d'arrestation à l'arrivée de l'armée t 
beaucoup d'autres furent dénoncés à la justice. Des privilt^iés 
furent accusés par les détenus d’avoir répandu de l’argent, et dis- 
tribué de l’eau-de-vie le jour que la vie des députés de Brest avait 
été menacée. Plusieurs d’entre eux prirent la fuite pour se sous- 
traire à la rigueur des lois : leurs co-accusés y échappèrent éga- 
lement à la faveur de la faiblesse des tribunaux , de la complica- 
tion des formes delà justice criminelle et de cette agitation géné- 
rale qui, dans les temps de troubles et de révolution , fait vaciller 
dans les mains incertaines des juges , le glaive de la justice. Cette 
expédition produisit cependant un effet salutaire , et en imposa 
aux mauvais citoyens très-nombreux dans ce canton , par la réu- 
nion des forces et des vobntés des bons cKoyens pour le succès 
de la cause commune. 

La ville de Brest ayant ratifié le traité, les grains aj-ant été 
rendus , et le procès des coupables commencé , l’armée , après 
avoir séjonrne six jours à , retourna en bon ordre è Brest 

et y rentra aux acclamations de tous les citoyens. 


Pendant ce temps , que faisait la commune de Paris ? 
elle recevait les réponses des villes de province à l’aelresse 
qu’elle leur avait envoyée ; elle faisait consigner dans sou procès- 
verbal ces mois de la ville de Rue : c Nous lions nos intérêts 
aux vôtres : ils en sont inséparables , parce que nous soinmc's 
persuadés qne l'union des cowmmncs pent et doit sèule assurer la 
puissance et la prospérité de l’empire framjais. » (Procès-verbal du 
30 octobre.) En outre, les tro'is-cmts s’occupaient d’administra- 
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lion. La question des subsistances était permanente. Ainsi, le 
président du comité consacré spécialement à cet objet venait se 
plaindre , tantôt des olistacles apportés par les villes à l’approvi- 
sionnement ; tantôt de quelque émeute et de quelque pillag^e à la 
Halle. Pour parer à ce dernier désordre , on créa une cxtmpagnie 
de chasseurs soldés affectés au service spécial de la Halle aux 
grains ; pour parer aux autres , on envopit des ambassades. 

De son côté , le comité des recherches s’était mis en activité. 
Il ouvrit les prisons à Saint-Hurugue ; mais il fît arrêter Ru- 
tledge qui poursuivait Necker de ses acciisatioiK , et, comme 
par compensation , l’auteur du Salvum fac regcm. Il fit aussi ar- 
rêter un s’ieur Deschainps ; qui courait les environs de Paris , ef- 
frayant les fermiers, et les engageant à fermer leurs greniers, etc. 

Assemblée nationale. — Séance du i novembre. 

[La question des biens du clei^é qui avait occupé toutes les 
séances précédentes, fut terminée par l’adoption de la motion de 
Mirabeau rédigée en ces termes : 

t Qu’il soit déclaré premièrement que tous les biens ecclésias- 
tiques sont à la disposition de la nation ; à la charge de pourvoir 
d’une manière convenable aux frais du culte,.à l’entretien de ses 
ministres et au soulagement des pauvres, sous la surveiUance et 
d’après les insti’uctions des provinces. Secondemimt , que selon 
les dispositions à faire pour les ministres de la religion , il ne 
puisse être affecté à la dotation des curés moins de 1,S00 livres, 
non compris le logement et jardin en dépendant.! 

Le résultat de l’appel nominal donne <168 voix, pour adopter et 
décréter la motion ; 346 pour la rejeter, et 40 voix nulles. 

I.,a séance est levée à 6 heures , au bruit des applaudissemens 
de l'auditoire. 

Séance m; mardi 3 novembre. 

Parmi les adresses, dont la lecture suit toujours immédia- 
tement l’ouverture de la séance, on en remarque aujourd’hui 
plusieurs. 

La ville de Romans eu Dauphiné , et deux autres de la même 
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province protestent contre la convocation des Etats , laite par la 
commission intemukiiaire. La municipalité de Romans annonce 
qu'elle n’enverra pas ses députés ordinaires à l'assemblée , mais 
huit personnes qui seront chargées d’exprimer le respect de la 
commune pour les décrets des représenians de la nation , et l’in- 
tention formelle des’opposer à tout ce qui imurrait y être contraire. 

Une délibération de l’assemblée générale de la commune de 
Saint-.Malo porte <pie la noblesse et le clergé de cette ville vien- 
nent d’abjurer leur serment de reconnaître l’assemblée nationale 
lé{plcment constituée, d’adhéreràioussesdécrets, et de protester 
contre lesdifférenles protestations faitesù Rennesetà Saint-Brieuc. 

M. Senteix présente une délibération par laquelle la ville 
d’Auch, dont il est le député, exprime la satisfaction et h con- 
fiance avec lesquelles elle a re^u l’engagement solennel et sacré 
pris par les représentans de la commune de Paris , relativement 
à l’indépendance des délibérations de l’assemblée nationale. Lè 
conseil permanent de cette ville adticre de ca-ur ei d'âme aux «lé- 
crets qni ont déterminé la translation de l’assemblée nationale 
tians la capitale. 

L’ordre du jour était de suivre la délilxiration ajournée jeudi 
ilernier, toutes choses étant demeurées en état. 

M. le covue de Mirabeau demande la pai'ole sur un objet qui 
n’est pas exa<‘tement à l’ordre du jour, mais (jui paraît y avoir 
quelque rapport. 

En ce moment, dit-il, toutes les anciennes municipalités sont 
prêtes à se renouveler : lorsqu’il est question de le détruire, 
vous devez empêcher ce renouvellement ; c’est dans cette vue que 
je propose lu motion suivante : 

Décréter que les municipalités actuelles subsisteront jusqu’à ce, 
que la nouvelle oi ganisation soit arrêtée ; que cependant les éche- 
vins (jui doivent sortir de place sortiront, et seront remplacés 
par cinq personnes pour les villes où il y a trois échevins , et par 
trois personnes pour les villages. Ces nouveaux officiers munici- 
paux seroutélus librement et au scrutin. 

Après des dcTwls fort tumultueux sur la question desavoir à 

T. III. i7 
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^uel pojnt tleyait él|;e re|)rise la (lélil)éi-j]|Ü 04 dp je^di tjerpiçr^ 
i’assembl^ reg^rdv' coipnie réjjulièrement el déjûiiliyewçal re«^- 
dus tous Içs décrets «mj y opt été portés. 

Af . de Biauzat demande qu'on s’occupe à l’instont dç l’prjïapi^ 
tion des municipalités. Trois pouvoirs, dit-il, régnent dans chaque 
ville : la municipalité ancienne , le cpinité permanent et la garde 
ijationale. Tout annonce l’anarchie et réclame vos soins et votre 
activité. En créant pn corps on doit d’abord élaJ)lir ses éléniens : 
ies municipalités sont les élémens du corps politique. 

* Jlf. pestneuniers. J’opine pour que, selon un ancien décre^, 
vops discutiez le projet de division du royaume proposé par le 
comité, el non l’organisation des assemblées municipales, qui doit 
être une suite de ce projet. 

Après de légères discussions , l’assemblée adopte cet avis. 

On fait lecture des trois premiers articles, qui concernent la 

' • I 

division du royaume. 

M. Thourel. Un plan de diyiyon d’un grand empirp est pres- 
qa’â Iqi seul la constitution. Pour avoir des représentans , il faut 
les élire ; pour fixer l’ordre des élections , il faut des divisions. 

|| faut établir des assemblées administratives, sans cela rien ne 
sera fait pour la constitution. On ne peut établir c^ ^mbl^ 
sans déterminer des divisions. 

' Faire la constitution, c’est r^énérer l’État, il ne fautjws a{^ 

porterdansuneaiissigrandeopération une pusillanimité routinière. 

11 ne faut pas craindre de présenter des idées nouvelles, tl n’ÿ a 
î»intde régénération, si rien n’est cliangé. Si vous ne présenta 
qiie des palliatifs, votre'travàii est superficiel et passager, et voik 
n’avèz |)oini fait’ de constitution. Il se preisentera nécessairement 
des difficultés ; les difficultés ne doivent pas détruire le courage. 
* i)es circonstances accidentelles, des l)esoins locaux s’offriront en 
foule. Ils ne donent pas influer sur des déterminations perma- 
nentes : ne pas faire la constitution en entier, c’est la faire dé- 
fectueuse. La constitution est l’ouvrage des siècles. Il est égal 
de ne pas la faire ou de la faire peu durable. 

Ecartons donc tout ce qui pourrait nous arrêter dans ce tra- 
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pw no§ opérations. Songeons au bien général d'où ré- 
sulte toujours Ip bien particulier. 

Si noits trions des intérêts provinciaux ù la place de l’intérét 
ÿ^tionaj t psefions-DOus nous dire les représeptans de la nation ? 
Serions-nous dignes de faire une constitution? Rappelops-nuusce 
(jue noits disions sur les or^es ; si les proyinces remplacent les 
^res, nous (|épuplops |es obstacles et le trayai|. Rappelons-nous 
^çore ce qutj nops disiops sur les mandats impératifs ; U n’y a pas 
que représentans de Ixiilliages ou de provinces , il n’y que des 
de la nation. IJIqus devons nous réunir au grand p)ut 

Le but d’un plan est que les inconvéniens soient moindres 
que 1^ nyantages , et que ceux-ci soient plus grands qu’ils n’ont 
japaais été. 

Lies divisions territoriales à peu près égales ^nt nécessaires 
pour la facilité de l’action dçs dif(éren$ pouvoirs. Les hommes 
^nt attachés aux habitudes de lepr existence ; majs la confiance 
peut naître, lorsque c^ bijtbitudes seront c|iangées par des divi- 
sjons nouvelles. premièrenicn|, parce que dans un ipoment où il 
s’agit de réparer les maux de tous, chacun cédera ù l’espoir 
d’une ^luation plus douce ; secondement, parce que Iq nation va 
tout ralfier ù elle par la constitution ; troisièmement, parce que 
çes affections d'unités provinciales ne seront pas même attaquées, 
puisque les provinces ne cesseront pas d’exister en provinces. 


I^ppésentans 

p^tional. 


Toutes les provinces sont maintenant réunies en droits et cq 
intentions; elles avaient dù se créer des corps assez puissans 
pour résister à l’oppression ministérielle ; mais à présent, nç 
rendons pas ces corps aussi forts. £lus par |e peuple , leurs 
membres acquerront une trop grande prépondérance, pour 
qu’on ne doive jxts redouter une force que ces établisscmens 
tireraient de leur masse. |Jne administration doit jmuyoir 
être présente tjans tous les lieux de son ressort; elle ne fera le 
bien qu’à demi , si son territoire est trop étendu. En conséquence 
je propose au nom du comité les articles suivans : 

f 1. La France sera partagée en divisions tfe trois cent vingt- 
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quatre lieues carrées chacune , c'est-à-dire , de dix-huit lieues de 
longueur sur dix-huit de largeur^ autant qu’il sera possible , à 
partir de Paris comme centre , et en s'éloignant en tous sens jus- 
qu’aux frontières du royaume. Ces divisions seront appelées dé~ 
partemeru. ’ 

> II. Chaque département sent partagé en neuf divisions de 
trente-six lieues carrées de superficie , c’est-à-dire , de six lieues 
sur six , autant qu’il sera possible. Ces divisions porteront le nom 
de communes. 

> III. Chaque commune sera partagée en neuf divisions appe- 
lées cantons de quatre lieues carrées , c’est-à-dire de deux sur 
deux. > 

M. le comte de Mirabeau. Messieurs , j’odinets une partie des 
principes du comité de constitution sur l’établissement de la re- 
présentation personnelle, et sur la nouvelle organisation du 
royaume. Certainement il faut changer la division actuelle par 
provinces , parce qu’après avoir aboli les prétentions et les privi- 
lèges , il serait imprudent de laisser subsister une administration 
qui pourrait offrir des moyens de les réclamer et de les re- 
prendre. 

Il le faut encore , parce qU’après avoir détruit l’aristocratie , il 
ne convient pas de conserver de trop grands déparleinens. L’ad- 
ministration y serait , par cela même , nécessairement conccntice 
en très-peu de mains , et toute administration concentrée devient 
bientôt arisiocratique. 

Il le faut encore , parce que nos mandats nous font une loi d’é- 
tablir des inunicipatilés.de créer des administi^tions provinciales, 
de remplacer l’ordre judiciaire actuel par un autre, et que l’an- 
cienne division, par provinces, présente des olistades sans nombre 
à cette foule de changemens. 

Mais, en suivant le principe du comité de constitution , en vous 
offrant même de nouveaux motifs de l'adopter , je suis bien éloi- 
gné d’en approuver toutes les conséquences. 

Je voudrais une division matérielle et de fait , propre aux loca- 
lités, aux circonstances, et non point une division maüiéma- 
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tique , presque idéale , et dont l'exécution me paraît impraticable. 

Je voudrais une division dont l'objet ne fiU pas seulement d'é- 
tablir une représentation proportionnelle, mais de rapprocher 
l'administration des hoimnes et des choses, et d'y admettre un 
plus grand concours de citoyens; ce qui augmenterait sur-le- 
champ les lumières et les soins, c’est-à-dire la véritable force et 
la véritable puissance. 

Enfin je demande une division qui ne paraisse pas, en quelque 
sorte, une trop grande nouveauté ; qui, si j’ose le dire, permette 
de composer avec les préjugés, et même avec les erreurs; qui 
soit également désirée par toutes les provinces, et fondée sur 
des rapports déjà connus; qui surtout laisse au peuple le droit 
d’appeler aux affaires publiques tous les citoyens éclairés qu’il 
jugera dignes de sa confiance. 

D’après ces principes, j’ai à vous proposer un plan très-simple 
dans la théorie, et plus simple encore dans l’exécution. Mais je 
dois d'abord vous faire quelques observations sur le plan qui 
vous a été présenté. 

On vous propose quatre-vingts déparfemens , sept cent vingt 
communes, et mille quatre cent quatre-vingts cantons. Pour 
moi , je ne voudrais ni cantons ni communes. Au lieu de quatre- 
vingts départemens je voudrais en former cent vingt. En aug- 
mentant ainsi le nombre des grandes divisions, i| ne serait plus 
nécessaire d’avoir des communes , que je regarde comme un in- 
termédiaire inutile. On communiquerait directement des villes et 
des villages au chef-lieu de département, et de chaque départe- 
ment au pouvoir exécutif et à l’assemblée nationale. Il me semble 
qu’il y aurait alors plus d’unité, plus d’ensemble ; que la machine 
serait moins compliquée ; que scs mouvemens seraient tout à la 
fois plus réguliers et plus rapides. Mais il se peut que je me 
trompe, et j’entre dans quelques détails. 

On vous propose çl’alwrd d’établir quatre-vingts départemens, 
de prendre Paris jKJur centre , de s’étendre de là jusqu’aux fron- 
tières du royaume , et de donner à peu près à (iliaque départe- 
ment trois cent vingl-rjuatre lieues de superficie. 
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Je ne saurais approuver cette division sous aucun dé ses raj^ 
ports. 

Qiiatrc-vin^ dëpartemens pourraient suffire si on dtablis^ii 
sept cent vin{j'l communes; mais, si l’on rejette cette seconde et 
niimense sons-division comme erhlwrrassante ét boidmé inutilë ; 
lie nombre des ddpartemens doit être, par cela seul, au^enté; 
soit pour rapprocher de plus en plus les représèntans tiés repré- 
sentes, ’cé qui doit être le but principal de toiite administration, 
soit pour que les {;ouverhcrtiens , tels qu’ils sont maintenant divi- 
sés , ne soient pas seulement coupes en deux ; ce qui laisserait 
subsister des masses encore trop cohsidërables , et ne remplirait 
plus l’ëbjet d’Uhe nohvclle division ; soit parce qu’en multipliàili 
les départemens , l’on pourra accorder à un plus {p^nd nombre 
de villes l’avantage d’être chef-lieu, et ouvrir à Un plus grand 
nombre de citoyens la carrière des affaires pubUqties. Il est inu- 
tile de prouver qUe ces avantages infiniment précieux doivent 
l’emporter sur le léger inconvénient d’hvoîi’ tjuelques bureaux et 
quelques agens de plus pour correspondre avec un plus grand 
nombre dé départemens. Le but de la société n’est pas que l’ad- 
lUinistration soit facile, mais qu’elle soit juste et éclairée. 

Ija forme de division que l’on voudrait suivrfe n’est pas moins 
Vicieuse : en l’étendant dé Paris jusqu’aux frontière , et en for- 
mant des dirisions à peu pr&s égales en étendue , il arriverait 
souvent qu’un département serait formé des démembremens de 
plusieurs provinces; et je pense que Cet inconvénient est des plus 
graves. Je sais bien qu’on ne couperait ni des maisons ni des 
clochers ; mais on diviserait cte qui est encore plus inséparable , 
on trancherait tous les liéns qne resserrent, depuis si long-temps, 
les mœurs, les habitudes, les coutumes, les productions et le 
langage. 

Dans ce démembrement universel , chaeün croirait perdre uhe 
partie de son existence; et s’il faut en juger par les rapports qui 
nous viennent des provinces , l'opinion publique n’a point encore 
assez préparé ce grand changement pour oser le téntèr avec 
succès. 
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L’égalité (l’etenduc territoriale que l’on voudrait donner aux 
quatr^vingts départeinens, en composant chacun a peu près de 
trois cent vî‘n{ît-qualre lieues de superficie, nie paraît encore liné 
fausse base. 

Si par cè moyen l’on â voulu rendre les départemens égaux, 
on a choisi précisément la mesure la plus projlre à former une 
inégalité monstrueuse. La niéme étendue peut être couverte de 
forêts et de cités; la même superficie présente tantôt des landes 
stériles, tantôt des champs fertiles ; ici des montagnes inhabitées, 
là une population malbeureusement trop entassée, et il n’est 
^int vrai que, dans plusieurs étendues é^les de trois cent 
vingt-quatre lieues, les villt^, les hameaux ei les déserts se com- 
pensent. 

Si c’bst pour l'es hommes 'et non jmur le sol, si tfest pour ad- 
ministrer et non poilr défricher qu’il convient dfe former des de- 
parlemébs, c’ést une mesure absolument différente qu’il faut 
pbéndre. L’égalité d’inipbrtahce, l'é^pdité dé poids dans la ba- 
lance commune, si je puis m’expriihér aiiisi, voilà ce qui doit 
servir idc base à la distincüon dés départemens; or, à cet ^rd, 
l'éléndue h’iest rien , cl là poilulatîon fôt tout. Elle est iout, parce 
qu’elle ést le signe le plus évident, o'û (les subsistances qui repriè- 
sehtent lé sol; ou ‘dés richesses mobilières et de l’indusrt’ie qui 
fés remjilacént, ou des Iriipêts dont le prcKlüit, enlrC des popu- 
lations égales , ne jiéUt paS être bien différent. 

81 dé belle partié dti plan du ébmitë, je pa'^ i l’établisseuiénl 
des sept cent vHi'gi cotomun'es, je décôüvrc éncôbé déà inconvS- 
iiiens sans hombre. 

Oh véilt former les Cômmnhes de six liéilés carbée^, ôù dé 
trtehte-six lleücs de supbrficie; fixer un chcflit^n à chatpie cbnl- 
mune ; dtthner néuf comnilnics à châqûe déjiartcméilt , neuf cah- 
fdnS à chaque commune , uttfe asétemblëe jJrimaire à chaque c^n- 
fen , tet composer chaque cominnné d'envlroh vlhgl^pl députés, 
ëtl supposàiil que tbhs les cantoiis âient éîte Cënfe citbyeris actifc , 
et nomment un député sur deux cents. 

i’o6sèrv% d’abbM què de tous lès îâteonvëhlèns que j’ai déjà re- 
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marques sur la mesure de l’élendue territoriale, prise pour base 
de la division des départemens , se font encore mieux sentir dans 
la division des communes, |)aree qu’il est évident que, sur une 
moindre surlàce, toutes les causes d’inégalités qui peuvent se 
trouver entre deux masses «igale^ de territoire, tloivent moins fa- 
cilement se compenser. On trouvci'ait certainement dans le 
royaume plusieurs divisions de six lieues carrées, qui ne pré- 
senteraient aucune habitation , aucune trace d’hommes ; on en 
trouverait qui n’auraient qu’un seul villa{;c, d’autres que deux ou 
trois, d’autres qu’une seule vilh; lieaucoup trop {p'andepour une 
commune: comment donc pourrait-on |>arvcnir, je ne dis pas à 
rendre é{pux de ixtreils districts , mais à les établir , mais à les 
créer? 

Ma'is en supposant que le sol du royaume fût à peu près égale- 
ment peuplé, quelle difficulté ne trouverait-on pas, soit pour 
choisir des chefs-lieux entre des villages égaux et rivaux l’un de 
l’autre, soit pour forcer d** villages à se réunir ü telle commune 
plutôt qu’à telle autre , soit pour obliger les commuitautés à re- 
noncer à leur administration , soit pour former cette division 
géométrique de six cents citoyens par canton , de neuf cantons 
|)ar commune , et de neuf communes par déi>artcment? N’est-on 
pas déjà assez eniltarrassé pour former quatre-vingts divisions à 
peu près égales , sans chercher à rendre ce travail insurmon- 
table , comme il le serait certainement , s’il fallait trouver encore 
sept cent vingt autres divisions pour les communes, et six mille 
quatre cent quatre-vingts pour les assemblées primaires? 

L’on n’a trouvé d’autre moyen de vaincre ces difficultés que 
de renvoyer la division à des assemblées locales ; mais la pru- 
dence permet-elle d’adopter ce moyen ? Toute votre sagesse n’é- 
chouerait-elle pas inévitablement contre les contradictions, contre 
les oppositions sans nombre que vous verriez naître? Le boule- 
versement que produiraient sept cent vingt assemblées préa- 
lables , formerait bientôt , de tout le royaume , un véritaUe 
chaos. 

D’ailleurs, Messieurs, quelle peut être l'ulilité de cette int- 
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mense complication d’assemblées que l'on exige pour la repré- 
sentation proportionnelle ? Les véritables roandans ne sont- ils 
pas dans les villes et villages? Les premières agrégations po- 
litiques ne peuvent-elles pas députer d’une manière directe à 
l’assemblée des départemens , comme les départeincns à l’assem- 
blée nationale ? Dès-lors , qu’cst-il besoin d’intermédiaire? qu’est- 
il besoin de communes et de cantons? On dirait que nous re- 
jetons volontairement la simplicité des moyens que nous offre 
l’état réel de la société, pour nous environner de difficultés qui 
ne sont que notre ouvrage. 

Les mêmes obstacles se reproduisent , s’il s’agit de former six 
mille quatre cent quatre-vingts cantons de deux lieues carrées. 
Sur vingt, sur cent divisions pareilles, prises au hasard, dans 
le royaume, on n’en trouverait pas la moitié qui pût former un 
canton, dans le sens qu’on a'ttache à ce mot; c’est-à-dire, qui 
pût donner lieu à une assemblée primaire de six cents citoyens 
actifs. Presque partout il faudrait doubler et tripler l’étendue de 
quatre lieues carrées; presque partout il faudrait réunir plusieurs 
villages, souvent éloignés les uns des autres, et composer ainsi 
la même assemblée d’élémens entièrement inégaux. Je loue, 
j’admire mêjne le courage de ceux que tant de difficultés n’arrê- 
tent jjoint : pour moi , j’avoue sincèrement qu’elles me paraissent 
invincibles. 

Je sens. Messieurs, soit qu’on approuve, soit qu’on rejette 
l’établissement des communes, qu’il est impossible d'accorder à 
chaque village, à chaque communauté d’habitans, une dépu- 
tation particulière à l’assemblée de département. Le nombre des 
membres qui formeront ces assemblées, borne celui des dépu- 
tations. Le nombre des députations une fois fixé, celui des élec- 
teurs qui pourront nommer un député doit être également fixé 
par la loi : et comme il est impossible que chaque agrégation 
politique ait ce nombre d’électeurs, c’est, sans doute, ce motif 
qui a porté le comité à diviser le royaume on cantons et en as- 
semblées primaires; mais vous verrez bientêt, messieurs, qu’il 
se présentait un mayen beaucoup plus facile. 
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En au{pnentant le nombre des deparlemens, on iiugmentei 
par cela même , celui des députaiions. Les députations dtànt 
plus nomlireuscs, la masse des électeurs pour chaque députd 
devient beaucoup moindre. tTne plus {grande quantité , ou plutôt 
la presque universalité des communautés peut alors y concourir 
directement; et un moyen très-naturel se présente, pour què 
celles qui n’auraient pas le nombre suffisant d’électeurs puissent 
participer à la même élection, sans se réunir et sans se déplacer: 
c’est d’accôrder un député commun, nommé par des électeurs 
séparés , aux communautés qui ont besoin de réunir leur sùfc 
frage pour avoir le droit à une députation. 

Jusqu'ici , Messieurs, je ne vous ai présenté que des difficullés 
contre le plan du comité dé constitution , et j’aurais bien voulu 
pouvoir m’en dispenser, par le respect que m'inspirent les intén- 
tiobs cl les lumières des honorables menibres qui le composent. 
Je ne puis cependant vous dissimuler une objécüon encore pliis 
grave : j'avais pensé, j’avais espéré du moins que la division que 
l’on formerait <lu royaum'e pour Opérer une représentation |^b- 
portioitnelle , ^rait propre tout a la fois j rétablissemént d'un 
Système unilTorme, soit pour la perception des impôts, soit pour 
fe remplacement dé l’ordre judiciaire, soit pour l'administratidn 
publique. C’ést principalement à réunir ces differens tapjiorts 
que je me suis attaché dans le plan que je vais soumettre à votre 
exaihen. Jé tie parfeiai, dans ce m'onient, ni dés impôts, ni de 
l’ohlre judiciaire; mûis je consiklééerai les assemblées de dépar- 
tement sous le double rapport d’assemblées d’admitiistratioh et 
d’assemblée d'élection. Il ibe semble que cés deux points dé vue 
doivent être regardés comme ihseparabTcs. 

La théorie dü plan qüe je proposé consisté à foiré urié divisioH 
qui rénrplissé les trois conditions suivantes : 

\* Que les pnovincés actuelles soient distribuées én depart&A 
mens, de manière que la totalité du royauihe eh renforihte cérit 
vingt; 

2 “ Qné chaque déparitmienl soit placé dans une ville jtrincl^ 
pale, et que son arrondissement soit tel qu’â poissé focdéfimiit 


Dif 
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se prêter à un système uniforme d’admmistration pour tout le 

royaume. ^ 

3* Que l’étendue du département et sa position géographique 
permettent aux (léputes des villes et des villageé qui en feront 
partie , de se rendre facilement au chef-lied , et qu ainsi 1 oh n ait 
besoin que ^e cieux assemblées, soit pour 1 administration, sdit 
pour la représenta lion proportionnelle , savoir ; dés àsseihblées 
de chaqufe ville et de chaque village , et des assemblées de dé- 
partêment'. 

L’exéfcution dé cè plan n’ésl pas moins simple qdé si» Ihéôrié. 

Ce h’és'l pas le royaume que Je veux faire diviser, niais les prd^ 
vînces ; et cétà seul fait déjà disparaître une grânde jiahie deè 
difficultés. 

D’un autre côté , ce n’est point par des surfaces égales , qh il . 
s’agira de procéder à cette division ; car ce n est point d une tnâ- 
Bière égale que la nature a produit la population, laquelle, à 
son tour, accumule les richesse^. 

Je demande seulement que ceux qui savent que leur pro\Tiice 
est dans ce moment un quarantième du royaume, la di\isent en 
trois départemcns , pour quelle n’en soit plus à l’avenir que le 
cent vingtième ; et j’ajoute que cette division doit avoir principa- 
lement pour base des distinctions déjà connues, défe rapports ■ ! 
dqù existans, et, par-dessus tout, l’intérêt des petites agréga- j 

lions que l’on voudra fondre dans une seule. 

Cette division exige deux opérations distinctes l’une de 1 autre. 

La première consiste à déterminer en combien de sections lellê 
et telle province doit être divisée ; la seconde , à fixen l étendue 
et les limites de cliaque section. 

La première opération ne peut être faite que par un comité 
que l’on composera d’un député de cloaque province. Elle aura 
pour liase des domiées assez connues : l’étendue géographique, la 
quantité de population, la quotité d’imposition, la fertilité du 
sol ÿ la qualité des productions, les ressources de l’industrie. 

Ainsi , le travail du comiui se bornera à établir la règle de pro- 
portion suivante : si telle province doit être divisée en tant de 
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sections, en combien de sections faudra-t-il diviser tdie autre 
province, d’après cette donnée générale, qu’il s'agit d’avoir en- 
viron cent vingt départemens? 

La seconde opération ne peut pas être faite par le même co- 
mité ; elle exige, au contraire, que l’assemblée se divise en au- 
tant de comités qu’il y a de provincès , et qu’elle ne place dans 
chaque comité que les députés de la même province. On sent 
qu’il sera facile à des personnes qui connaissent la population , 
les impositions, les ressources et la position géographique de 
leur pays , de le diviser en autant de sections que le premier 
comité aura déterminées ; de se prêter à toutes les convenances , 
à toutes les localités , et d’oüFrir des divisions partout utiles et 
partout désirées. 

Le travail de chacun de ces comités consistera donc à fixer les 
chefs-lieux des différens départemens de leur province , à dé- 
terminer les villes et villages qui en feront [mrtie, à faire cette 
distribution de manière que les départemens soient égaux , au- 
tant que l’on pourra , non point en étendue territoriale , ce qui 
serait impossible, ce qui serait même contradicloire, mais eu 
valeur foncière, en population, en importance; enfin à établir 
une division qui facilite l’établissement d’un système uniforme , 
tant pour l’ordre judiciaire que pour la percepUon des impôts. ^ 

Le résultat d’une pareille division est facile à prévoir ; les dé- 
partemens ne seront formés que par les citoyens de la même 
province, qui déjà la connaissent, qui déjà sont liés par mille 
rapports. Le même langage, les mêmes moeurs, les mêmes inté- 
rêts ne cesseront pas de les attacher les uns aux antres ; des sec- 
tions connues dans chaque province , et nécessitées par leur ad- 
ministration secondaire, seront converties en départemens, soit 
que le nombre des citoyens y soit assez considéraMe, soit qu’il 
faille eu réunir plusieurs, pour n’en former plus qu’une seule. 
Pai’là l’innovation sera, j’ose le dire, moins tranchante, et le 
rapprochement plus facile ; Fattente des ennemis du bien publie 
sera trompée, et la dislocation des provinces, impérieusement 
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exigée par un nouvel ordre de choses , n’excitera plus aucune 
couiinolion. 

Je crois devoir ajouter , Messieurs, pour justifier en quelque 
sorte mes idées, que j’ai puisé dans l’administration de b pro- 
vince qui m’a fait l’honneur de me députer , et dont le régime 
intérieur, vauté par plusieurs publicistes, est certainement un 
des mieux organisés que je connaisse. 

La Provence a une adininistration provinciale, ou de prétendus 
Etats , qui n’ont en (|uelque sorte que trois fonctions à remplir : 
voter les impôts, les répartir entre les villes et les villages, et 
régler quelques détaib d’administration. 

La répartition des impôts est d’autant plus facile dans celte 
province, qu’elle a été divisée en différens feux, mesure conven- 
tionnelle, qui exprime une valeur quelconque; cl cette valeur, 
appliquée à chaque ville, à chaque village, a été déterminée tout 
à la fois, d’après l’étendue et b fertHilé de son territoire, d’après 
le nombre de ses habitons, leur position locale, leur imiustrie, 
leurs ressources , et les charges auxquelles ils sont soumis. Cette 
opération des Etals se borne donc à dire : si l’on divise la pro- 
vince en tant de feux , combien telle ville doit-elle avoir de feux 
par rapporta telle autre? El ensuite, si la province doit |>ayer 
telle somme, combien doit-on payer par fen? Le travail de l’ad- 
luinisU'ation pourrait n'élre là qu'une simple règle d'ariihiiK^ 
tique ; mais calculer est précisément ce que les hommes , même 
les plus cniairés, savent le moins. 

Outre ses Etats, b Provence à tout à la fois des municipalités 
dans chaque ville et dans chaque village , et des assemblées [>ar 
district, qu’on appelle vigueries, et qui comprennent une cer-' 
taine étendue de pays. 

Les fonctions des municipalités consistent princi|)alement à 
choisir et à établir des impositions suffisantes pour protluire la 
somme qu’exige b quotité de leur affouageinenl , opération très- 
shnple, qui rend en quelque sorte l’impôt volontaire, par le 
choix de ceux qui doivent le supporter. Et (jui doute que le seul 
moyen de (tarvenir à une égale répartition ne soit de Popérer de 
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cetie manière ; non de loin , non par de {jrandes masses , non sur 
de vagues aperçus , mais de proche en proche , mais par ceux 
qui, connaissant tous la fortune de leurs voisins et de leurs 
égaux, ne peuvent pas se tromper, et n’ont plus à craindre, ni 
l’arithmétique ministérielle, ni la balance inégale des commis et 
des valets des intendans? 

Les fonctions des assemblées des districts et des vigueries , 
consistent à régler quelques dépenses Ipcalcs, dont les États ne 
s’occupent point , et à établir d’après l’affbuagement respectif de 
chaque communauté , l'imposition que les dépenses exigent. Le 
corps entier aide ainsi chacun de ses membres, et chaque partie 
du tout exerce des fonctions qu’aucun autre ne pourrait aussi 
bien remplir ; si l’administration entière n’en est pas plus éclairée 
pour cela, ce n’est pas à' la constitution de la Prov^ce, mais aux 
abus qui la déparent qu’il faut l’imputer. " 

Ces abus sont universellement connus. 

D’un côté , presque aucune municipalité n’est élective , et ce 
vice est commun à tout le royaume. 

D’un autre côté , les vignériès ou districts sont tellement iné- 
gaux , qu’un seul forme presque le quart de la province, et que 
plusieurs n’en font pas la quarantième partie. 

Enfin , chaque village et chaque ville envoient un nombre t^l 
de députés à l’assemblée du district ; et chacun de ces districts 
n’envoyant qu'un seul député aux États, il est difficile, sans 
parler d’une foule d’autres vices , que ces assemblées soient plus 
mal organisées. 

Mais je suppose maintenant , pour mieux faire juger de mes 

I • ' » 

principes, en prenant une seule province pour exemple, que 
toutes les communautés de la Provence eussent une munici|)alité 
légale , fondée sur ces deux bases invariables : éligibilité de tous 
les officiers ])ubli(s et concours de tous les citoyens à l’élection ; 
que la Provence entière ne fût divisée qu’en trois districts ou ’ 
départeniens ; que l’administrafion fût concentrée dans ces trois 
assemblées; que les États fussent supprimés; et que les assen^ 
blées de chaque département fussent formées d’un nombre pro- 

I , tn 
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^rtioj^nel de députés envo^ës par cliaçjuc ville ou chaque 
^lage : n’est-il pas ëviden^ qu’une pareille 4iy<sion pourrait 
vir îlêliase tout à la fois îii la représentation personnelle, à l’admi- 
nistration des impôts et à l’ordre juditiaire, et qu’en appliquant 
le même principe à chaque province , nous' trouverions 'partout 
tellement cetie division qui nous a été présentée, pour ainsi dire, 
comme un problème, e< que nous cherchons i' résoudre avec 
tant d'efforts? ' ’ ’ 

Il ne me reste. Messieurs, qu’à vous présenter un projet d’ar- 
rétés^relatifs aux principes que je viens d’étaldir, et à la forme 
des divisions que je vous propose d’adopter ; mais je vous prie 
de ne pas péroré de vue une observation que je crois importante; 
c’est qu’il ne faut pas se borner à faire des arrêtés ponr fixer la 
r^résentaiion nationale. Des arrêtes feront connaitre les prin- 
cipes e^ les bases d’une division ; mais il est indispensalde de s’oc- 
cuper ensuite d’un Etalement général qui exprime toutes les di- 
visions et tous les cas auxquels soit annexé le tableaudu royaume, 
ef d’après lequel les assemblées d’administration et la seconde 
législature pussen^ se former sans confusjon et sans obstacle, 
dans l’instant même que vous croirez convenable de déterminer. 
3i des principes suffisent ù quelques hommes, il faut toute la 
précision et tous les détails d'un réglement pour runlversalité 
des citoyens. 

Art I". La France sera divisée en cent vingt départemens 
égaux, autant qu’il sera possible, en population et en importance, 
jb’égalité de population suppose environ trente-six mille citoyens 
actifs, et deux cent mille individus. I.a ville de Paris portant à 
cet égm’d des règles ordinaires, ne fera qu’un département. 

II. puoique l’ancienne division par provinces ne doive plus sub- 
sister à l’avenir , l’arrondissement de chaque département sera 
déterminé de manière qu’il ne comprenne pas des habiians de 
différentes provinces, à moins qu’il ne s'agisse dequelque fraction 
j^ii considéràlile. 

tu. On distinguera dans chaque département deux sortes d’as- 
semblees : l’assemblée d’administration , et l’assemblée d’élec* 

iUt reéèr. , «j.l ► r” \ , ,. ;>•• 
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lion pour la représentation nationale. Ces deux sortes d'assem- 
blées seront iné{piles en nombre, d'après les dispositions des 
articles suivans. 

IV. L’assemblée d'administration de chaque département sera 
formée des députés de chaque ville et de cliaque village compris 
dans ce département, savoir : d’un député sur cinq cents citoyens 
actifs, de deux sur mille, et ainsi de suite dans la nâémc propor- 
tion. Si tous lesfiépartemens pouvaient être égaux en population, 
chaque assemblée d'administration serait d’environ soxante-douze 
députés. 

V. On doit enlemlre par citoyen actif celui, etc. (Ici je meréfère 
aux articles proposés par le comité.) 

VL Les nombres rompus seront réglés de cette manière :deux 
cent cinquante et sept cent cinquante équivaudront à cinq cents ; 
sept cent cinquante-un à doiiu cent cinquante équivaudront à 
mille, et ainsi de suite. 

VIL Les villes et les villages qui n’auront pas le nombre de cinq 
cents citoyens actifs, réuniront leurs suffrages à ceux d’une autre 
ville ou d'un autre village les plus voisins, pour former le nombre 
de cinq cents citoyens , et nommeront un député commun sans 
se déplacer, ce qui se fera de cette manière : on procédera si- 
multanément dans chaque ville oii village à l'élection du député ; 
' après quoi , les officiers municipaux se rendront respectivement 
dans le lieu le plus nombreux avec les procès-verbaux d’élection, 
et déclareront , d'après le calcul des suffrages, quel aura été le 
député commun. 

VllI. Les villes et les villages auront autant d'assemblées pri- 
maires qu’elles auront de fois cinq cents citoyens actifs , en sui- 
vant la règle qui a été prescrite sur les nomlnres rompus dans 
l’art. VI. 

' IX. Les assemblées d’élection pour chaque département seront 
formées d’uu député sur cent citoyens actifs de chaque ville et de 
chaque village compris dans le département, de deux députés sur 
deux cents, de trois sur trois cents, et ainsi de suite. Si tous les 
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départcmens étaient égaux en population , chaque assemblée se- 
rait d'environ trois cenl soixante députés. 

X. Les villages qui n’auront pas cent citoyens actifs, se réuni- 
ront à d'autres villages les plus voisins qui n'auront pas non plus 
ce nombre de citoyens ; et l'élection d’un député commun sera 
faite dans la forme prescrite par l’art. VU. 

XI. Les nombres rompus seront réglés de cette manière : 

cinquante et cent quarante-neuf équivaudront à cent cinquante; et 
(leux cents quarante-neuf équivaudront à deux cents, et ainsi de 
suite. • 

•XII. Les assemblées des villes et des villages ne pourront pas ' 
être de plus de cinq cents citoyens : s’il s’en trouve un plus grand 
nombre, on suivra la règle prescrite par l’art. VIII. 

XIII. L’assemblé<; nationale sera formée (le sept cent vTngt dé- 
putés, et par conséquent de six déput(*s par département, en 
supposant que tous tes départemens fussent parfaitement égaux. 

XIV. L’assemblée d’élection de chaque déjwrtement nom- 
mera trois députés, à raison de sa qual'iié de département, ce qui 
forme trois cent soixante députés. l.a même assemblée aura en- 
suite autant de d(‘putés qu’elle réunira detroiscents soixantièmes 
de la population totale du royaume; ce qui suppose un député 
sur environ douze mille citoyens actifs. 

XV. Les nombres rompus seront réglés de la manière suivante : 
six mille un , et dix-sept mille neuf cents quatre-vingt-dix-neuf 
équivaudront ù douze mille. 

XVI. Attendu que la population des villes et des villages n’est 
^sencore parfaitement connue, il se tiendra d’abonl une première 
assemblée d’administration dans chaque département, laquelle sera 
composée, non-seulement d'un député de chaque ville et dech.'upie 
village sur cinq cents citoyens actifs, mais d’un député de tous les 
villages qui n’auront pas ce nombre de citoyens^Les députés por- 
teront un relevé très-exact des citoyens actifs de leur commu- 
nauté, et sur ce tableau, l’assemblée fixera le nombre de députés 
(|ue chaque communauté aura le droit d’env'oyer à la prochaine 
assemblée. Elle déterminera en m('-me temps quels seront les vil- 
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lâ^ès el les villes ([ui h’auront qu’un député comtfiün, qui Sé- 

ronl dans le cas de réunir léws suffrages. 

If inntilc, Messieurs, quéje fasse aucune obserratîon sur 
cesdifFèberts arrêtes; ilssorit foûdés sut’ des principes ausSi simples 
qiie letirs résultats. 

Les cent vingt départemens seraient chacun de trente-six mille 
citoyens actihs , c’est-à-dire d’environ deux cent mille âmes. Cette 
population est sans doute assez nombreuse pour exiger une ad- 
ministration séparée. 

Les assemblées de département qui ne seraient composées que 
de soixante-douze citoyens, lorsqu’il ne s’agirait que dé simples 
dtjètS d’administration, seraient formées d’environ trois cent 
soixante députés, lors<iu’il faudrait s’occuper d’un objet aussi im- 
portant que la nomination de la législature. C’ést alors qu’il con- 
vient , si foii fie veut pas se tromper, de multiplier les organes de 
la Volonté publique. Un droit plus sacré, un droit, en quelque 
^rtc plus incessible, exige Un concoifrs plus individuel. Or, 
d’après moti système, la totalité du royaume aurait environ' 
quarante-trois mille électeurs définitils et sans intcrinédiàirèS. 

D’un autre côté , voüs he sauriez sans doute regarder Comirtè 
une chose indifférente d’établir une dépUtation ansSi directd 
qu’il est possible. Le droit de choisir son représentant par sdl- 
Âiémé, diffère si essentiellement du droit de déléguer cè choit à 
üb autre, qu’il importe de supprimer toutes les filières qui per- 
mettant de détourner le choix des premiers mandabs , fournis- 
sent par cela même imUe moyens de corruption , el détruisent 
toute confiance. ‘ • 

Enfin, Messieurs, si j’accoi'dc la moitié de la députation à là 
seule qualité de département , ^esl qu’il est presque impossiiile 
que les départei^ens, s’ils sont faits avec quelque soin, n’aient 
pas entre eux une cértaine égalité d’importance; y eùl-il quelque 
inégalité, elle serait suffisamment corrigée, en réglant Tautre 
moitié de la députation (f après la population proportionnelle de 
chaque département. El si jé n’ai aucun é.gard à la différence des 
impositions, c’est que, dût -on espérer d’en connaître parfaite- 
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ment les rapports (ce que je crois impossible pendant quelques 
^nées), l’égalité rigoureuse de population , jointe à l’cgalité pré- 
sumée d’importa^ , ne permet pas de supposer entre deux dé- 

• • :l I • , ^ 

portemcns une différence sensible dans le produit des iit|>ôts. 

M. le chevalier Alejcandre de Lameth. Ce n’esl pas pour tm ob- 
jet étranger aux importantes et pressantes questions qile vôus agi- 
tez maintenant, Messieui-s , que j'ai osé réclamer en ce moment 
votre attention ; je siiis pénétré, au contraire j de l’instante né- 
cessité de la diriger tout entière vers les moyens de rétablir 
l’ordre et le calme dans toutes les parties du royaume , d’assurer 
In perception des impôts , sans laquelle il n’existe pas de force 
publique ; de mettre en exécution la constitution que votroi sa- 
gesse prépare à la F rance , et de donner au pouvoir exécutif toute 
l’énergie dont il a besoin pour maintenir cette constitution t et as- 
surer par elle la liberté et le bonheur de la nation. 


Je j>ense comme vous, Messicure, qu’il n’est pas de niôyéîi* 
plus sur lii plus efdcâde pour arriver a ce but, i{ue (S’organiser le 
plus tôt possible les assemblées municipales et provinciales; et t’est 
dans cette vue que j’ai cru devoir vous proposer d’écarter tous lés 
obstacles qui pourraient nuire à leur établissement. Vous n’avéz 
pas' out)lié, Messieurs; quelles difficultés éprouvèrent dès leur 
naissance ces sages ins^îutiôus , de la part dé plusieurs pariemens 


dû royaume. 

I, . •. 

Vous n’ignorez pas quelles sont en ce moment les dispositions 
de quelques-unes de ces Cours : de quel wil elles voient l’établis- 
sement de la constitution, quels regrets elles manifestent de voir 
s’évanouir de si longues jouissances et de si hautes prétentions. 
De quel danger ne serait-il don* pas de leur laisser repremire, 
en ce moment, une activité qu’elles pourraient opposer à l'établis- 
sement des assemldécs administratives ? 11 n’est personne parmi 
vous , Messieurs , qui n’ait senti la nécessité d’établir un nouvel 
prdre judiciaire , et qui n’ait approuvé , parmi 1^ dispositions 
(pii vous étaient présentées par notre premier comité de consti- 
tution , celles (pti substituent à ces grands corps politltpies des 
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tribunaux plus près du peuple, et bornés à la seule administra- 

tion de la justice. 

Ce n’est pas, Messieurs , que jf veuille anticiper sur l’ordre de 
vos travaux , et vous proposer de prononcer d’une manière ab- 
solue sur le sort des parleinens ; mais je pense qu'il est une 
mesure impurtaiile à prendre à leur éjard, et <|uc vous ne sau- 
riez arrêter trop tôt, puis(|u'il ne reste précisément que le temps 
nécessaire pour son exécution , c’est de retaiir ces cours en va- 
cances, et de laisser aux chambres des vacations le soin de pour- 
voir aux objets les plus pressons de l'administration de la justice. 

Je n'ai point oublié. Messieurs, les iiiqmrtaiis services que 
nous ont rendus les paricmens. Je sais (jue si , dans l’orqpne, la 
puissance royale leur a dù son a(;{;randissement, on les a vus de- 
puis, dans plus d’une occasion, lui prescrire des limites, et sou- 
vent combattre avec énergie, et presque toujours avec succès, 
les efforts du despotisme ministériel. Je sais qu’on les a vus , 
lorsfjue l’autorité l’emimriail, soutenir avec fermeté des perst*- 
cutions obtenues par leur courage; je sais que, dans ces derniers 
temps surtout, ils ont repoussé avec force les coupables projets 
qui devaient anéantir entièrement notre liberté. Mais la recon- 
naissance qui , dans les hommes privés , |>eut aller jusqu'à sacri- 
fier ses intérêts , ne saurait autoriser les représeutans de la nation 
à compromettre ceux qui leur sont confiés; et nous ne pouvons 
nous le dissimuler. Messieurs, tant que les |»arlemens conserve- 
ront leur ancienne existence , les amis de la lil)erté ne seront pas 
sans crainte, et ses ennemis sans espérance. 

I.a constitution ne sera pas solidement établie , tant qu’il 
existera auprès des assemblées nationales des corps rivaux de 
sa puissance , accoutumés leng-êentps à se regarder comme les 
représentans de la nation, si redoutâmes par l’influence du pou- 
voir judiciaire ; des cor|vs dont la savante tactique a su tourner 
tous les événemens à l’accroissement de leur puissance, qui sans 
cesse seraient occupés à épier nos démarclies, à .i{gjraver nos 
foutes, à profiter de nos négligenc«« , et attendre le moment fo- 
vorable pour s’élever sur nos débris. 
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Non , messieurs, il n’est pas à a'aindre que la même assemblée 
quia fixé les droits du trône, qui a prononcé la destruction des 
ordres, qui ne laissera aux nobles d'autres privilé{]es que la mé- 
moire des services de leurs ancêtres , et aux ecclésiastiques que 
la considération attachée à leurs honorables fonctions ; que l'as- 
semblée qui a fondé la lil)erté sur l’éjjalité civile et politique, et 
sur la destruction des aristocraties de toute espèce , puisse jamais 
consentir à laisser subsister des corps, jadis utiles , mais aujour- 
d'hui incompatibles avec la constitution. 

Au reste, messieurs, en renvoyant la question au fond, au 
moment où vous statuerez définitivement sur le pouvoir judi- 
ciaire, je me borne en cet instant à vous proposer un arrêté 
qui ordonne que les ])arlemens resteront en vacances. 

L’orateur propose un projet d'arrêté. 

M. Target présentedes considérations histoiâques et politiques, 
qui le déterminent à appuyer l'opinion de M. de Lameth; il y 
.ajoute seulement poui- amendement que les bailliages et séné- 
chaussées continueront d'exercer leurs fonctions. > 

J/. Fréicau, Je reviens d’un Ivureau où j’étais occupé pour le 
service de l’assemblée. J’apprends (|u'il se discute une question 
nouvelle, et avant d’avoir pu réunir toutes mes idées, une ré- 
flexion me frappe d'abord. 11 est inqmssible que les chambres 
des vacations, étant tiès-peu nombreuses, |misseni juger tous 
les criminels dont les prisons sont remplies. Je demande qu’on 
ajourne à jeudi. 

M. Thouret. Cet ajournement équivaut, par le fait, à l’ajour- 
nement après la rentrée. Le temps nécessaire pour sanctionner 
le décret , et les distances que les courriers auront à parcourir 
feraient que les parlemens, avant de connaître légalement ce 
décret, seraient dip en activift. 

S’il est vrai que l’esprit de corps et d’intérêt qu’ils ne peuvent 
dcpouillrr, ne peut s’allier avec l’es|)rit publie; s'il est vrai que leur 
])uissance doive compromettre la liberté nécessaire pour l’établis- 
sement des raunici|)Ulités , la motion présente a un rapport très- 
direct avec l’otxlrc du jour. Comme corps, à toui égards l’asseni- 
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bléc (lu corps constituant a le droit de les dc^tmire. ContQie 
trJmnaux, vous ne pouvez pas les encadrer dans la constitution 
que vous d(^cz foire. 

nation n*a pas concouru à l’élection dç leurs membres ; tous 
sont arrives à la magistrature par l’hérédité et la vénali^ ; tous 
sont d’anciens privilégiés (|ue je ne crois pas encore parfaitement 
convertis. Les corps antiques se font une religion de leurs 
maximes ; ils sont toujours attachés à ce (pi’ils appellent leurs 
droits et leur honneur. 

Rien ne peut donc vous empêcher de prendre aujourd’hui une 
disposition provisoire , prudente pour vous et convenabje pour 
eux-mdmes. On peut, si cela parait nécessaire, augmenter la 
compétence des chambres de vacations. 

— M. l’évêtpie de ....réclame, en s’autorisant de son cahier, la 
conservation du parlement de Navarre. 

Plusieurs amendemens sont présentés, (.’assemblée r^’ette les 
uns, dédde qu’i} n’y a pas lieu à délibérer sur les autres, ao> 
cueille ceux de M. Tboupet, et adopte presque upaniotemept In 
motion rédigée comme suit : 

L’assemblée nationale décrète : 

4°. Qu’en attendant l’époque peu éloignée oh elle ponrra 
s’occuper de la nouvelle organisation du pouvoir judiciaire ; pre- 
mièrement, que tous les parlemens du royaume continueront à 
rester en vacances, et que ceux qui seront déjà rentrés, repren- 
dront l’état de vacations : les chambres des vacations continueront 
OH reprendront leurs fonctions, et connaîtront de toutes causes, 
instances et procès, nonobstant toutes lois et réglemens contraires, 
jusqu’à ce qu’il ait été autrement statué à cet égard ; tous les 
autres tribunaux continueront à rendre la justice en la manière 
accoutumée. 

2*. Que M. le président se retirera sur-le-champ par-devers le 
roi pour lui demander de foire expédier tous ordres et toutes 
lettres à ce nécessaires. 

Une députation de la commune de Paris est introduite. 
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M. BmlUj. Les administrateurs du comité de police m'envoiept 
vous prier de décréter un réglement provisoire de police , sans 
lequel ils ne peuvent remplir les fonctions qui leur sont confiées 
par leurs commettons. Ils ne se croient pas suffisamment autorisés 
à otiercer le pouvoir d’administration et de juridiction , s ils n (d> 
tiennent votre sanction 

Un lieutenant de maire fait lecture d’un projet de réglement 
que l’assemliiée renvoie au comité de constitution, pour en être 
rendu compte jeudi prochain à une heure. 

La séance est levée à quatre heures et un quart.] 

siAItCE DU HERCREDI 4 HOVEIIBRE. ^ 

[Des adresses de Grenoble, Die et Saint-Voilier expriment une 
adhésion formelle aux arrêtés de l’assemblée nationale, et une 
opposil'ion manifeste à la convocation des Etats du Dauphiné. 

M. le président annonce qu’ayant présenté hier à l'acceptation 
et à la sanction les décret? relatifs aux biens du clergé et aux 
vacances prolongées des parlcmcns, le roi a promis de faire sur- 
le-champ publier l’un, et de sanctionner l’autre sans délai. 

On observe sur le premier, que publication n’est pas accepta- 
tion, et que le décret relatif à la convocation pour la nomination 
des suppléans esf publié et imprimé, mais ne porte pas une ac- 
ceptation formelle.' 

M. Duquesnoy remarque que le formulaire de la loi n’étant pas 
encore accepté , les ministres ne peuvent s’en servir. Il demande 
que le comité de constitution apporte les articles de constitution 
arrêtés depuis quelque temps, ainsi que la formule, à la séance 
de demain, après laquelle le président se retirera par-devers le 
roi pour les présenter à l’acceptation. 

L’assemblée adopte cette proposition. 

On rentre dans l’ordre du jour. 

M. Duquesnoy. La division de la France doit être soumise aux 
k)is physiques et aux Iwmcs naturelles. Elle doit avoir pour but 
de fondre les esprits et les mœurs, de manière qu’il «’y ait en 
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France que des Français, et non des Provençaux, des Nor- 
mands , etc. Le pian du comité remplit cet objet important 

Il faut adopter ce projet; il ne faut |>as différer de l’admettre ; 
et, j’ose le dire, l’assemblée, qui a tué en deux jours les deux 
corps les plus redoutables, doit mettre à créer autant de zèle qu’à 
dcu uire.... 11 ne faut pas laisser les provinces se tracer elles- 
mêmes des divisions. Nous devons tout faire ici.... 

}t. le marr/iiû de Vaudreitil. Je suis charjjé, par la province du 
I.au{'ue4luc , de demander que, dans le cas où elle serait divisée 
en plusieurs parties, elle fut autorisée à réunir ces divisions en 
une i^lule assemblée, suivant l’ancien rtigime. 

31. de Landine. Le plan du comité présente plutôt une théorie 
satislaisaute (|u’une pratique aisée.... Les dilïércnces de popula- 
tion dans une étendue éj'ale, rendront néccssaii'cmcnt les divi- 
sions inégalés en iiuportaiice. ... Le {jénie des peuples, les grandes 
villes formant des touts |>aiticuliers, les diversités d’intérét des 
habitations commerçantes et des villages agricoles, etc., rendront 
ces divisions difficiles et dang'ereuses. 

Combien, jwr exemple, la jirovince que je représente n’aura- 
t-elle |)as à se plaindre, si elle est réunie à la ville de Lyon? Le 
Forez est divisé sur la carte eu deux parties : l’une réunie au 
beaujolais , l’autre au Lyonnais ; bornée de toutes parts par des 
montagnes |)res<]ue inaccessibles, concentrée en elk'-ménie, ayant 
des interets particuliers par des localités et des circonstances qui 
n’existent que dans elle; il est important, pour sa prospérité, 
pour son avantage politi({ue, qu’elle se régisse elle-même ; elle 
avait autrefois demandé une administration particulière, elle l’a 
demandé encore.... 

M. Burnuve. Le comité de cunstitution a présenté un plan digne 
de la plus grande confiance; mais peut-être a-t-il trop cherché à 
corriger par le génie ce que les usages et l’habitude ont consacré. 

La nécessité de l’unité nionarchi(|ue a déterminé avec laisun 
à diviser le royaume en 80 dépariemcns. Adopter cette division, 
je pense qu’elle |>ourrait s’étendre ou se restreindre un |)cu ; qu’il 
est indispensable d’entendre les oLiservations des provinces , et de 
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ne pas tenir absolument au nombre des dcpartcmcns , parce qu’il 
doit être subordonné aux circonstances locales. 

Les divisions en 720 communes sont trop grandes pour des 
municipalités, et trop petites pour des districts d’administration. 

Il se présente encore deux défauts. Pi-cmièrement trois degrés 
d’élection : il faut que les élections soient plus immédiates, et 
que les électeurs choisis pari e peuple nomment directement Ips 
représentons à l’assemblée nationale. Secondement, un grand 
nombre de députés est nommé par un trop petit nombre d’élec- 
teurs. En effet, le comité fait choisir 9 représentans par 81 élec- 
teurs, et il en résulte (juest 9 de ceux-ci étaient sûrs de o ou 6 
voix , et qu’ils s’entendissent entre eux , ils seraient tous choisis. 

Je propose premièrement qu’il y ait 80 divisions ou départe- 
mens , plus ou moins. 

Secondement, que dans chacun il y ait trois ou quatre assem- 
blées de districts administratifs seulement. 

Troisièmement, que les municipidités plus noinbreuses .soient 
autorisées à envoyer immédiatement leurs électeurs dans les chefs- 
lieux des districts , pour y procéder à la nomination des députés 
à l'assemblée nationale, et que ces électeurs soient au moins 
au nombre de 500. 

Af. Desmeunien. Je me propose de prouver la prééminence du 
plan du comité sur ceux qui ont été présentés , et d’examiner 
quelques objections. Le comité a voulu éviter deux dangei*s. Pre- 
mièrement celui qui résulterait de l’esprit et des intérêts particu- 
liers des provinces, qui voudraient, aux dépens des vues géné- 
rales, conserver leurs convenances. Secondement, celui de la 
multiplicité des municipalités. 

On rejette la base territoriale pour se Imrncr à celles de 
population et d’impositions ; mais le nombre des départemens va- 
rierait , parce queces deux bases sont variables. La Ijase territoriale 
est plus fixe, et offre une division sans efforts et sans convulsions. 

On demande pourquoi 270 ressorts , municipalités ou com- 
munes , qui ne donnent pas de municipalités à toutes les villes et 
villages? mais les uns el les autres auront des agences ou bureaux 
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de municipalités J mais tout ce qui est purement d’administration, 
sera renvoyé aux assemblées administratives, et le? municipa- 
lités , considérées comme de grandes familles , seront unique* 
ment occupées de leur administration intérieure. 

On a reproché que les djvisions éiqient pureipent géométri- 
ques. En jetant les yeux sur la (^rte où elles sont tracées, q|i 
verra que le comité a eu égard aux localités, aux frontières des 
provinces , etc. Dans mon opinion particulière, je crpis que le 
nombre des départemens peut être augmenté. 

On parait blâmer les trois d(^[rés d’t-lection ; mais c’est afiq 
que les élections soient épurées «jue le comité a proposé d’établir 
des assemblées intermédiaires. 

La division en départemens présentera plus d’inconvéniens 
que celle en 80. Il ne sera pas facile de diviser le royaume en 
cent vingtièmes de population et dç contribution ; cette opéra- 
tion exigera un temps considérable , et donnera peut-être lieu ù 
des discussions entre les provinces. J'ai de plus indiqué Iq dapger 
de l’extrême variabilité de ces bases. 

On a proposé d’augmenter le nombre des électeurs, et de sqp* 
primer l’intermédii^irc des élecqpns. Je crois ççs observations 
justes, et j’adopte le plan du comité avec ces dqux roodipcatioits* 

JW. Jq regarde, le plan du comité comme ipiprati- 

calile, dangereux et inutile. Impraticable, à raison des localitéa^ 
dangereux à cause de l’inégalité qu’il introduirait dans les diW^ 
sions; inutile, parce ipie la base seule de populatjoti évitermt 
ces inconyéniens. L’ptendue du ressort des assemblées provin- 
ciales étant déterminée d’après cette Ivase , il serait formé des 
districts de cent mille âmes qui fourniraient à peine chacun cent 
vingt citoyens actifs. Les élections se feraient alors avec faciljt^ ; 
chaque district élirait jiour l’assemblée provinciale et pour l’as- 
semblée nationale ; et tout le monde aincourant à cette nomina- 
tion , les délégans ne se plaindraient pas des délégués. 

^1. Biauzat insiste fortement sur la conservation des municipa- 
lités iqférieiires ; il demande qu'il eq soit créé dans tous les lieux 
où l'on a établi nne collecte. 
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M. le président fait lecture d’une lettre par laquelle M. le 
garde^es-sceaux annonce que le décret concernant les biens du 
clergé , est accepté ; que celui relatif aux parlemens est sanc- 
tionné , et que des courriers sont expédiés , conformément aux 
dispositions qu’il contient. . , 

M. l’évéque de Clermont dénonce un li>Te intitulé : Catéchisme 
du genre humain , comme reinpli de blasphèmes contre la reli- 
gion. Le prélat en cite quelques passages : < Qu’entendez-vous 
parles religions? J’entends ce qui a été établi par les plus fortset 
les plus rusés , pour commander par la'foree au nom d’une idgl^ 
qu’ils se sont créée. — Qu’cst-ce que le liai conjugal? C’est 4 
propriété que l’homme a de la femme.» L’auteur trouve cette pro- 
priété aussi injuste que celle des terres ,, a ne voit d’autre moyen 
de détruire cette injustice , que le partage des terres et la commu- 
nauté des femmes. 

Dans une pièce de vers qui termine le volume» et qui est inti- 
tulée : Extrait des nûnutes du Vatican , l’auteur attaque les trois 
personnes de la Trinité. 11 les introduit sur la scène comme des 
êtres insensés , a les charge de ridicules. ' 

M. l’évéque de Clermont demande que ce livre soit remis au 
comité des recherches, qui s’occupera d’en connaître l’auteur et 
l’imprimeur, et qu’il soit ordonné au procureur du roi du Châ- 
telet de faire sur ca objet ce que son devoir lui prescrit. ' ' 

M. Chapelier. Ce livre ne nous est pas assez connu pour statue^ 
en cemomentsur la dénonciation. Je propose de le renvoyer au co- 
mité des rapports, en se conformant ainsi à ce qui a été fait au 
sujet du mandement dcM. l’évèquede Tréguier, qui, sous un autre 
sens , était plus dangereux encore. 

L’assemblée adopte cette opinion. 

Le comité permanent de Valenciennes et celui du Pont-de- 
Beauvoisin ont arrêté , l’un une grande quantité d’argenterie qui 
passait h Bruxelles pour M. le comte de. Duras; l’autre, quatre 
cents marcs qui étaient envoyés à M. de Renaud , en Savoie, pe 
gentilhomme demande que celte saisie-arrêt soit levée. 
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Après quelques discussions , cette affaire est renvoyé au comité 
des recherches. 

La séance est levée à quatre heures.] 

SÉANCE Dtl JEUDI O NOVEMBRE. 

[On fait lecture de quelques adresses parmi lesquelles il s'eo 
trouve une relative ù la convocation des États du Dauphiné ; elle 
est envoyée par la commission intermédiaire, qui expose que son 
intention avait été de fixer les yeux des États sur les circonstan- 
ces extraordinaires qui ont amené le roi à Paris , et qu’elle a remis 
au 14 décembre cette assemblée, dont l'objet seca la répartition 
des impéb et le remplacement à l'assemblée nationale des dépu- 
tés qui sont morts, ou qifi^ont donné leur démission. 

M. Pellerin. La province de Bretagne, dont J'ai l’honneur 
d’étre un des représentans, consentira très-certainement au nou- 
vel ordre politique et civil que l'asscmbUic nationale établira 
pour la prospérité du royaume; mais, liès-probablement aussi , 
celte province ne consentira que très-difficilement à jjerdre sus 
États, plus anciens dans l'Armorique que l’établissement des 
Francs dans les Gaules, et à partager leur administration en 
cinq, sept ou huit administrations supérieures également prin- 
cipales. 

A ces mots d'Éiaiâ et d’Élats de Bretagne, je vous prie. 
Messieurs, de ne pas croire que je réclame pour la conservation 
des assemblées bretonnes , qui depuis deux siècles étaient devç-, 
nues le fléau de cette province. 

Des assemblées prétendues politiques, dans lesquelles la no- 
blesse entrait individuellement pour dominer sur deux millions 
d'hommes représentés par quarante-deux députés qu’ils n’avaient 
pas même la liberté de choisir, étaient .des assemblées, non pas 
administratives, mais oppressives; non pas protectrices , mais 
destructives de la liberté des peuples: les Bretons ont attaqué 
l’administration de leurs États, et Ce colosse , élevé par le des- 
potisme de l’aristocratie, est tomljé en pièces; il ne sc relèvera 
jamais. ‘ 
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Mais si je suis loin de re<lemaiHlor des États d’une constitution 
aussi vicieuse , je n’entends pas dire qu’il n’en faut plus en Bre- 
ta{jne ; qu’une administration provinciale y serait dangereuse ; 
qu’il faut anéantir celle unité de régime, pour lui substituer une 
multitude de régimes particuliers et indépendans de toute autre 
surveillance que celle de l’assemblée nationale. 

Indépendamment de cette longue habitude où est la Bretagne 
d’avoir une administration commune à toutes ses parties, et à la- 
quelle elle ne renoncera pas tout d’un coup sans y avoir été pré- 
parée p?ir le iem|)s, par l’expt-rience , par les effets nwessaires 
de sa nouvelle situation respectivement à la France ; cette pro- 
vince a de grands besoins qui exigent «le grandes ressources, et 
ces ressources n’existeront plus dans un citai de division qui iso- 
lera chaque partie détachée du tout, «jui rendra les divers dé- 
parlemens «le cette grande corporation ainsi morcelée, étrangère 
les uns aux auli*es. 

I,a Bretagne a des dettes immenses : si elles sont réparties en- 
tre les cinq ou sept dé[>artemcns i|u’oii voudia lui doniuT , il y 
en aura plusieurs qui ne pourront pas acquitter leur contrilxition 
sans une gène effroyable: il faudra «lonc que l’Etat s’en charge ; 
et |>eut-étreque l’intérêt de la province, que celui de ses créanciers, 
s’opposeront à cette libé-ralit)n apprente dont on voudrait se 
servir ensuite pour étayer une surtaxe dans la contribution de 
cette province à la masse générale des impôts, ou pour la grever 
d’un impôt qu’elle ne doit pas connaître. 

I,a Bretagne a des ti-avaux publics considérables à supporter , 
auxquels l’expose sa situation sur la mer ; dc'S quais et j)orts, «les 
ponts et chaussées, sa navigation intérieure, son commerce, les 
encouragcniens qu’il demande, les délKHichés m'oessaircs , les 
grands chemins, tous ces objets égaltjmenl importans demandent 
une administration générale : divisez la province en cinq ou sept 
départemens ; les uns seront en état de fournir aux dépenses qui 
leur seront relatives; les autres n’en auront pas la fa«’ulté, et dès 
qu’ils seront étrangers les uns aux autres , aucun de c«>s «l«‘par- 
temens ne voudra venir au secoure d’un autre département; 
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ainsi une partie de la inOme province sera dans une situation flo- 
rissante, pendant qu’une autre sera dans un état de négligence 
él d'alxuidon. Une adininislraiion commune prévient uu pareil 
désordre, elle porte partout ses regards; et lorsqu’elle est éga- 
lement juste , toutes les parties du territoire qu’elle régit sont 
^lement traitées, également favorisées; les besoins sont satis- 
faits là où ils existent réellement ; le canton qui réclame est assuré 
de trouver des secours qu’il ne se fût jamais procurés s’il eût été 
livré à ses propres ressources. 

Ënfin, Messieurs, lorsque vous aurez établi l’impôt et réglé sa 
répartition , sans doute que vous laisserez à chaque province le 
soin d’en faire l’assiette et la levée, suivant ce qui conviendra le 
mieux à ses intérêts , à son genià; de production ou d’industrie. 
Et comment se ferait dans la Bretagne une assiette uniforme? 
Comment se ferait une perception régulière? A qui les contri- 
buables porteraieut-ils leurs plaintes, avec la confiance de trouver 
dans leurs juges même poids , même mesure? 

Des administrations séparées et respectivement principales, 
comme respectivement indépendantes, inti'oduii'aient dans la 
même province une coiUusion de règles et<le principes qui éta- 
bUrait entre les contribuables une inégalité de traitemens souve- 
rainement ^injuste, et entre les administrations elles-mêmes des 
rivalités dangereuses pour l’ordre public de la province. 

3’ajouterai pour dernier ü-ait à ce tableau que je ne fais 
encore que crayounei*, que si la France veut exposer les pro- 
vinces qui jusqu’à présent ont pu opjtoscr une résistance coura- 
geuse aux entreprises des agens du pouvoir exécutif, à perdre 
peu à peu cette force qui a si utilement servi la nation elle-même, 
il n’y a qu’à morceler les provinces d’Etats, et surtout la Bre- 
tagne ; bientôt chaque département deviendra successivement la 
proie d’un pouvoir qui aura toujours assez d’étendue pour gêner 
les administrations, et assez de moyens j)our les vexer quand il 
voudia. 

L assemblée nationale sq|jsistera. Oui , Messieurs , mais ce 
corps-législatif entrera-t-il dans tous les détails d’une administra- 
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tiôn (ievehiië minutieuse par la multiplicité extrême des cotps 
administratifs. Qu’il donne aux provinces de l’énergie, ou ({u’il 
conserve du moins à celles qui en ont, cette force politique, cette 
ressource puissante qui a préparé le bonheur de la France , et à 
qui peut-être elle en devra la consohimation. 

J’ai entendu dire qu’il y avait lieu de craindre d’établir des 
côrpé administratifs assez forts pour entreprendre de résister au 
chef du pouvoir exckîutif , et qui puissent se croire assez puis- 
sans pouf manquer impunément de soumission au corps-légis- 
latif. 

t Cette crainte est chimérique, Me.ssieurs ; quelque considérable 
que puisse être une administration de province, elle ne sera ja- 
mais en état, quand elle oserait le tenter, de résister à l’autorité 
légitime du pouvoir ex^utif , et de se soustraire aux volontés de 
la nation entière. 

Un autre a dit. Messieurs, qu’après avoir aboli les prétentions 
et les 'privilèges des provinces , il serait imprudent de laisser 
subsister une administi'ation qui pourrait offrir des moyens de 
les réclamer et de les reprendre. 

Mais en quoi consistaient les privilèges de <]uelques provinces, 
et entre autres de celle de la Bretagne? Dans la délibération sur 
les lois ét sur rimjiêt, voilà quels étaient les principaux privilèges 
de cette province , si l’on peut qualifier de privilèges ce qui était 
droit et franchise naturelle , ce que la nation recouvre elle-même 
aujourd’hui , et ce que la Bretagne n’a abandonné que parce 
qu’elle exercera, de concert avec la nation, ces droits essentiels 
à tout peuple libre. 

fis sont donc abandonnés ces prétendus privilèges. Oui , Mes- 
sieurs, la Bretagne est soumise à vos sages décrets, et sa sou- 
mi^ion ne peut jamais être ni altérée, ni affaiblie par l’effet 
d’une administration absolument étrangère à l’exercice de scs 
anciens droits. 

Mais enfin, l’esprit de province n’est-il pas nuisible? Oui, 

^and il s’exerce sur des prétentions particulières; et encore 
une fois, il n’existe plus de prétentions de celle espèce; l’esprit ^ 

y 
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de province est aujoQrd'Iiui l’esprit national, puisqu’il n’existe ' 
plus de véritable autorité que dans la nation , et qné je ne ré- 
clame pour ma province qu’une administration sulxirdonnée à la 
nation , et sous la surveillance continuelle et immédiate de l’as- 
semblée permanente qui la représentera. 

Je demande donc |X)ür la Bretagne , en tout cas , au nom de 
mes commettans, que les administrations de dépriemens qui y 
seront établies, ressortissent à une administration sup«Tieure et 
principale dont l’assemblée voudra bien régler l’organisation 
d’une manière convenable, laquelle administration correspondra 
immédiatement avec l’assemblée nationale. 

M. Barère de Vteuioc. l.a liase territoriale est fautive et 
inexacte, à raison des différences de fertilité et de productions, 
et à cause des ol>stacle$ locaux. La liase de contribution serait 
variable et contraire à la déclaration des droits. Les administra- 
tions existent pour les hommes et non pour les métaux. 

Je préfère la l>ase de population, pree que ck sont les hommes 
qui sont l’Ktat, les lois, l’administration. Je ne rejette cepen- 
dant ps cntièi-cmcnt la liase territoriale ; mais je peuse qu’elle 
doit être considérée comme secondaire. Je propose de mettre en 
délÜMTation : 1° quel sera le nombre d’individus qui composera 
un déprtement ; 2° savoir si la première division pr poplatiou 
sera confiée aux députés ou aux provinces , pour combiner cette’ 
base avec celle de l’étendue. 

Je ne puis admettre trois degrés d’élection et de repré.sentation ; 
ils favoriseraient les lenteurs , les injustices , les oliscurilés. S’il 
n’existe que deux degrés, la suneillance sera plus facile ; les ci- 
toyens actifs lie seront ps éloignés des citoyens véritables , la na- 
tion représentée de la nation représentante. J’admets donc seule- 
ment des municiplités et des administrations povinciales, et je 
propose de décider ; 1” si dans chaque ville, liourg et village, il y 
aura des niuniciphtés, quel sera leur régime et le nombre des 
officiers i|ui les couqioseront ; 2° si les vilic's auront des munici- 
plités principles où ressortiront les municiplités des Imurgs et 
villages, considérées comme secondaires. 
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M. Target présente la 'rédaction qui lui avait été demandée , ' 

après pluiieurs amendeniens quf avaient pour objet de rendre le 
décret tellement explicalif , (|u’il serait entièrement de règle pour 
l’élection des députés et suppléans en remplacement ; il est adopté 
comme il suit : 

Il n’y a plus en France aucune distinction d’ordres ; et dans le 
cas où il écbéra par la mort ou la démission d’un député , et ùdé- ; 

faut d^suppléant , de faire une élection , tous les citoyens qui f 
aux termes du réglement du 24 janvier et autres subséquens, ont 
provisoirement le droit de voter aux assemblées élémentaires , 
seront assemblés , dequelqueétat et condition qu’ils soient, pour 
faire ensemble la nomination médiate ou immédiate de leurs re- 
préscntaiis, soit en qualité de députés, soit en qualité de sup- 
pléons. Kt leurs électem-s auront la liberté de nommer leur pré- 
sident et autres officiers. 

il/, le comte de Mirabeau. Je demande qu’on traduise ces mots : i 

t dans le cas où il écbéra de faire, > et d’autres expressions un , 

peu recherchées. ; 

Le décret n’est adopté que sauf la rédaction. 

■W. l'évêque d’ Autan présente au nom du comité des rapports , f 
un râlement provisoire de poHce pour la ville de Paris , rédigé 
sur la demande des administrateurs de la commune. 

Il contient ces objets principaux : « . 

Chaque comité de distri^^ra chargé de veiller à la police i 

dans son arrondissement. Un ^deux membres passeront les nuits | 

au comité, et pourront faire relaxer ou déposer dans les prisons ^ 

de l’hôtel de la Force les personnes qu’ils auront arrêtées;' dans ’ 

leur arrondissement, et qui leur seront amenées. Les particuliers i 

arrtHés, prévenusde vol ou autres crimes, seront conduits sur-le- 
champ de ]>atrouille en patrouille, chez un commissaire au Chiite- ; 
let. Ce commissaire interrogera ces particuliers, et enverra dans le i 

joursunprocès-verl)al au lieutenant de maire au département de la 
police. Ce lieutenâm de maire visitera chaque jour les prisons de 
riiôtcl de la Force, et invitera deux adjoints notables à l'accom- 
pgner, il interrogera les prisonniers, et [lourra les condamner à 
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huit jours de prison cl 50 livres d'amende. Faute de payer cette 
amende , ou de donner caution , ils resteront en prisona Les pri- 
sonniers ciKievant arrêtés , et aelucUemoat détenus, seront inter- 
rogés et jugés , en ayant toutefois égard au temps qu’aura déjà 
duré leur einprisonneiucnt. 11 sera établi un tribunal de police, 

composé de et de huit adjoints, présidé par un lieutenant de 

maire, où un adjoint du procureur du roi remplira les fonctions 
du ministère public. Le tribunal de police jugera en dernigr res- 
sort , et pourra condamner à 100 livres d'amende, ou à un mois 
de prison. Le produit de ces amendes sera employé à la salubrité 
des prisons. 

M. Destneuniers. Je ne crois pas qu'ub homme, on magistrat 
quelconque, ait le droit de retenir hors de la loi un citoyen 
huit jours en prison. Nos lois sacrées défendent de retenir un 
homme en prison plus de vingt-quatre heures, sans lui faire son 
procès. 

Sur l’avis de M. Desmeuniers, le terme de huit jours est changé 
en trois jours. 

M. Dupont de Nemours. L’assemblée a pensé que Paris , dont 
la population égale trois départemens du Poitou , et surpasse 
celle des trois départemens . du Dauphiné , devait former à lui 
seul un département. 

On a jugé que c’était le moyen dj^irer à cettegrandc ville toute 
l’étendue delà représentation à la^mlle elle a droit de prétendre 
dans l’assemblée nationale ; 'de la rendre, non plus par hasard, 
mais constitutionnellement, capitale du royaume, et de favori- 
ser, la plus qu’il sera possible, ses approvisionnemens, en y in- 
téressant la totalité de l'empire français, et en tarissant la source 
de tous les prétextes qui pourraient y porter obstacle. 

11 n’est pas inutile de rappeler ou du moins d’indiquer les rai- 
lonnemens qui établissent la justesse de cette opinion , car on ' y 
trouvera les principes de la forme d'administration que l'existence 
constitutionnelle de département paraît devoir imprimer à la mu- 
nicipalité de Paris. 
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§ l". La viUe de Paru, formant un département, sera mieux repré- 
sentée. 

Si la ville de Paris élail la capitale d’un dép^ement, elle ne 
pourrait y former qu’un district, et serait enrironnée de huit 
autres districts , qui cemiKMcraient le département le plus peuplé 
du royaume. 

Chacun de ces districts concourrait à fournir des électeurs en . 
raison de ses contributions directe et du nombre de ses citoyens 
actifo. 


Or, on doit remarquer que les contribntions directes sont pro- 
portionnellement bcancoup plus fortes dans les campa{pies que 
dans les villes, et surtout que dans h caphafe. La raison en est 
qu’upe grande partie des contributions des villes , et snrtout de 
la capitale, sont acquittées par des droits d’entrées, c’cst-à-<lire 
par des contributions indirectes. 

Il en résuhe que le nombre des citoyens actifs est proportion- 
nellement beaucoup plus considérable dans les campagnes que 
dans les villes, et (nous devons en convenir au sein de la pre- 
mière ville du royaume) [cela mémo est nn bien; car dans les 
campagnes les moenrs sont plus simples et plus pai es , c’est-à- 
dire, en d’autres termes, que la raison y est plus saine , et que les 
idées y sont plus justes, quoiqu’il y ait en général plus de talens 
dans les villes. ^ 

Cependant H faut que les vAlcs soient représentées, et la na- 
ture des impositions qu’elles affectionnent y diminuant le nombre 
des citoyens actifs,- une ville de six cent mille âmes ne doit pas en 
présenter beaucoup plus qu’une campagne peuplée de trois ^ 
cent mille. 

Les huit districts qui environneraient Paris ayant une popula- 
tion supérieure à celle de Paris même , il pourrait se trourer qu’à 
l’assemblée générale de département il n’y eût qu’un üers d'élec- 
teurs fournis par la ville de Paris , et que les deux autres tiers le 
fussent par les paroisses et communautés de campagne. 

Alors, pour peu qu’il se fût élevé quelque animosité entre les 
Parisiens et les campagnes de leur département, une majorité 
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combinée , que la difTérence des mœurs et. celle des costumes . 
rendrait très-facile, pourrait faire que la totalité des, i‘eprésen- 
lans fût choisie dans les districts extérieurs , et que la ville de 
Paris ne fût aucunement représentée , quoiqu’elle parût l’étre in 
globo dans son département , et que ses citoyens actifs eussent 
participé aux élections. 

On pense bien que la chose n’arriverait pas ri{;oureusement 
ainsi ; mais il suffirait que Paris pût perdre un tiers, ou même un 
sc‘ul des représentans auxquels sa population et ses contributions 
lui clounaient droit, pour que rarrangement qui l’exposerait à ce 
danger ne dût pas être agréable aux habitans de Paris. 

Il leur est sensiblement plus avantageux que la ville, réunie 
tout au plus à sa banlieue , forme à cHc seule un département , 
dans leijuel sescitoyens ne concourront qu’entre eux , et qui sera 
certain d’avoir dans rassemblée nationale toute la représentation 
(|ui lui est due. Cet intérêt doit vivement toucher les Parisiens, 
(]uoi((u’il soit moins pressant que celui dont nous allons parler 
dans le panq^raplic suivant. 

§ 11. Intérêt de Paris, reUuii'ement û Ui submiatice. 

Une ville ({ui renferme six à sept cent mille habitans ne peut 
subsister qu’autant qu’uue immense étendue de pays concourt à 
sou approvisionnement. 

Elle ne saurait l’y contraindre par la force. 

Elle n’en a le droit vis-à-vis de personne ; et contre une im- 
mense étendue de pays , elle n’en aurait pas le pouvoir. 

l.a liberté de la circulation des denrées, des conventions, des 
prix qui présentent de l’avantage aux fournisseurs , et l’évidence 
impérieuse de scs besoins sont donc le seul gage qu’elle puisse 
avoir des secours qui lui seront donnés ])ar ses compatriotes. 

Elle peut et doit obtenir d’eux ; elle ne doit rien leur prendre et 
ne pourrait le tenter sans péril. 

Ce serait une idée très-injuste et très-inconstitutionnelle, que 
d'imaginer qu’aucune municipalité puisse exercer aucun droit 
coercitif sur une autre municipalité. Les municipalités 'sont 
entre elles cHiimue les hommes, et la révolution a été laite précisé- 
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ment pour que les grands n’opprimassent pas les petits , pour que ^ 
la puissance fût uniquement employée à protéger le peuple. 

Paris, chef-lieu d’un département, n’aurait aucun droit de 
plus sur le moindre village de ce département. l.a municipalité 
de Paris n'aurait même aucune autorité sur le moindre village de 
son district. 

L’ass^blée»de district , qui prendrait les ordres de l’assem- 
blée de département , les intimerait également à la municipalité ^ 
de Paris et aux antres municipalités. < 


Ces ordres, quels^u’ils fussent, ne pourraient rien ajouter û la 
sûreté des approvisionnemcns de Paris ; car, encore une fois , 
cette sûreté ne pourra jamais être garantie que par l’intérêt des 
fmn-nisseurs, les moyens de payer des habitans , et la lil)crté de 
la circulation des subsistances , qui est et doit être une loi consti- 
tutionnelle de l'Etat, dont la confédération n’a pour objet que de 
foire respecter toutes les propriétés, et de poûnoir à tous les be- 
soins en raison de leur urgence. 


• 1 

/ 

* 


I 

■J 


Or, le degré d’urgence des besoins -ne peut se manifester que ^ 
par le prix qu’offrent les consommateurs. Ceux qui ontleplusde 
besoin paient le plus cher: on ne peut ni les priver des secours 
qu’ils appellent, ni obliger les vendeui-s de les <lonner à perte, 
pour fournir à des besoins moins pressans. C’est ainsi que ks 
approvisionuemens et les prix s’égalisent partout, au grand avan- 
tage de l’humanité, et avec équité pour tout le monde. 

Mais si la liberté de la circulation peut seule assurer l’appro- 
visionnement des grandes villes, il n’est pas inutile, pour son par 
fait établissement , après un long espace de trouljles et d'orages , 
que chacun soit convaincu de l’Indispeusable nécessité de cette li- 
berté, et de l’impossibilitéeù seraient les villes de subsister par 
elles-niémes et par leur territoire. 

Or, lorsque Paris n’aura pour teiritoirc qu’une Ixmlieue, il n’y 
a personne qui ne sente quecette ville doit tirer son approvision- 
nement des provinces, et qu’on ne pouriÿii lui refuser à cet 
égard toute la facilite nécessaire , sans démence , sans injustice , 
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sans cruauté : toutes les forces du royaume concourront donc en 
ce cas à l’approvisionucuient de Paris. 

Si, au contraire, Paris, semblait commander à un département 
dont la ville serait le chef-lien , et auquel sa mnnicipalité ne oom- 
niauderait pas , les départemens environnans pourraient croire 
ou feindre de croire que le département de Paris suffit pour four- 
nir à cette ville tout ce qui peut être nécessaire' à sa subsis- 
tance ; et cependant un département de neuf lieues de rayon , ou 
■ d'une lieue de rayon, une province, une banlieue, y sont é{püe- 
ment insuffisans. 

C’est à quoi Paris s’est exposé toutes le^ fois qu’il a demandé 
une sorte de préférence dans un arrondissement déterminé. Les ar- 
rondisscnicns environn.'uis sont devenus ennemis de Paris. Cbaque 

ville a voulu avoii’ le sien ; la circulation a été obstruée ; des can- 

« 

tons al)ondans ont nuanqué de débuchés pour leurs productions» 
et ont été privés d’une partie de leurs revenus; d’autres qui man- 
(]uaient déjà d’approvisionnement , sont tombés dans un dénue- 
ment plus {p’and encore ; et Paris lui-mèmc reconnaissant l’insuf- 
fisance de son arrondissement, a été obligé d’avoir recours à des 
approvisionnemens faits en pays étranger, et cela au milieu d’une 
récolte abondante et dans un royaume fertile, mais oii le système 
des arrondissemens , devenu général de fait, malgré le droit na- 
turel et politique, malgré les lois, malgré les décrets del’asscm- 
blée nationale, malgré la sanction du roi, interceptait tous les 
approvisionnemens. 

Cependant, quoiqu’un arrondissement de heuNieuesde rayon, 
ou d’environ trois cents lieues de superficie , soit aussi incapable 
de fournir à l’approvisionnement de Parisqu’une simple banlieue, 
il ne le paraît pas autant; et l’on objecterait à Paris comme une 
richesse , un territoire de trois cents lieues, qui ne pourrait lui 
être presque d’aucun secours. 

C’est nn principe , lorsqu’on veut approvisionner une grande 
ville, de commencer les achats au loin, afin de les ramener pro- 
gressivement sur elle, et de faire participer à son almndance les 
provinces environnantes. L’institution des arrondissemens est 
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tout-à'foit contraire à ce principe. Au moment de la récolte , la ^ 
ville , éblouie par les ressources faciles que lui présente son arron- 
dissement, l’épuise; et lorsqu’ ensuite iliaulqu’clle lire de plus loin, 
ce n’est pas sans alarme , ni sans humeur , que les villes de l’ar- 
rondissement , déjà dénuées de provisions, voient passer les 
grains destinés à la consommation de la ville principale. On mul- 
tiplie donc les obstacles à la sul>sistanco des villes par les arron- 
(lissemens qu’on leur attribue. 

Si l’on voulait embrasser dans le département de Paris tous les 
lieux d’où cette ville tire les choses nécessaires à scs besoins, il 
faudrait comprendre Ta Normandie ; 1’ Auver{pie , Ip Limousin , 
pour ses bœufc; l’Orléanais, la Boulogne, la Champagne et la 
Guyenne, pour ses vins ; la Provence et le I.angucdoc , pour Ses 
huiles , le Nivernais , pour ses bois , etc. , etc. 

Mais quel est le moyen de faire que toutes les provinces soient, 
pour ainsi dire, dans le département de Paris? c’est de n’y en 
mettre aucune , c’est de les intéresser toutes , et d’intéresser l’o- 
pinion publique, qui se forme à Paris plusqu’aillcurs, à faciliter 
partout j’échange et la communication des denrées; c’est de lever 
tous les obstacles qui s’opposent ;'i la liberté du commerce. 

Quelques personnes ont cru qu’il serait nécessaire que les 
moulins -'qui servent à l’approvisioBiieoiont do Paris, fussent 
placés d;mg le département dont cette ville serait le chef-lieu ; 
leur erreur ù est égard vient de ce qu'elles oat confondu la pro- 
priété avec l’adounistration, ‘et l'adnsuisiratiou municipale avec 
celle de département. 

La viHe de Paris , comme toute antre corporation , peut être 
propriétaire de monlins «t de magasins ; sa municipalité peut 
régir ses moulins et ses magasms , comme les représentans de 
toutes les corporations ré{psseat , par tout le royaume, leurs 
propriétés. La grand nombre d'établissemens publics à Paris , 
et un bien plus grand nombre de bourgeois de Paris , ont des 
propriétés hors de Paris : ils les administrent comme ils le jugent < 

convenable, «ttoHles les lois du royaume sont laites, tous les ' 
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pouvoil's sont établis pour leur en conserver , pour leur en {{a- 

ranlir la bberlë. 

Il n'y aurait aucune sûreté publique, ni |xirticulière, l'Etat se- 
rait renverse , la constitution serait nulle, si, après que celle-ci 
auraétécoinplétcnientdécrétéeetsai)ctionnée,onpouvaiten)pècber 
un seul (larticulier de faire tiavaiiler scs moulins comme il lui 
conviendra, d'y porter des {pains, d'en retirer la farine : à plus 
forte raison une ville, à plus forte raison la première ville du 
royaume. Si Paris achetait les moulins de Moissac , la puissance 
entière du roi et de la nation devrait lui en {jarantir l'u$a{{e aussi 
assuré que celui des moulins de Corbeil ou des moulins de Mont- 
martre , qui peuvent lui appartenir. 

On ne peut supposer rien de contraire qu’en supposant l’abus 
de la force, la {juerre civile, la dissolution de la société; mais dans 
ce cas, comme dans l’autre , la distance de Pontoise ou de Cor- 
Ijeil à Paris ne serait ni au{{mentéc , ni diminuée : soit que l'on 
eût compris ou non ces villes dans le département de Paris, les 
difficultés ou les facilités de la comtnunication seraient exacte- 
ment les mémos. 

Ainsi , ou il y aura paix et lion ordre , et alors tout le royaume 
approvisionnera Paris avec d'autant plus de zèle, que ne lui 
sachant (|u'une Uanlieue, tout le royaume sera convaincu que 
cette banliiiic et P.'Tris doivent être nourris par les provinces ; ou 
il y aura guerre , désordre , anéantissement de la monarchie, de 
la république, de tout, et alors, il n’y aura plus de puissance 
qu’à la portée des armes, et la destruction de Paris par la disette 
deviendrait inévitable; mais Dieu, la sagesse de l’assemblée na- 
tionale, la bonté du roi , la modération des Parisiens eux-méiues, 
le respect qu’ils doivent au corps-législatif, au pouvoir exécutif, 
{garantiront la patrie d’un td malheur. 

III. Paris , captlak du royaume ou d‘un.déparientent. 

Si Paris était compris dans un défiarteinent, il ne serait consi- 
déré par les autres départemens que comme une partie de pro- 
vince. Us ne se renieraient pas comme ayant des rdations avec 
Paris, mais seulement avec le département de Paris. EPen effet. 
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jamais jls n’auraient avec la municipalité de Paris aucune cx)rres- 
pondance directe ; ils ne pourraient en avoir qu’avec l'assemblée 
du département dans lequel la ville de Paris serait située; car ce 
n’était pas le dérangement de la constitution que quelques districts 
de Paris avaient demandé , en sollicitant un département de neuf 
lieuesderayon, c’étaitlaconformiiéderégimeaveclesautres villes. 

Il aurait donc fallu établir à Paris , au-dessus de la municipa- 
lité, une assemblée de district, formée par les représentans des 
citoyens actifs compris dans Paris, et de ceux qui se seraient 
trouves dans les villes et dons les villages qui auraient fait partie 
du district de Paris. 

Au-dessus de celte assemblée de district, qui , dans toutes les 
matières d'administration, commande directement à la municipa- 
lité de Paris , il aurait fallu établir encore l'assenddée de dépar- 
tement, formée des députés des citoyens actifs des huit districts 
environnans , et de ceux du district de Paris ; et nous avons vu 
dans le premier paragraphe, que, par lesimpictisagedela liberté 
des élections dirigées par quelque mécontentement particulier, 
soit que ce mécontentement fût bien ou mal fondé , il aurait pu 
quelquefois arriver que, dans l’assemblée de département, 
comme dans l’assemblée nationale, il ne se trouvât aucun député 
direct de la ville de Paris. 

Si la municipalité de Paris avait donc eu quelque pétition à 
faire, elle aurait été tenue de s’adresser à l’assemblée du district 
dans lequel auraient été comprises la ville et sa banlieue : celte 
assemblée de district , ou en aurait décidé, si la chose avait été 
de sa compétence, ou bien elle en aurait référé â rassemblée 
de département qui aucait prononcé si l'objet eût été de son 
ressort , ou qui en aurait réfçi’^ elle-même à l’assemblée na- 
tionale et au roi. Gemme il faut en tout de l’ordre, et un ordre 
régulier et impartial , Paris n’aurait pu à cet tiganl avoir aucun 
droit de plus que le moindre village. ./ 

Cette cascade d'autorités a paru ne pouvoir convenir à la ville 
de Paris , qui a toujours été regardée comme un département « 

particulier, qui n’a jamais été comprise dans l’intendance où cHe * 
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^it cndavëe, «t qui même formait à elle seulenn gouvernement. 
Il n’y a point de Parisien qui n’eàt été aüHif^ de l’état subalterne 
auquel il aurait fallu rtkiuire ceue grande ville : il n'y en a point 
qui ne doive applaudir aux citoyens qui se sont occupés des 
moyens de procurer à la ville de Paris une plus grande existence 
politique dans l'Kiat. 

Celte existence politique sera la plus grande possible, si la 
municipalité de Paris est honorée des fonctions d’une assemblée 
de département; si elle peut correspondre directement avec les 
autres départemens, avec l’assemblée nationale et av'ec le roi. 

Alors on saura que Paris, inférieur en territoire, mais supé- 
rieur en contrilmtionselcn population aux plus grandes provinces 
du royaume , vaut et pèse autant et phis qu’auninc de ces pro- 
vinces. Alors la ville de Paris ne sera plus regardée comme une 
simple municipalité; elle sera un des élémens principaux de Tor- 
ganisation de l’État ; et ce ne sera que tic ce moment qu’elle de- 
viendra véritablement capitale dn royaume, non par unesimpla 
occumiilation de maisons , mais par la constitution qui lui sera 
donntie. 

Nous examinerons dans le paragraphe suivant , quelle do'it être 
Informe que la dignité de département oblige de donner en effet 
à la constitution de Paris, afin qu’il n’y ait dans son sein aiicurm 
autorité supérieure à celle de sa munic'qwlité , que celle de l’as- 
semblée nationale et celle du roi. 

§. IV. Comment organiser un departement dans la ville de Paris 
• et sa banlieue. ’ 

La ville de Paris formant un département , il faut "de toute né- 
cessité qu’il présente les mêmes élémens que les autres, et qu’on 
he puisse 'remarquer aucune dissemblance importante entre son 
organisation et la leur. 

Tl fout donc qu’il s’y trouve des cantons où se tiennent des as^ 
semblées primaires, afin que les citoyens actifs y procèdent en la 
même forme établie dans les autrescantons du royaume aux éiec- 
tioiis pour lesquelles iis -ont un droit direct.' 

il fout que dans ces cantons de Paris, des juges de Paris rem- 
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pUsseot les mêmes tbnctions qui leur seront attribnëes partout 
ailleurs. 

Ces cantons sont déjà formés; leur nombre, leur étendue, ont 
paru proportionnés à celle de la ville. On est accoutumé à y tenir 
des assemblées primaires : ce sont les soixante districts actudle- 
ment su bsisans.Ils n’auraient à chanfjer quede nom et de fonctions. 
Ils éliraient un nombre de ju{pîs de paix suffisant , pour qu’à 
toute heure du jour et de nuit on pût en trouver un ou deux 
séans dans la salle commune du eantbn , aujourd’hui nommé dis- 
trict : la vi{plance perpétuelle que demaode la pofice d’une {grande 
ville , €xi{ïc dans chaque canton «etle séance peitnanenle des 
juges de paix, et les districts actdds'de Paris en ont contracté 
l'habitude. 

On pourrait encore y conserver, par les mêmes raisons tenant 
à la multiplicité des détails , nu comité composé d’im président , 
d’un vice-président et de (juatre conseillers chargés des fonctions 
d’administration qui leur seraient ‘déléguées , et notamment du 
l’inspeaion des hôtels garnis ’èt autres maisons publiques, et de 
l’fttécution des rt^lemens rdatife à l’illumination et à la propreté 
des Kles. 

Il faut que ces cantons soient divis<% en sections , qu’ils soient 
à plusieurs égartls une image des petites municipalités champê- 
tres , et dans lesquelles un syndic et deux ôonseillers , assistés 
d’un greffier, et tous los quatre élus par les citoyens de leur sec- 
tion, fassent, comme le bureau municipal dans les paroisses de 
campagne, la répartition des impositions entre les côntril)naMcs, 
et veilleirt, sous les ordres du comité de fenr canton , à tout ce qui 
concerne la propretéet la sôretépuMiqucs. 

On diviserait la banfietie en douze cantons, oit Ton tiendrait pa-* 
reHlement des assemblées primaires, etoîi l’on établirait ïé nom- 
bre de juges de paix qui serait convenable. 

1/administration de éés cantons hors des murs, et celle des mu- 
nicipalités qui s’y trouveraient comprises, seraient en font setn- 
blables à celles des cantons et desmuuicîpalilésdc tous les antres 
départemens. , ' 


Digitized by Googl 


300 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


I.a totalité de celui de Paris, ville et lianlieue comprises, se- 
rait donc divisée en soi\ante-<louzc cantons , que l’on pourrait 
parta{;cr en huit districts, composés chacun de neuf cantons. 

Chacun de ces huit districts aurait , comme ceux des provinces, 
un directoire et un conseil. Le directoire remplirait précisément 
les mêmes fonctions que les directoires des districts provinciaux ; 
il répartirait les impositions entre les cantons et les sections de 
canton ; il ferait entretenir, sous les ordres de la municipalité ou 
de l'assemblée de département, le pavé, les chemins de son dis- 
trict: ils inspccteraicntradminisu-ation des établissemens publics, 
collèges, hôpitaux , casernes qui se trouveraient dans son district, 
d'après les instructions qu'H recevrait de la muHici))alité générale 
qui ferait les fonctions d’assemblée de département. 

On n'établirait point de tribunal dans les districts , parce que 
la seule raison qui ait porté rassemblée nationale à placer un Iri- 
bunaj dans chaque district des autres départemens , est le loualdc 
désir de rapprocher la justice des juslicial)les. Mais cette raison 
est inapplicable aux districts du tieixirtcment de Paris, puis«|u'il 
ne s'y trouvera pas un canton, ni pas une section de canton , l)ui 
ne soit à une distance très-rapprochéc du Châtelet, lequel exer- 
cera les fonctions do tribunal de district sur tous ceux du dépar- 
tement. 

Enfin la municipalité, préskléopar le maire , et formée pareil- 
Jement d’un directoire et d’un conseil à la fois municipal pour la 
ville, et de département pour tous les districts, aurait l'admin»- 
tration générale, partagerait l’impôt entre les districts, recevrait 
et vérifierait les comptes de lenrs directoires et de leurs conseils, 
leur intimerait les ordres qui lui seraient donnés par l’assemblée 
•nationale et par le roi , dirigerait les établissemens publics qui se- 
raient d'une utilité commune à tout le département , surveillerait 
tons les autres, exercerait la police générale, administrerait la 
rivière, convoquerait et présiderait les assemblées générales 
d’électeurs, remplirait toutes les mêmes fonctions que les assem- 
blées de département des provinces. 

La grande municipalité de Paris, correspondant directement 
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avec l'assemblée nationale et avec le roi, serait tlonc parfaitement 
organisée jusque dans ses moindres ramifications , et comme mu- 
nicipalité , et comme assemblée de département. 

Les cantons et les sections de cantons de Paris seraient, en 
quelque façon , de petites municipalités , dont les officiers seraient 
revêtus par délégation d’une subdivisiondu pouvoir administratif. 

Les districts, formés de neuf cantons, seraient en tout sem- 
blables aux. districts des provinces ; la ville de Paris garderait 
sans inconvénient la plus grande dignité dont elle soit suscep- 
tible; la constitution de son département serait complètement, 
analogue à celle des autres départemens, et aurait atteint le plus 
haut degré de^rfoction que l'on puisse donner à un départe- 
ment url)ain. 

Il qie semble que, pour peu que l’on ait de connaissance du 
cœur humain, ainsique la gramie nécessité d’éviter dans l’admi- 
nistration tous les conflits d’autorité et la complication des res- 
sorts inutiles , on jugera que cette constitution pour la ville de 
Paris et pour son département , formée d’elle-iuéme , et au-delà 
de ses murs, d’une simple Ijanlieue, est incomparablement pré- 
férable à celle qui ne mettrait la municipalité de Paris qu’au 
troisième rang dans l’administration, et qui la soumettrait à 
l’assemblée de son district, qui serait soumise elle-même à une 
assemblée du département. 

J’offre à la fois ces idées à la commune de Paris et à l’assemblée 
nationale, et je désire qu’elles y trouvent ce que je crois y voir: 
le moyen de concilier tous les droits , tous les intérêts , tous les 
besoins, et, ce qui est bien plus difücile, toutes les prétentions. 

— L’assemblée renvoie au comité de constitution, le discours de 
M. Dupont, et adopte en ces termes le réglement proposé par 
M. l’évéqued’Autun. 

«L'assemblée nationale, vu le projet de réglement qui lui a été 
présenté par les maire, lieutenant de maire, conseillei's, asses- 
seurs et administrateurs de la ville de Paris, et les observations 
faites par le comité de constitution ; considérant que la nature 
des circonstances exige impérieusement que l’action de la police 
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soit rétablie , et qu'il est iiuportam de donner dès à présent un 
moyeu provisoire d'activité à cette ])arüc essentielle de l'ordre 
pul)iic, en attendant qu'elle puisse recevoir une or^fanisation ré- 
gulière , a décrété et décrète ce qui suit : 

Art. i''. Chaque comité de district remplira provisoirement 
dans son arrondissement, sous l'autorité du corps municipal, les 
fonctions de police ci-après désignées. 

II. Les comités des districts veilleront, chacun dans son arrou- 
dissenient, aux ol)jct8 de police journalière, conformément aux 
ordres et instructions qui seront donnés par la municipalité. 

III. 11 y aura nirit et jour au comité au moins un des membres, 
tpii sera spécialement chargé d* entendre et intenter les {jens 
arrêtés pour faits de police, avec pouvoir de lesjiaire relaxer 
après une simple réprimande, ou de les fa'u^ déposer dans les 
prisons de l'Iiôtel de la Force. Le secrétaire-greffier, dont il 
va être parlé , enverra tous les matins les procès-verbaux qui 
auront été dressés , au maire ou à son lieutenant , ayant le dépar- 
tement de la police. 

IV. Un seciétaire-grefficr assistera le commissaire de ser- 
vice, et il sera i>ar lui tenu un registre de tout ce qui se fera de 
relatif à l'exercice de la poKce. . Ledit registre sera paraphé par 
le président du comité du district. 

V. Les jMirticuliers arrêtés , prévenus de vols ou d’autres 
crimes, seront conduits sur-lc-cliamp et directement par les 
patrouilles devant un commissaire du Chêteict, avec les effets 
pouvant servir à chargé et décliarge ; et dans le cas où ces parti- 
culiers auraient été conduits d’abord aux comités des districts, 
ils seront renvoyés à Finstant devant un commissaire au Châtelet, 
à l’effet de commencer la procédure suivant les formes judi- 
Claires. 

VI. Le commissaire au Châtelet, qui aura interrogé les pré- 
venus de vols ou autres crimes, enverra , dans le jour, une expé- 

J 

dition de son procès-verbal au maire ou au licuteuant de maire 
au département de la police. 

VII. Le lieutenant de maire au département de la police , ou 
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l’in de s«8 cooseiUers admiaistrateurs, visitera chacpM jour les 
prisons de l’holcl de la Force, interrogera les prisonniers arrê- 
tes la veille, et envoyés dans cette prison par les comités des 
districts ; seront à cette visite invités deux adjoints notables pris 
uitemativenient dans chaque district. 

VIII. Le lieutenant de maire, ou le conseiller administrateur 
qui le remplacera , pourra mettre les prisonniers en liberté , s’il 
y a lieu ; ou, selon la nature des circonstances, les condamner, 
soit à garder prison pendant trois Ijours au plus , soit à une 
amende qui ne pourra excéder la somme de cinquante livres; 
et dans le cas où ils mériteraient une plus longue détention , 
o« une amende plus forte, il en æra référé au tribunal de 
police. 

L’amende sera payable , à l’instant où elle aura été prononcée, 
entre les mains du grefHer des prisons , qui en comptera an 
trésorier de la ville, et le produit de ces amendes sera employé 
à b propreté et à la salubrité des prisons. A défaut de paiement, 
le condamné gardera prison , à meios qu’il no donne bonne et 
vadaUe caution ; le tout sauf l’appel au tribunal. i 

IX. Les prisonniers cklevant arrêtés, et actuelleiBcnt détenus 
dans les prisons de police, seront interrogés et jugés le plus 
proraptcmeiit qn'il sera possible , en ayant égard au temps qui se 
sera écoulé depuis le joor de leur détention. 

X. 11 sera établi nn tribunal de poKce, composé de huit no. 
tables adjoints , éhis dans la formequi sera indiquée pqr le bureau 
de ville. 11 sera présidé par le maire ou par son lieutenant au 
département de la poKcc, et, à leur défaut, par le plus âgé des 
eonseiUcrs administrateurs du département. Les fonctions" du 
ministère public y seront exercées par l’an des adjoints du pro- 
carear.syndic de la commdne , et les causes jugées sommaire- 
ment et sans frais. 

XL Le tribunal de police jugera en dernier ressort jusqu’à 
OODCurrence de cent livres d’amende , ou d’un mois de prison. 

XIL Le présent décret ne sera exécuté que provisoirement et 
jusqu’à ce qu’il tôt été statué par l’assemblée nationale sur 
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l’organisation définitive tant des municipalités que de l'ordre 

judiciaire.» 

M. le comte de Mirabeau. iMessieurs, la réclamation que j’ai 
l’honneur de vous porter au nom de ma province , est relative à 
l’inexécution de vos décrets, ct*notauuuent de celui qui intéresse 
le plus les hommes sensibles : je veux parler de la loi provisoire 
sur In procédure criminelle, ce premier bieulait que vous deviez 
ù la classe la plus malheureuse de riiumanité. 

Depuis trois mois , Messieurs , une des plus importantes villes 
du royaume, Marseille , qui fut le berceau de mes pères, et dont 
je suis le fils adoptif, Marseille tout entière est sous le joug 
d'une procéilure prévôtale, que l’esprit de corps et l’abus du pou- 
voir ont fait dégénérer en oppression et en tyrannie. . 

Il était difficile (|uc celte ville ne se ressentit {ias.de l’agitation 
du royaume. Plus de sagesse dans son administration municifiale 
aui-ait {irévenu des désordres. C’est {lour les punir que la procé- 
dure a été prise; mais des mains cautcleusesont su la diriger vers 
un autre but. Les vrais coupables ne sont (las jugés , et mille té- 
moins ont été entendus. On a informé, non sur des()eusées. Ou a 
voulu remplacer par celte pi'océdure celle qu’on n’avait {>as |icr- 
inis au parlement dé commencer, ou qu’on avait arrachée de ses 
mains; et des haines secrètes dont le foyer ne nous est [las in- 
connu , ont rempli les cachots de citoyens. 

Ne croyez point en eflét que celle procédure soit dirigée 
contre cette partie du peuple que , [lar mé|>ris pour le genre hu- 
main , les ennemis de la liberté appellent b canaille , et dont il 
suffirait de dire qu’elle a {leut-élre plus besoin de caution que 
ceux qui ont quelque cliosc à {lenlre. Non , Messieurs , c’est 
contre les citoyens de .Marseille, les {dus honorés de la confiance 
publique que la justice s’est armée ; et un seul fait vous prouvera 
si les hommes qu’on a décréfés sont les ennemis du bien. 
•M. d’André, à <{ui l’assemblée accorde son estime et* le roi sa 
confiance , ayant fait assembler les districts de Marseille , pour 
nommer des députés et former une munici(ialité provisoire, (lar- 
tout b voix publique s’est manifestée ; elle a noniiué ces mêmes 
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dë«rëtés ; et comme des lois susceptibles sans doute de quelque 
rëformation , s’opposaient à ce qu’ils fussent admis dans le con- 
seil, où le suffrage de leurs concitoyens les appelait, on a choisi 
pour les remplacer, leurs parens, leurs amis, ceux qui parta- 
geaient les principes des accusés, ceux qui pouvaient défendre 
leur innocence. 

Le temps viendra bientôt où je dénoncerai les coupables au- 
teurs des maux qui désolent la Provence, et ce parlement qu’un 
proverbe trivial a rangé parmi les fléaux de ce pays , et ces muni- 
cipalités dévorantes qui , peu jalouses du bonheur du peuple , ne 
sont occupées depuis des siècles qu’à multiplier scs chaînes ou à 
dissiper le fruit de ses sueurs. Je dois me borner à vous entrete- 
nir aujourd’hui de l’inexécution de votre décret sur la prociyiire 
criminelle. 

Ce décret fut sanctionné, le 4; le 14, il fut enregistré par le 
parlement de Paris; le 18, il était connu pubh'quement à Mar- 
seille. - 

/ 

Cependant le 27 , des juges arrivés d’ Aix le même jour, et réu- 
nis à quelques avocats, ont jugé suivant les anciennes formes une 
récusation proposée par les accusés. Ce fait est prouvé par plu- 
sieurs lettres que je puis remettre sur le bureau. 

Par quel étrange événement s’esi-il donc fait que le décret de 
l’assemblée ne soit parvenu ni au prévôt , ni à la municipalité de 
Marseille? 1. es ministres çherchcraiepi-ils encore des détours? 
voudraient-ils rendre nuis vos décrets en ne s’occupant qu’avec 
lenteur de leur exécution ; ou bien les corps administratifs , les 
tribunaux oseraient-ils mettre des entraves à la publicité de voé 
lois? Je ne sais que penser de ces 'coupables délais. Mais ce que 
personne de nous ne peut ignorer, c’est qu’il est impossible de 
relever l’empire écrasé par trois siècles d’abus, si le pouvoir exé- 
cutif suit une autre ligne que la nôtre ^ s'il est l'ennemi du corps 
législatif , an lieu d’en être l’auxiliaire ; et si des corps auxquels 
il faudra bien apprendre qu’ils ne sont rien dans l’Etat, osent en- 
core lutter contre la volonté publique dont nous sommes les or- 
ganes. <; 

T. lit. 20 
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Je propose le décret suitant : i Qa’il sèra demandé à H. le 
garde<le8*8ceaox et au secrétaire-d'état de représenter les certi- 
ficats , ou aocl^r de la réception des décrets de l’assemblée na< 
tioanale, et notamment de celui de la procédure criminelle qu’ils 
ont dû recevoir des dépositaires du pouvoir judiciaire » et des 
commissaires départis, auxquels l’envoi a dù être fait; et (|u’il 
sera sursis provisoirement à l’éxécution de tous jugemens en 
dernier ressort, rendus dans la forme ancienne par tous les tri- 
bunaux , antérieurement à l’époque où le décret a dù parvenir à 
chaque tribunal. 

A peine M. de Mirabeau eut-il fini cette motion ; qu’une foule 
de députés firent, au. nom de leurs provinces, des plaintes du 
Même genre. 

M. Dubois de Crancé dénonce le prévôt de Champagne. 

M. Lavie, les juges criminels d’Alsace. 

M. Laponie. Le défaut de circulation des décrets vient du dé- ■ 
faut d’enregistrement des Cours. Le parlement de Besançon a re- 
fusé d’enregistrer le décret sur la jurisprudoice criminelle, et 
ceux qui concernent l'exportation et la circulation des grains , 
enfin tous les décrets de l’assemblée nationale. 

Je demande que, faute par les Cours d’enregistrer les décrets, 
ils le soient dans les municipalités. 

Lu membre propose d’ajourner la motion. 

M. le comte de Mirabeau. Si l’on devait vous pendre , Monsieur, 
proposeriez-vous l’ajournement d’un examen qui pourrait vous 
sauver? £h bien ! cinquante citoyens de Marseille peuvent être 
pendus tous les jours. - 

N SC plaint qu’il n’est parvenu dans le Beaujolais que les 

décrets utiles , sous quelque ra|>port , au pouvoir exécutif. 

La motion de H. le comte de Mirabeau est décrétée comme d- 
dessus. 

M. Chapelier propose de rendre, idathement à celle de 
M. Lavie, un décret constitutionnel qui est arrêté M adopté, ainai 
qu’il suit : 

« Toutes Cours, même en vacations, tnbunau:!;, munidpalités 
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et corps admitûstratilBqui n’auront pas inscrit sur leurs registres, 
dans les trois jours, et publié dans la huitaine après la récep> 
tk»t les lois faites par les représentans de la nation , sanction- 
nées ou aœeptées, et enroyées par le roi^ seront poursuivis 
comme prévaricateurs et coupables de forfaiture, t 

M. Alexandre de Lameth demande que six personnes soient 
chargées de savoir où en est l’expéditron des différens décrets " 

sanctionnés ou acceptés, qui doivent avoir été envoyés dans les 
provinces. 

L’assemblée juge qu’il n’y a lieu à délibérer sur cette motion. 

M. Target propose d’ordonner la remise au comité des recher- ' 

ches des diverses pièces relatives aux dénonciations de MM. La- 
poule, etc,, pour en être demain rendu compte à l’assemblée. 

Cette proposition est ^éée et transformée en décret. ] 

SÉANCE DD 9 ItOTEMBItB. 

Les séances du 6 et du 7 avaient été occupées de questions » 

étrangères à Ja constitution. Nous aurons ailleurs occasion d’en 
parler. 

Celle du 9 eut lieu dans un nouveau local, dans la salle du ma- 
nige, près des Tuileries, qu’on avait disposée à cet effet. 

Les divers partis qui divisaient l’assemblée y prirent à droite, 
à gauche et en faee du président, les places qu’ils occupaient à 
Versailles et à l’archevéché. Mais on avait oublié les noms de 
côté du Palàit-Iioyal , côté de la reine; et* l’on en cherchait de 
nouveaux: par allusion à l’ancien usage de la nouvelle' salle , on 
appela le côté droit, les noirs; le côté gauche, les enragés ou les 
blancs; et le centre se donna le litre d’impartiaux. Mais revenons 
à la narration de la séance : la discussion de la constitution était 
à l’ordre du jour. 

[JU. Tkouret, Depuis long-temps les publicistes et les lx>ns ad- 
ministrateurs désirent une raeUlcure division ten’itoriale du 
royaume , parce que toutes celles qui existent sont excessivement 
inégales, et qn’il n’y en a aucune qui soit régulière, raisonnable 
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et commode, soit à radministrateur, soit à toutes les parties du 
ten'itoire administré. 

Il y a d’ailleurs une œnfusion de divisions très^inbarrassante, 
|)iiis(]u’il n'y a pas un seul genre de pouvoir ou d'autorité qui 
n'en ait une particulière ; en sorte que le même lieu pourrait ap- 
|>ai'tenir à autant de districts divers qu’il y a de différentes es- 
pèces de pouvoirs publicS. Fout le monde sent combien , dans un 
vaste empire, il importe pour l'uniformité de l’administration, 
|)our la Imnne surveillance des administrateurs, pour la facilité 
des gouvernés, d'avoir des divisions de territoire à peu près 
é{[ales, et d’une étendue calculée sur celle qui convient au meil- 
leur exercice des différens pouvoirs. 

L'époque la plus convenable pour poser ce fondement d’une 
foule d’améliorations futures, est celle où la désorganisation de 
l’ancien gouvernement en fait sentir le pressant besoin , en même 
temps qu’elle a produit l’attente d’un nouvel ordre de choses , et 
a disposé les esprits à le recevoir. Si le moment actuel n’est pas 
mis à proKt , si la nouvelle division territoriale n’est pas liée à la 
neVessilé d’admettre la constitution dont elle fera partie , et dont 
on ne peut plus se passer , il faut y renoncer pour jamais. Sur 
(piel prétexte en reproduirait-on la proposition , après que la 
nation elle-même aurait ratiKé de nouveau les anciennes divisions, 
en les établissant pour bases constitutionnelles des nouveaux 
districts de représentation et d’administration ? 

Je sais bien qu’on parait craindre qu’en ce moment où les 
hommes sont comme malgré eux entraînés vers leurs miciennes 
liaisons, fMreeque le gouvememeni , dit-on, na jxu la force de 
les rallier à lui , on ne risc|u:U à augmenter la confusion , en vou- 
lant rompre les unités provinciales. 

Mais 1” il est assez naturel que dans ce moment du passage à la 
liberté, et du relùchemeut des anciens pouvoirs, les citoyens aient 
vu dans leurs anciennes relations le moyen de mieux supporter la 
commotion passagère qui les agite. Cette affection produite par 
les circonstances doit cesser avec elles, cl cédera, n’eu douions 
pas , au sentiment universel de douceur et de sécurité que l’éla- 
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biissement de la constitution répandra dans toute la France. 

2® On s’est replié sur les anciennes liaisons , parce que le gou- 
vernement n’a pas la force de rallier ù lui ; mais c’e^ la nation 
qui va tout rallier à elle par la constitution. Qui ne sentira pas 
quel’attachementà la grande union nationale vaut mille fois mieux 
(juc l’état de corporation partielle qui sera désavoué par la con- 
stitution? 

5° Enfin ces affections d’unité provinciale qu'on croit si dan- 
gereux de blesser, ne sont pas mêmes offensées par le plan du 
comité, puisque aucune province n’est détruite, ni véritablement 
démembrée, et qu’elle ne cesse pas d’être province, et la pro- 
vince de même nom qu’auparavant , pour avoir des districts nou- 
veaux, de représentation ou d’administration. 

Le comité présente quatre-vingts divisions nouvelles, parce 
que sous ces deux rapports , l’étendue de trois cent vingt -<iuatre 
lieues carrées, dont chaque division est composée, parait la plus v 

avantageuse. Elle donne lieu d’ailleurs à de bonnes subdivisions ^ 

intérieures , puis(|ue chacune fournit neuf districts de commune , ^ 

qui SC fractionnent encore chacun en neuf cantons : distribution 
heureuse sur laquelle on pourra , avec le temps , établir le méca- 
nisme facile de toutes les parties du régime intérieur de chaque \ 

administration. 

• 1 

Une surface de trois cent vingt-quatre lieues offre une étendue . ] 

moyenne , qui convient à des districts d’élection directe , qui con- | 

vient encore plus à des districts - d’administration , et qui pourra ‘ | 

convenir, par la suite, pour réunir dans les mêmes divisions l’exer- 
cice des autres pouvoirs publics. Ne désespérons pas' que le J 


jour viendra , où l’esprit national étant mieux formé , tous les 
Français réunis en une seule famille, n’ayant qu’uue seule loi, 
et un seul mode de gouvernement, abjureront tous les préjugés 
de l’esprit de corporation particulière et locale. La constitution 
doit prévoir, provoquer et faciliter ce bon mouvement, qui rendra 
la nation française la première et la plus heureuse nation du 
monde. 


Mais c’est des départemens administratifs surtout qu’il importa 
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essentielletneiit de borner l'étendae. Cette précaution est néces- 
saire politiquement, ctd’ailleurs l'intérêt de chaque territoire ad- 
ministré l'exiçe. 

La position n’est plus la même qu'elle était avant la révolution 
actuelle. Lorsque la toute-puissance était parle fait dans les mains 
des ministres, et lorsque les provinces isolées avaient des droits 
et des intérêts particuliers à défendre contre le despotisme, cha- 
cune désirait , avec raison , d’avoir son corps particulier d’admi- 
nistration , et de l’établir au plus haut deg^ré de puissance et de 
force qu’il était possible : mais toutes les provinces sont main- 
tenant associées en droits et en intérêts, et la liberté publique est 
assurée par la permanence «lu corps-léfjislatif. Il ne s’agit plus 
aujourd'hui quo deconserver l’esprit, et d’assurer les effets de la 
constitution actuelle. Craignons donc d’établir des corps admi- 
nistratifs, assez forts pour entreprendre de résister au chef du 
pouvoir exécutif, et qui puissent se croire assez puissans pour 
manquer impunémentde soumission à la législature. Lesmembres 
de ces corps seront déjà très-forts par leur caractère de députés 
élus par le peuple : n’ajoutons pas à cette force d’opinion la force 
réelle de leurs masses. 

Considérons ensuite que l’intérêt des gouvernés se joint ici à 
la nécessité politique. Cet intérêt consiste à ce que le district de 
chaqueadministrationsoit m(*uré, de manière qu’elle puisse suf- 
fire à tous les objets de surveillance publique, età la prompte expé- 
dition des affaires parüculières.En administration, c’est aux effets 
réelset à l'efficacité dcl’exécdtion, qu’il faut principalement s’atta- 
cher, parcequ'uneadminislraiion n’est l)onne qu’autant qu’elle ad- 
ministre réellement.Or elle ne remplit bien cet objet que lorsqu’elle 
est présente, j)our ainsi dire, à tous les points de son territoire, 
et qu’elle peut expédier avec autant de célérité que d’attention 
toutes les affaires des particuliers. Cette exactitude sans laquelle 
le bien uo se fait pas , ou ne se fait qu’à demi , serait impossible à 
des administrations qui auiaient un trop grand territoire. C’est 
donc aux citoyens mêmes qu'il importe de multiplier les admi- 
nisiraiious pour en resserrer les districts. 
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H semble an premier coup d'œilqu’il n’y'a pas d’objections qui 
puissent balancer Unt d’avantages ; et l’examen des principales 
difBcult^ qui ont été faites coufirme cette vérité. 

Vaut chunget, nous dit-on, les ancieniies divisions des pro- 
vinces t t’Oiw tes onéciTUissez ch confotidosU leurs ternloires» Quand 
cela serait, quel inconvénient en résulterait-ilî Puisque le gou- 
vemcineqt est devenu national et représentatif, puisque tous les 
eiloyeas y concourent, puisque les lois , les impôts et les règles 
d’administration vont être les mêmes dans toutes les parties du 
royaume , qu’impor-ie à quelle division de son territoire on soit 
attaché , les avantages politiques et civils étant parfailemeat 
égaux dans toutes? t 

Il sa-ait bien désirable, sans doute , que l'assemblée pùt faire 
ce mal imaginaire qu’on reproche au plan du comité , pour aoi 
quérir le bioi réel et inappréciable de détruire l'esprit de pro- 
vince, qui n’est, dans l’État, qu’un esprit individuel, ennemi 
du véritable esprit national. Si son influence nous domine ici , je 
répète que nous ne ferons pas, ou , ce qui est pire peut-être , 
que nous ferons mal la constitution. 

La division proposée est impraticable par les obstacles physiques . , 

qu'elle rencontrera, et par la résistance de l apinion; il faudrait, ^ 

d'ailleurs, pour l'exéctuer, un tetnps trè»-long nous manque. 

Bépoase. Ô. Si quelqn’un a p«i croire que la division s’exécu- 
terait par carrés géométriques parfaits , qui feraient de la surface 
du royaume un échiquier; il a dû regarder que les montagnes, 
les fleuves, les villes déjà existantes, ne permettraient pas en 
effet dé tirer de l’est à l’ouest de la France, et du nord au midi , ,i 
des lignes parfaitement droites. Mais puisque l’exécution n’est 
pas cela , et que les sinuosités néces^cs que le local ou la con- 
venance économique occasionne sont observées, et n'empêchent 
pas la division , cette première partie de l’oltjection s’évnnouit. 

2“. (Juant à la résistance d’opinion, quand ce plan sera pré- 
senté aux provinces sous son vrai point de vue ; quand elles le ' 

recevront émané de vous, et Gaisapt partie de la constilutioo jr 

générale et uniforme du foyauine; quand enijn elles seront à 
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po.rtéc d'en apprécier sainement les motifs et les effets, ne déses- 
pérons pas de l'empire si puissant de la raison , du patriotisme et 
de l'intérêt réel de chaque territoire. Le comité a déjà vu des 
députés de plusieurs provinces prévenus contre le projet par les 
objections vul{[aires qui ont été faites au premier instant, déposer 
leurs préventions, lorsqu’ils ont examiné sur la carte le tracé 
provisoire des divisions de leurs provinces, et conçu d'après leurs 
connaissances locales la facilité de les perfectionner définitive- 
nient. Il en sera de même partout. Au surplus , il ne faut jamais 
s’effrayer d’entendre fronder d’abord ce qui s’écarte des habi- 
tudes anciennes , et des idt^ communes. 

Lnhn, si les prtjugés d’une, de deux ou de trois provinces , 
devaient l’emporter sur le bien général et démontré de tout le 
royaume ; si les jKirties ne devaient pas céder raisonnablement 
au tout , ou si la nation en corps n’avait aucune autorité sur les 
membres; si ceux enfin qui concourent pr leurs députés à faire 
les décrets constitutionnels, pouvaient ensuite refuser de s’y sou- 
mettre, il n’y a point ici d'association politique, point de corps 
lé{;islatif , point de régénération à espérer, point de constitution 
à faire; disons le mot, nous ne serions point une assemblée na- 
tionale , parce que nous n’aurions |»s voulu l’être , et parce qu’a- 
près en avoir conquis le titre , conlens du mot, nous n’aurions pas 
voulu prendre l’esprit de la (;hose, ni en remplir les obligations. 

3“ A l’égard de l’objection relative à la longueur du temps 
qu’exigerait l’exécution- de la division proposée, le comité a été 
convaincu qu’il en faudrait un plus long peut-être que la durée 
de la session actuelle , pour arrêter définitivement l’état de 
chaque division ; mais il a vu aussi que pour rendre le plan pro- 
visoirement applicable à la première formation des assemblées 
administratives, qui seules pourront servir à le perfectionner, il 
ne faudra pas, à beaucoup près, un temps aussi long. Que, 
d’après le plan du comité et le travail fait sur la carte, les chefs- 
lieux de chacun des quatre-vingts départemens soient indiqués , 
ainsi que la démarcation approximanle des trente-six lieues de 
leur tenitoirc; <|ue, dans chaque département, les chefs-lieux 
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des neuf communes soient annoncés de même, avec le secours 
des députés de chaque province ; que les officiers municipaux du » ' 

chef-lieu de chaque commune soient chargés de tracer provisoi- ^ 

rement leurs arrontlisscmens : cela va suffire pour la formation 
des premières assemblées ; et ce mouvement , qui n’est pas moins 
nécessaire en rejetant le plan du comité , qu’en l’admettant , ne 
prendra pas plus de temps que la distrilnition intérieure des pro- 
vinces dans leurs anciennes divisions. 

J’opine, par ces raisons , à l’admission de la nouvelle division 
du royaume en quatre-vingts départcinens de représentation et 
d'administration, proposée par le comité. 

M. le président propose de statuer sur les trois premiers articles 
du comité. 

Ici le désordre s’introduit; d’un côté on «lemandait le plan du 
comité; de l’autre côté on voulait le rejeter ; au milieu de cette 
opposition , le vicomte de 31irabcau élève la voix pour faire un 
prologue qui n’a pas été entendu. 

Dans cette confusion M. Baruave a pris la parole , pour pro- 
poser un ordre de délibération. 

Sera-t-il procédé à une nouvelle division du royaume pour la 
formation des départemens de représentation et d’administration? 

Les départemens seront-ils au nombre de quatre-vingts , plus ' 
ou moins? 

Ces départemens seront-ils subdivisés en districts? 

Les districts seront-ils au nombre de neuf dans chaque dépar- 
tement, plus ou moins? 

• La netteté etia simpUcité decet ordrede travail a fait sensation 
dans l’assemblée; mais la question a été traversée par plusieurs 
mAnbres. 

M. Bouche se déclare opposant à toutes délibérations sur cette 
matière, attendu que l’assemblée, dit-il, n’est pas instruite, et 
qu’elle a ordonné l’impression d’un projet présenté par M. de Puy- •- 

Vallée, qu’elle ne connaît pas encore. 

M. le préskleut fait donner lecture d’une lettre du garde-des- 
sceaux , dont voici l’extrait : . 
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t Le roi a ét<? informé hier au soir de l’arrétë |»is par ia 
chambre des vacations do parlement de Rouen , en enregistrant 
la loi qui la proroge , sa majesté n’a pas cru devoir diRiérer un 
instant de manifester son animadversion contre l’arrâté de cette 
chamhre, et de donner aux peuples les preuves de l'union intime 
de sa majesté avec l’assemblée nationale; d’où dépend le bonheur 
commun de tous ses sujets. ■ ' ’ e 

» M. le garde-dcs-sccaux fait passer à M. le président l’arrêt que 
les circonstances exigent : le roi accepte le décret du 7 de ce mois, 
qui interdit aux membres de l’assemblée l’entrée au ministère, 
ct'le décret relatif à la milice nationale du Hûvre. jC 

tSügné f archevêque de Bordemtx.* 
Voici l’arrêt du conseil : • 

« Sur le compte qui a été rendu au roi par la chambre des va- 
cations du parlement de Rouent du 6 de ce mois, en enw^^istranl 
les lettres-patentes qui la prorogoit, sa majesté n’a pu voirqu'avee 
autant, de surprise que de mécontentement un arrêté qui ne peut 
qu’exciter la fermentation , égarer l’esprit de ses fidèles sujets, 
et élever des doutes sur une union d’où dépend le bonheur eom^ 
mun ; sa majesté jugeant nécessaire de dissiper les alarmes qm 
pourraient être la suite d'un pareil acte , le roi en son conseil 
casse et annule l’arrêté , et Rut très^presses inhibitions à cette 
chambre de récidiver, avec impression , affiche et publica^m du 
présent arrêt. » 

Arrêté de la chancre des vacations du parlement de Rovm , du 
6 novenére 1789. ‘ ' 

La chambre, considérant qu’à une époque désastreuse de 
troubles de tout genre, d’insurrections réfléchies cmitre tous les 
principes, et d’atteinte portée à l’autorité sacrée du plus juste'et 
du meilleur des rois , la résistance même la mieux fondée , ne fe- 
rait peut-être qu’accélérer l'exécution des projets sinistres qni 
semblent menacer encore jusqu’aux rum^ de la monarchie ; 

Que si d’un côté , et en maxime générate, 1^ magistrats ne 
doivent écouter que l'impérieux' cri de leur consdance, sans 
composer avec leurs devoirs ; de l’autre cepmidant et dans des 
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conjoBCtnres si cruelles , que jamais sans doute les fastes de l’his- 
toire n’en fourniront un second exemple , il est de la prudence de 
ces mêmes ma{pstrats de prévenir,' par une sorte de flcxiliilité , 
les nouveaux maux incalculables que plus de fermeté pourrait 
entraîner. 

En effet , ce n’est pas au moment où la plupart des citoyens 
semblent volontairement frappés d’un aveuglement absolu , qu’il 
peut être opportun de frire luire la lumière. 

Quand partout les lois sont attaquées , calomniées et avilies , 
vouloir opposer leur puissance, serait évidemment les livrer à 
de nouveaux outrages. ' 

Quand le premier monarque de l’univers , accablé de chagrins 
aussi cuisans qu’immérités, daigne frire taire en lui tout autre 
sentiment que celui de son inépuisable tendresse pour ses peuples ; 
enfin , quand on a vu ce prince , digne à jamais du respect des na- 
tions , bravant tons les dangers , venir au milieu de sa capitale 
essayer encore, par l’exemple de ses vertus et des témoignages 
touchans de sa popularité , de ramener ses sujets ^arés ; de vrais 
et fidèles magistrats ne peuvent que bénir tant de bonté , et gé- 
mir en silence sur l’erreur de leurs concitoyens. 

Par ces différentes considérations , la chambre des vacations a 
arrêté d’enregistrer provisoirejnent la déclaration du roi du 3 de 
ce mois , portant prorogation des vacances du parlement et des 
séances de ladite chambre. 

Déclare néanmoins que si elle se détermine à procéder è cet 
enregistrement, ce n’est que pour donner au seigneur roi de nou- 
velles preuves de son amour inviolable , de son respect profond 
et de sa soumission sans bomes« et aussi dans la crainte de con- 
trarier les vues de sa majesté et d’augmenter peut-éU'e par une 
juste résistance les troubles affreux qui déchirent l’état; mais 
qu’au surplus il ne pourra en aucun cas être tiré de conséquence 
dudit enregistrement, attendu que ladite chambre y a procédé 
sans liljerté ni qualités suffisantes , et unrqiiement entraînée par 
la force ^es circonstances ; qu’on conséquence clic ne cessera ja- 
mais de regarder fadite déclaration comme lui attribuant indu- 
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ment une compétence forincllement contraire au titre même de 
son institution , comme intei-disant et dépouillant injurieusement 
et par une force inouïe , des magistrats dignes de la confiance 
de leurs justiciables , comme tendant par l’absence forcée des 
parlcmens , à établir plus que jamais l'anarciiie dans le royaume, 
comme contraire aux droits et aux vrais intérêts de la province 
qu'on veut , arbitrairement et sans aucun motif raisonnable , pri- 
ver des lumières et des travaux du plus grand nombre de ses 
juges supérieurs; surtout enfin comme entraînant infailliblement 
la ruine des justiciables, dont toutes les affaires resteront nécessai- 
rement, par l'immense diminution du nonil)re de leurs juges, 
dans l’état de stagnation le plus affligeant. 

Arrête en outre qu’expéditions en forme du présent seront en- 
voyées à monseigneur le garde-des-sceaux et à M. le comte de 
Saint-Priest , et que M. de Guicliainville, doyen, leur écrira 
pour les prier de mettre ledit arrêté sous les yeux de sa majesté, 
et lui protester que jamais elle n’aura de sujets plus fidèles que 
les magistrats qui composent la chambre des vacations de son 
parlement de Rouen ; qu’ils ne veulent vivre que pour servir et 
respecter son autorité légitime , ainsi que les lois dont elle leur a 
confié le dépôt , et qu’ils périront plutôt que de consacrer jamais 
les atteintes qu’on pourrait y apporter. 

M. Barère de VieuMc. Tandis que la première cour du royaume 
vient de donner l’exemple de la soumission, la chambre des va- 
cations de Rouen se rend coupable d’une violation de la repré- 
sentation nationale et d’une véritable forfaiture..;.. La moindre 
indulgence serait faiblesse ; la moindre faiblesse serait un oubli de 
vos devoirs 

Je vous propose de faire instruire le procès pour cause de for- - 
faiture, et de donner aux tribunaux du ressort pouvoir déjuger 
toutes les causes , conformément au décret relatif à la cliambre 
des vacations. 

nu. de Clermotü-Tonnerre demande la parole dans les mêmes 
intentions que M. Barère. Les expressions les plus fortes , dit-il , 
ne s’élèveraient pas à la hauteur de ce délit ; je rougirais de vous 
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en occuper davantag^e , et j'appuie la motion du prëopinant. 

M. Desnietiniers pense que, selon les règles et les princi|>es, il 
faut nommer quatre commissaires, qui seront charges de pour- 
suivre au nom de la nation.... 

M. Péiion de Villeneitve. Je demande que le président se retire 
pardevers le roi , pour remercier sa majesté , de la célérité avec 
laquelle il a proscrit l’arrclé sl^liticux du parlement de Rouen. 

Plusieurs aniendemens relatifs à l’attribution à donner aux tri- 

J ^ 

bunaux qui devront remplacer la chambre des vacations du par- 
lement de Rouen , sont proposés. 

I.ia discussion est ajournée.] 


Pari*. — Nous avons vu , il y a quelques jours, les patriotes 
presque effrayés du présent , et alarmés sur l’avenir; les résultats 
^ des dernières séances que nous venons d’exposer, le décret sur 
les biens du clergé, celui sur les parlemens. enfin l’annonce d’un 
nouveau systèmcadminisiratif, commencèrent à rassurer l’opi nion. 
C’étaient des garanties données à l’esprit révolutionnaire : elles 
changèrent en une critique paisible, une colère qui pensait 
déjà recourir à quelque nouvelle violence. En même temps, 
* grâce à des mesures assez habHes, dont nous aurons bientôt oc- 
casion de parler, et qui avaient été imliquées par Loustalot dans 
son journal, l’abondance reparut chez les boulangers. Au reste, 
la terreur momentanée qui avait saisi les patriotes , et qui se 
manifesta moins par la presse que par des conversations et des 
projets mena^ans ; les convulsions populaires dont la faim et le dé- 
faut de travail étaient les causes évidentes, et qui, d’ailleurs, par- 
couraient encore en cet instant toutes les provinces, étaient un 
avertissement suffisant qui inspira une nouvelle énergieau |»arti ré- 
volutionnaire del’assembléenationale.Lesrésistancesdcscorpspro- 
vinciauxde diverses espèces lui comiViandaiciil encore de se hâter. 

Nous avons vu par quelles discussions fut inaugurée la division 
administraüvequi partage aujourd’hui le territoire français. Cette 
question fut l’otget constant des travaux de l’assemblée nationale, 
pendant le reste du mois de novembre. Elle fut interrompue plu- 
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sieurs fois par des affaires de circonstance, et par des discussions 
financières qui étaient aussi un objet du moment. 

' Il serait oiseux d’expos^ tous les détails des délibérations qoi 
présidèrent à la rédaction de chaque article de l’organisation dé- 
partementale, cantonale, etc. Plusieurs difficultés qui faisaient 
question alors, n’en sont plus aujourd’buP. Nous nous lx)merons 
donc à en énoncer les résultats. • 

Ce fut le 9 novembre que la discussion générale fut fermée par 
ces mots deThouret soutenant le plan du comité : t Ilàtons-nous, 
Messieurs , de donner une constitution aux provinces ; bâtons- 
nous de prononcer ce décret que toute la nation attend de nous 
avec l’impatience du besoin : les détails inutiles , ou même peu 
utiles , sont désormais nos seuls ennemis. > ' . ' 

La première question fut ainsi posée dans la séance du 11 : 
t Fera-.t-on une nouvelle division du royaume, oui ou non? > — 
L’affirmative fut décidée ù une très-grande majorité. — La 
seconde question fut ensuite posée : < Les departetnens seront-ils 
au nombre de soixante-quinze à quatre-vingt-cinq , oui , ou non? 
— L’allirmative fut encore décidée. 

Dans la séance du li, on a lu l’article du comité relatif ù la di- 
vision du dé|)artement en neuf partii*$. — 11 fut décrété que . 
f chaque dé{)artemcnt serait sulxlivisé en districts , et que cette 
division, qui serait toujours en nombre ternaire, serait fixée par 
l’assemblée nationale. » 

Dans laséance dul6, les articles suivons furent successivement 
décrétés : — « Chaque disU-ict sera partagé en divisions appelées 
cantoiu, d'environ quatre lieues carrées, lieues communes de 
France. 

— * Dans tout caiitun , il y aura au moins une assemblée pri- 
maire. 

— » Tant que le nombre des citoyens actifs d’un canton ne 
«’élevera pas à neuf cents, il n’y aura qu’une assemblée primaire; 
mais dès le nombre neuf cents , il s’en formera deux de quatre 
cent cinquante chacune au moins. 

— > Chaque assemblée tendra toujours à se former , autant 
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qu’il ;>era' possible, au nombre de six cents, qui sera le taux 
moyen ; de telle sorte néanmoins que s’il y a plusieurs assemblées 
dans un canton , la moins nombreuse soit au moins de quatre 
cent cinquante. Ainsi , au-delà de neuf cents , mais avant mille 
dnquaute, il ue pourra y avoir une assemblée complète de 
neuf cents , puisque la seconde aurait moins de quatre cent cin- 
quante. Dès ,1e nombre mille cinquante et au-delà, la première 
IsSémblée sera de six cents , et la deuxième de quatre cent cin- 
quante au plus. 8i le nom)>rc s’élève à quatorze cents, il n’y en 
aura que deux : une de six cents, et l’autre de huit cents ; mais à .r 

quinze cents , il s’en formera trois : une de six cents , et deux de 
quatre cent cinquante; et ainsi de suite , suivant le nombre de ci- 
toyens actifs de chaque canton. > 

Dans la séance du 17 , on décréta d'abord que < le nomlire 
des députés à l’assemblée nationale , pour chaque département , 
serait déterminé selon la proportion de la population, du terri- 
toire 6t de la contribution directe. > .• ~ . § 

On n’eut aucun égard aux observations de quelques membres 
si bien résmnées par le discours de Péüon, que nous croyons de- 
voir le consigner ici. Il est vrai qu’on écoutait ce représentant 
avec une certaine défaveur sur cette question, parce que, dans la 
discussion générale, il avait défendu et soutenu l’utilité de resj)rit 
de province ÿ et voté pour sa üouservation autant que possible. , 

M. Pétion de Villeneuve. La combinaison des trois bases est une 
idée ingénieuse , beaucoup plus subtile que solide. lues deux bases 
factices qu’on veut réunir à la population , donneront lieu à une 
inégalité certaine «hms la représeutaüon. 
t La rq>résentation est un droit individuel : voilà le principe in- 
contestable qui doit déterminer à admettre uniquement la base 
de la population. On vous a dit que cette base variera, tandis que 
celle du territoire est invariable ; mais vos divisions territoriales 
seront nécessairement inégales eu étendue ; la différence de leur 
valeur respective sera encore une autre source d’inégaUté. Ainsi^ 
cette base immuable sera immuablement mexacte et injuste. 

La base de la oootributiou n'est pas plus convenable. £u don- 

m 
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nant une représentation à la fortune , vous blessez tous les prin- 
cipes , et dans votre supposition même , vous êtes encore injustes, 
puisque vous n’accordez pas de représentation aux impositions 
indirectes. 

N’espérez pas , en combinant ces élémens vicieux , pan’enir à 
un sage résultat. 

Vous n’avez pas même l’avautage de simplifier l’opération. En 
effet , pour donner à la population le tiers que vous lui réaer^ 
dans la représentation , il en faudra connaître la totalité. Si vous 
adoptez cette base unique , cette connaissance suffirait seule à 
l’organisation d’un système aussi juste que simple. La population 
changera, dit-on ; vous changerez vos propositions avec elle, et 
tous les dix ans vous pourrez réparer les erreurs que l’expérience 
vous aura dénoncées. > ' 

Il fut décrété ensuite que • l'élection des députés à l’assemblée 
nationale se ferait dans chaque déparUment , en assemblée géné- 
Ale des électeurs choisis par les assemblées primaires du dépar- 
tement. > 

' Daiu la séance du 18 , on vola lés dispositions suivantes : 

■ — t Les asseniblées d’élection , pour la nomination des députés 
à l’assemblée nationale, se tiendront alternativement dans les 
chefs-licnx des différées districts. 

— > Les assemblées primaires choisiront les électeurs parmi 
tous les citoyens actifs de leurs cantons. 

— > Les électeurs choisis par les assemblées primaires de 
chaque district, pourront clioisir les membres des administrations 
de district parmi les éligibles de tons les cantons de ce district. 

— > Les électeurs choisiront les membres de l’administration 
du déparlement, parmi les éligibles de tous les districts dechaque 
dé|>arlemciit, de manière cependant que, dans l’administration du 
département , il y ait au moins deux membres de chaque district. 

— > Les députés à l’assemblée nationale qui seront nommés 
par chaque asseniMée de département seront pris parmi les éli- 
gibles du département électeur. 

' > Le nombre des électeurs -que les assemblées primaires de 
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chaque canton anrontit nommer, sera déterminé à raison d’un 
sur cent citoyens actifs présens ou non présens à l’assemblée , 
en sorte que , jusqu’à cent cinquante il en sera nommé un , deux 
depuis cent cinquante-un jusqu'à deux cent cinquante; ainsi de 
suite. > 

Dam la néance du 19, les articles suivons ful*ent décrétés : 

t Chaque admininration soit de département, soit de dis- 
trict, sera permanente, et les membres en seront renouvelés par 
moitié tous les deux ans : la première fois au sort , après les deux 
premières années d’exercice, et ensuite à tour d’ancienn^. 

y Les membres des assemblées administratives seront en fonc- 
tions pendant quatre ans , à l’exception de ceux qui sortiront 
par le premier renouvellement au sort , après deux premières 
aimées. 

> Après avoir choisi les députés de l’assemblée nationale , les 
mêmes électeurs de chaque département choisiront ensuite les 
membres à élire pour l’administration du département. > 

> Les électeurs du district, revenus au chef-lieu du district, 
choisiront les membres à élire pour l’administration de leur 
district. 

> L’assemblée administrative de département sera composée 
de trente membres ; l’administration des districts sera composée 
de douze. 

> Chaque administration de département sera divisée en deux 
sections: l’uuc, sous le titre de Conseil de département, tiendra 
annueliemont une session pendant un mois au plus, si la néces- 
sité des affaires l’exige, pour fixer les r^es de chaque partie 
d’administration , et ordonner les travaux et les dépenses géné- 
rales du département; l’autre, sous le titre de Directoire du dé- 
partement, sera toujours ai activité pour l’expédition des af- 
faires, et rendra compte de sa gestion au conseil de département: 
ce compte sera, chaque année, rendu public par la voie de 
l’impression. 

> Les membres de chaque administration de département 
éliront, à la fin de leur première session, huit d’entre eux pour 

T. ni. il 
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composer le directoire; ils le renouvelleront tous les deux ans 
moitié; les vingt-huit autres formeront lecmiseil dû direo< 
toire. > 

On allait renvoyer ce sujet à la prochaine séance, lorsque 
M. Target demande la jxirole. 

M, Target. Des circonstances urgentes et qui nous environnent 
de très-près, forcent votre comité à vous proposer de délibérer 
sans délai sur les deux articles suivans : 

1”. Les représentans nommés par les cantons pour l'adminis- 
tration de district ne pourront jamais être regardés que comme 
les représentans de la totalité des districts, et non d’aucun canton 
particulier. 

Les représentans envoyés par les districts à l'administration 
de département ne pourront jamais être regardés que comme les^ 
représentans de la totalité des départemens. 

Les représenuns envoyés par les départemens à l'assemblée 
nationale , ne pourront jamais être regardés que comme les re- 
présentans de la totalité des départemens , c'est-à-dire de la 
nation. 

2°. En conséquence, les membres des administrations de dis- 
tricts ou dépariemems , non plus que les membres de l’assemblée 
nationale, ne pourront jamais être révoqués, et leur destitution 
ne pourra être que la suite d’une forfaiture jugée. 

Ces deux articles sont décrétés à une très^;rande n^/orité. 

M. le président se retire pour présenter sur-le-champ ces daix 
décrets à l'acceptation royale. 

Dam la téance du 23, on arrêta les articles qui suivent: 

• Cliaque administratiou de district sera entièrement subor- 
donnée à celle de département. Elle sera divisée en deux sections: 
l’une destinée, sous les yeux du conseil , à préparer les matières 
soumises à l’administration des départemens, et des «imptes de 
gestion ; elle tiendra ses séances quinze jours chaque année au 
plus ; l'autre, sous le nom de directoire, sera chargée de l’exé- 
cution. 

> Tout ce qui est prescrit par les articles précédons sur les 
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assemblées de département aura lieu de même pour les assem- 
blées de district. 

c Les assemblées administratives étant instituées dans l’ordre 
du pouvoir exécutif, seront les agens de ce pouvoir, dépositaires 
de l’autorité du roi, comme chef de l’autorité nationale, elles 
a0ironten son nom et lui seront entièrement subordonnées. i 

Dans la séance du 'H, on termina la constitution départemen- 
tale par les articles suivans : 

< Les fonctions des administrations de département et de celles 
des districts, sous l’autorité des premières, seront de régler, en 
exécution des décrets de l’assemblée nationale législative, la ré- 
partition, par les départeineus, entre les districts, et par les 
districts, entre ses communautés , de toutes les contributions 
directes imposées sur chaque département; de diriger tout ce 
qui concerne la perception et le versement des contributions; 
d’inspecter les agens qui en seront chargés, et le paiement des 
dépenses et assignations locales ; de suneiller, sous les ordres 
du roi, et toujours d’après les décrets du corps-législatif, tout 
ce (jui concerne le soulagement des pauvres , les maisons et ate- 
liers de charité, les maisons d’arrêt et de correction , les prisons, 
la police des meudians et vagalnjnds, les propriétés publi(|ues, 
la police des eaux et forêts, celle des chemins , rivières et autres 
choses communes; les routes, chemins, canaux et travaux pu- 
blics de tou(||pspèce , relatifs aux besoins particuliers du dépar- 
temeut; la salubrité, la sûreté et la tranquillité public|ues; l’en- 
tretien, réparation et reconstruction des églises, presbytères, 
et autres objets relatifs au service du culte; l’éducation pubbque, 
et l’enseignement politique et moral; enfin, les milices natio- 
nales, ainsi qu’ilsera exposé dans des articles particuliers. 

> Les assemblées adniiuistiatives sont subordonnées au roi , 
comme chef suprême de la nation et de l’administration générale, 
et elles ne pourront exercer les fonctions qui leur seront con- 
fiées , que selon les règles prescrites par la constitution , et par 
les décrets des législatures, sanctionnés par le roi. 

» Les assemblées administratives ne pourront établir aucun 
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impôt pour quelque cause et sous quelque dénomination que ce 
soit, en répartir aucun au-delà des sommes et du temps fixés par le 
corps-législatif; faire aucun emprunt , Sans y être autorisées par 
rassemblée nationale, sauf à pourvoir à l’établissement et au 
maintien des moyens propres à leur procurer les fonds néces- 
saires au paiement de leurs dettes , aux dépenses locales et aux 
dépenses imprévues et urgentes. 

€ Elles ne pourront être troublées dans l’exercice de leurs 
fonctions administratives par aucun acte du pouvoir judi- 
ciaire. » 

Dans la séance qui suivit , l’assemblée nationale commença à 
s’occuper de l’organisation des municipalités, IVlais avant d’exjx»- 
ser ce travail, il faut étudier les événemens qui se passaient dans 
les corps administratifs de la ville de Paris. On ne peut douter 
qu’à cause même de leur voisinage et de leur gravité, ils n’eurent 
une grande influence sur les déterminations de la Constituante. 

Nous avons vu agir les représentans de la commune de Paris ; 
nous avons exposé quelques-unes des réflexions que sa conduite 
inspirait. Mais l’on ne peut prendre d’après ces citations, qu’une 
faible idée de l’opposition qui s’était élevée contre elle. Les actes 
que provoquèrent la loi martiale et l’établissement du comité d«s 
recherches , paraissent uniquement dirigées dans le seul but de 
ces institutions; ils ne suffisent pas peut-être pour faire com- 
prendre l’opinion qui s’était emparée de tous les es]0k patriotes, 
sur la tendance de la Commune. Arrêtons-nous donc un moment 
sur ce sujet. 

€ Citoyens, où en sommes-nous? disait Loustalot, le 8 novem- 
bre, dans un article ayant pour titre : État actuel de la Commune. 
Est-il vrai que nous ayons combattu pour la patrie., que nous 
avons terrassé le despotisme et l’aristocratie? est-il vrai que la 
Bastille n’existe plus? qu’est devenue cette liberté si brillante 
dès son aurore? elle s’est éclipsée devant une nouvelle aristo- 
cratie , l’aristocratie de nos mandataires. 

> Des lois générales, dont il était important que tout Français 
saisit l’esprit, nous ont trop occupé pendant quelque temps. 
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pour que nous ayons pu mettre sous vos yeux , le tableau des 
usurpations successives de la municipalité sur les droits de la 
Commune 

• En peu de temps , le pouvoir municipal a franchi toutes les 
barrières : déjà la Commune n’est rien , et la municipalité est 
tout ; c’est-à<lire que notre régime est aristocratique et non pas 
démocratique et populaire : d’oü il suit que nous sommes moins 
libres que sous le despotisme royal, car le pire de tous les despo- 
tismes est celui de plusieurs. 

» Nous allons donc, citoyens, vous dévoiler un système bien 
lié , bien suivi , dont l’objet est de concentrer dans les mains des 
officiers municipaux , le pouvoir qui ne peut appartenir qu’à 
l’universalité des citoyens. 

> Nous ne pouvons vous dissimuler, citoyens, que ce système 
a tellement réussi , que ce n’est pas sans danger qu’on peut main- 
tenant le heurter de front. Ceux qui peuveni plus que ce qu’ils 
doivent , s’irritent plutôt d’une résistance légitime que d’une at- 
taque fausse : celle-ci ne les arrête pas ; l’autre les empêche 
d’arriver à leur but.... 

>... Commune signifie l’universalité des citoyens; municipalité 

les officiers chargés^ par la commune, de l'administration 

Or, nos municipaux ont usurpé les pouvoirs de l’universalité des 
habitans, en prétendant être la commune et en prenant ce nohi. 
Il suit de cette usurpation de nom qu’une députation de la muni- 
cipalité se présente à l’assemblée nationale comme une députation 
de la commune; qu’elle fait des pétitions qu’elle suppose être l’objet 
du vœu de la commune, taudis qu’il ne s’agit souvent que d’un 
vœu qui lui est diamétralement opposé , celui de la numicipalité , 
etc... Par un abus non moins grave, on appelle districts les comités 
des districts. 

» Les trois-cenis , nommés par la commune , éuiient absolument 
sans autre pouvoir que de travailler à un plan de municipalité. 
Cependant ils ont nomme un rcn. cU des soixante, ekarqc de l'ad- 
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ministration , les deux cent quarante restons, se résenant pour le 

travail de la législation municipale (1). 

» Le conseil des soixante , qui n’a pas cru ses pouvoirs assez 
étendus relativement à la police, a dressé nn réglement sur cet 
objet ; c’est-à-dire qu’il a créé la loi qu’il fera exécuter , ce qui 
est aussi liliéral que si les ministres composaient les lois.... Mais 
le conseil des soixante a senti qu’il révolterait toute la commune, 
s’il tentait de faire publier ce réglement de son chef. Il a donc 
proposé aux deux cent quarante , soi-disant représentans de la 
commune, de donner force de loi à ce réglement..,. L’assemblée 
générale n’a pas cru devoir accéder à cette proposition.... 

> Le conseil des soixante ne s’est pas tenu pour battu ; il s’est 
adressé à l’assemblée nationale, et il lui a prés^té son plan 
comme formant le vœu de la commune de Paris. 

> L’assemblée nationale a-tpelle pu faire un réglement partictt- 
Uer pour la police de la ville de Paris? Oui, si un réglement 
pour la ville de Paris seulement est une loi nationale. Mnii, 
comme il est évident que ce râlement n’est une loi que pour la 
ville de Paris, et que ses habitans seuls y sont intéressé#, et non 
les habitans des provinces , il s’ensuit que ce réglement ne pou- 
vait être voté que par les habitans de Paris. 

> Il y a dans cette loi un article qui permet au maire de faire 
détenir un homme en prison pendant trois jours par précaution. 
U y avait pendant huit jours dans le plan des soixante, qui n’a- 
vaient pas trouvé les vingt-quatre heures de l’ancienne police 
assez redoutables. Comme on voit, notre liberté individuelle se 
régénère comme un malade qui tombe de fièvre en chaud mal. 

Ainsi il n’y a pas , dans ce moment , un citoyen dans la 

capitale qui puisse dire : Ce soir je souperai avec ma fenune et mes 
enfans ; demain j'irai chcimes débiteurs, pour toucher de quoi faire 
mes paicmens après-demain. Il faut toujours sous^ntendre : s’il ne 

(I) La pbrasc imprimée en italique a été ajoutée au texte de Lous- 
talot , afln de rendre intelligible la suite de scs raisoiinemens. 
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plaît pas à quelque ennemi de me susciter quelque affaire à la 
police, cl au maf’istral de me faire détenir trois jours 

» Mais la municipalité était déjà en possession de se jouer et 
des droits de la commune, et de la liberté des individus. Dès te 
21 octobre, l’assemblée municipale s’était permis de créer un 
comité des recherches, un comité d’inquisition civile, composé 
de membres pris dans son sein , qui , sans aucun pouvoir admi- 
nistratif , s’assureraieni , en cas de besoin , des personnes dé- 
noncées.... Quoi ! votre comité n’aura , dites-vous, aucun pouvoir 
administratif , et cependant il pourra , en cas de besoin , s'assurer 
des personnes dénoncées ! 

» Citoyens! il administre votre lilierté!.... Le ipmité des re- 
cherches de rassemblée nationale n’a pas le pouvoir de s’assurer 
des personnes. 

> Un moyen destructif des mœurs , de toute confiance entre 
citoyens, et de toute sécurité; un moyen qui excite la calomnie, 
qui favorise les délations , ne doit jamais être employé que dans 
* un moment de crise, et ne doit jamais survivre au danger : il 
ressemble 5 la dictature Cependant les membres qui compo- 

sent ce comité trouvent beau , sans doute , d’être à la place des 
lois, et de pouvoir, à leur gré, s'assurer de la personne d'un ci- 
toyen. 

» Il ne serait pas juste de les dérober au tribut de reconnais- 
sance qui leur est dê.... Ce sont MM. (Voyez plus hautp.22i.)Un 
plus long exercice du pouvoir arbitraire pourraitpeiit-étre devenir 
funeste à leurs vertus.... Il est temps qu’ils alMÜquent. L’esprit 
d’inquisition a déjà détruit les bons principes chez celui d’entre 
eux (Brissot) qui, martyr de la lilierté sous le régime ministé- 
riel, semblait avoir entrepris d’en être le défenseur dans le nou- 
veau système qui se prépare. (Patriote Français.) 

» Quelques auteurs d’écrits incendiaires ont été arrêtés dans ces 
derniers temps, dit M. Brissot de Wanillc; des ènerçptmènes Ou 
des mal-intentionnés crient que ce sont des attentats à la liberté de 
la ^tresse, qu'on viole la déclaration des droits. — .\vanl de passer 
outre, nous demandons à M. Brissot de Warvîllc, le journaliste. 
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sur quelle règle M. Brissot de Warville, membre du comité des 
recherches , juge si un écrit est incendiaire ou ne l’est pas ? Il est 
impossible qu'il nous en cite une autre que son opinion , ou celle 

de MM. ses collègues Quel est le pays , continue M. Brissot, 

où la déclaration des droits ne soit pas suspendue en temps de guerre 
et d'alamtes? — Comparer les gens de lettres avec des espions, 
et des canons avec un pamphlet , c'est avoir une furieuse envie 
de prouver sa tlièse. 

» Quoi ! poursuit cet écrivain , on pourrait arrêter l’auteur d’une 
machine infernale , qui , /mr une evplos'ton sub'ite , pourrait (aire 
sauter une ville , et l’on ne pourrait arrêter un homme dont les Ca~ 
lomn’ies peui^m, en un instant , armer le peuple contre les chefs, et 
les provinces cdhtre les prov'inces ? Demander qu’on resjtectc alors 
la liberté de la presse , c’est nous prier de nous laisser paisiblement 
égorger. — On juge toujours mal quand on a peur Une ca- 

lomnie imprimée est facilement détruite par une vérité imprimée : 
poursuivre les auteurs des ouvrages incentüaires, c'est les rendre 
célèbres, c’est donner une espèce de consistance à leurs extra- » 
vagances. Il faudrait , pour qu’un pamfdilet pùt produire .une 
explosion subite, qu’au moment où il parait tout un peuple per- 
dit la faculté de réfléchir , de parler , d’imprimer ou d’écrire , 
tout en conservant celle de lire , de comprendre et d’agir. 

> Tant que ce comité sera en activité , il ne peut y avoir ni 
sûreté , ni liberté dans les délibérations des assemblées générales 
de la commune. Qu’un membre fasse , dans son district , une 
motion qui contrarie les projets des municipaux , le comité des 
recherches croira avoir besoin de s’assurer de sa personne. Cette 
inquisition flétrit nécessairement l’ûme des citoyens, et laisse aux 
municipaux toutes les voies ouvertes pour établir une nouvelle 
aristocratie. 

> Le comité de police exerce aussi son autorité de manière à 
ôter toute éneipe aux citoyens. Il se permet de faire arrêter sur 
leurs foyers, et par des hommes armés, des citoyens, des pères 
de famille, des domiciliés, et de les faire conduire au bureau de 
police entre quatre soldats. 
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» Celte manière de mander un individu est mille fois plus 
tyrannique que celle de l’ancienne police. Ses agens n’entraient 
jamais dans la maison d'un citoyen qu’en vertu d’une lellre-de- 
cacliet. Telle était l’opinion que l’on avait de la sainteté de l’asyle 
d’un citoyen, même sous un gouvernement dépravé, qu’il ne 

fallait pas moins qu’un ordre du roi |M)ur le violer Ajoutons 

à cela que le comité de police lient scs audiences à huis-dos. 

» Mais ce qui doit surtout faire craindre <jue la munkipaliié 
n’envaliisse le droit de la commune , c’est le défaut d’intelligence 
rjui rè^nc presque dans chaejue district entre les pouvoirs civil et 
militaire. Les gardes nationaux ont des as.semblc^ où ils pren- 
nent des délibérations particulières. Rien n’est plus contraire à la 
saine politique. Il se forme nck;essairemenl dans les assemblées 
militaires un esprit de corps, contraire à l’esprit public; et 
lors<]ue la force se trouve réunie à l’esprit de corps , l’esprit pu- 
blic a nécessairement le dessous. 

» Voici un des principaux vices de l’iiislitulion de la garde na- 
tionale : cesl qu'elle esl bornée à un nombre fixe. Si, comme cela 
devrait être , tout citoyen en état de porter les armes était garde 
national , il n’y aurait qu’une seule sorte d’assemlilée , parce que 
tous les intérêts seraient communs ; mais dès qu’un citoyen armé 
peut avoir des intérêts qui ne sont pas ceux du citoyen non armé, 
il n’y a plus d’unité d’action dans le corps politique , et sa Kn 
prochaine est facile à prévoir.» {Ilcvolutions de Paris, n“ XVIll, 
p. 2 à 15.) 

Tel était l’acte d’aamsation dressé contre la municipalité |>ar le 
journal le plus lu à Paris et en France : encore ce n’était là que le 
résumé de mille plaintes consignées dans ses numéros antérieurs. 
Mais on allait bien plus loin encore dans les conversations parti- 
culières, et même dans les districts, autant qu’on en peut juger 
par les procès-verbaux môme de riiôlel-de-ville, bien qu’ils soient 
très-réservés sur ces matières. On ne se bornait pas à attaquer le 
corps des représentans ; on élevait des soupçons contre I|s indi- 
vidus; 011 n’épargnait ni la Fayette, ni Bailly; on mettait en 
doute lu probité et la Imnue foi de quelques autres représentans. 
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On voyait avec peine augfinenter chaque jour le nombre des com- 
pajpiies soldées, commandées par des officiers, nommés par 
rilôtel-de-villc , qui étaient devenues alors assez nombreuses 
pour former une petite armée. A cette occasion , quelques dis- 
tricts firent jilus (jiie se plaindre, ils opposèrent des protesta- 
tions ; mais ils formaient la minorité , et on ne les écouta pas. Ce 
fut , ainsi que nous l'avons vu , pour donner de l'ensemble à cette 
opposition contre l'omnipotence de la municipalité que le district 
de Saint-Leu proposa l'établissement d’un bureau central des 
districts ; quarante districts acceptèrent cet arrangement : mais 
le bureau probablement parce qu’il ne réunissait pas encore la 
totalité des districts , resta sans agir ; et ce qu'on nommait les 
usurpations , continua. 

Enfin , le district des Cordeliers , pn*sidé par Danton , trouva 
le moyen , si ce n’est d’arrêter, au moins d’effrayer les trois cents. 
Il dt^créla, en assemblée générale, et députa à tous les districts 
afin qu’ils décrétassent ainsi <jue lui : • 1“ Que les noms des ci- 
toyens qui composaient actuellement la municipalité, et ceux 
des personnes qui la composeraient dans la suite, seraient, pen- 
dant quinze jours au moins, affichés dans tous les districts; 
2” qu’il serait tenu incessamment des assemblées extraordinaires, 
dans lesquelles on ratifierait, ou infirmerait, à la majorhé absolue 
des suffrages la nomination de chaque membre de la liste affi- 
chtk; ; 3® qn’nnssitôt qu’il serait constaté que la majorité des dis- 
tricts a refusé de voir un citoyen quelconque siéger au milieu 
de ses représentans, le district |wr lequel la personne refusée 
aura été élue, serait tenu de procéder à la nomination d’un autre ; 
4® que tonte personne qui aurait été forcée de se retirer sur la no- 
tification des intentions de la majorité des districts, ne pourrait, 
sous aucun prétexte, demander judiciairement les motifs de ce 
refus de confiance.» 

Ce ne fut pas tout , les Cordeliers arrêtèrent que les représen- 
tans de leur district à l’assemblée de l’HAtel-de-ville prêteraient 
serment de s’opposer à ce que les trois cents pourraient faire de 
préjudiciable aux droits généraux des citoyens , de s’opposer à 
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toute institution civile ou militaire qui n’aurait pas la sanction de 
la majorité des districts ; enfin de sc considérer comme révoca- 
bles à volonté , quelles que fussent les déeisions contraires prises 
par la municipalité. 

Kn conséquence, trois des représentans des Cordeliers à l’Ilô- 
tel-de-\ille donnèrent leur démission. On en nomma de nouveaux 
qui prêtèrent le serment; mais r.asseinblée des troi», cents ne 
voulut pas les recevoir, et raj)i>ela les anciens. Elle refusa déplus 
de recevoir la députation du district qui venait lui faire part de 
ces différens arrêts. Cependant , ces rigueurs n’empôclièrent pas 
les autres districts de s’occuper de la question soulevée. Vin{j[t- 
deux , celui des Prémontés en tête , se i-angèrcnt de Tavis des 
Cordeliers; itrente-huit, (-elui des Filles-Sainl-Thomas et celui 
de Saint-Germain-rAuxerrois en tête, votèrent contre. A cette 
occasion, voici ce que dit Loustalot : lUn journal, celui du sieur 
Brissot de Warville , représentant de la commune , a affirmé que 
trente-huit districts avaient déclaré ne point adhérer à la résolu- 
tion prise par celui des Cordeliers, M. Brissot de Warville, le 
journaliste, mentait impudemment, parce que personne ne sait 
mieux que lui que des Comités de district ne sont pas plus des 
Assemblées (jénéralcs de district qu’il n’est, lui, la société de ci- 
toyens qui travaille à son journal.» 

Les démarches des districts continuèrent pendant tout le mois 
de novembre. Cependant , le 17 , une députation de la commune 
dénonça le district des Cordeliers à l’assemblée nationale. Mais le 
25, l’assemblée, sur un rapjjort de Tïcilhard, déclara que cette 
affaire était ajournée indéfiniment. 

Ce fut le 2o, deux jours après, que l’assemblée nationale com- 
mença à s’occuper de l’organisation des municipalités. Elle dé- 
créta pi esque sans discussion , sur le projet présenté par Target 
au nom du comité de constitution , et sans y introduire d’autres 
modifications que des changemens de rédaction, des dispositions 
qui rappellent assez exactement celles que lesévénemens révolu- 
tionnaires, et les nécessités du moment, avaient mises en usage à 
Paris, ainsi que l’expérience qui en était résultée. IVous ne don- 
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lierons pas le texte de cette législation communale, ce serait con- 
sommer un espace inutilement : car nous nous proposons de ter- 
miner Y Histoire de l’assemblée nationale, par la réimpression tex- 
tuelle de la constitution tout entière. Nous croyons en cela faire 
la chose la plus commode pour le lecteur. D’ailleurs , quand 
même nous mentionnerions le texte des lois au fur et à mesure de 
leur création , nous ne serions pas dispensés de donner plus lard 
la constitution. En effet, celle-ci fulle résultat d'un remaniement 
complet de tous les articles votés séparément ; et à cause de cela , 
elle offre des différences de détail assez considéraliles. Les diverses 
parties qui la composent avaient été décrétées souvent avec tant 
de précipitation et tant d’irrégularité , qu’il restait des omissions 
et quelquefois des contradictions (|u'il fallait effacer. C’est afin 
que ce fait fût évident, que nous avons mentionné un assez grand 
nombre de décrets constitutionnels : on verra que quelques-unes 
des dispositions qu’ils consacraient, ne furent pas conservées. Jlais 
maintenant que le fait est indiqué, que des preuves suffisantes do 
son existence ont été administrées, nous nous iioruerons quand 
il s’agira de constitution à citer les dispositions dont l’effet doit 
être prochain, et par suite explicatif des événemens qui suivent 
imméilialcment. C’est ce que nous ferons pour les municipalités, 
en citant quelques articles seulement. 

« Les municipalités actuellement subsistantes en chaque ville, 
Ijourg , paroisse ou communauté , sous le titre d’hôlel-de-ville , 
mairie , éiJievinat , consulat , et généralement sous quelque titre , 
et dénomination que ce suit, sont supprimées et alxilies; et c'cpen- 
danl les officiers actuellement en exercice, continueront leurs 
fonctions jusqu’à ce qu’ils aient été remplaces. 

> Les officiers et membres des municipalités actuelles seront 
remplacés par voie d’élection. 

» Tous les citoyens actifs de chaque ville , bourg, paroisse ou 
communauté, auront droit de concourir à l’élection des membres 
du corps municipal. 

• I-e chef du corps municipal portera le nom de maire. 

» Les assemblées ne pourront sc former |*ar métiers, profes- 
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sions ou corporations, mais par quartiers ou arrondissemens. 

» Toutes les asscmbhics piirticulières des citoyens actifs, ne 

V » 

seront regardées que comme des sections de rassemblée générale 
de chaque ville ou communauté. 

» En conséquem e , chaque section de l’assemblée générale des 
citoyens actifs, fera parvenir à sa maison commune ou maison de 
ville, le recensement de son scrutin particulier, contenant la men- 
tion du nombre des suffrages que chaque citoyen nommé aura 
réunis en sa faveur , et le résultat général de tous ces recensemens 
sera formé dans la maison commune. 

* Ceux qui réuniront la pluralité absolue seront élus. 

> Il y aura dans chaque municipalité un procureur de lu coin- 
muue, sans voix délib«!rative, qui sera chargé de défendre les 
intérêts et de |>oursuivre les affaires de la conimunauté. ■ 

> La ville de Paris, à cause de son immense population , seit 
gouvernée par un règlement |)articulier qui sera fait sur les 
mêmes bases et d’après les mêmes principes (|ue les autres muni- 
cipalités du royaume. 

» Les membres du bureau seront choisis par le corps muni- 
cipal tous les ans , et pourront être réélus pour une seconde 
année. 

> Les membres de l'administration municipale seront deux ans 
en exercice ; la moitié en sera renouvelée par élection tous les 
ans , et quand les nombres seront impairs , il sortira alternative- 
ment un membre de plus ou un membre de moins chaque anne^. 
Le maire restera en exercice |>endant deux ans : il pourra être 
continué pour deux autres années ,* mais ensuite il ne sera permis 
de l’élire de nouveau qu’aprè^ un intervalle de deux années. Le 
procureur de la conununeet sou substitut conserveront leur place 
pendant deux ans , et ils pourront également être réélus pour 
deux autres années : néanmoins le substitut du procureur de la 
commune n’exercera qu’une année; et dans toutes les élections, 
le procureur de la commune et son substitut seront élus alterna- 
tivement. > 
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Le réglement sur les municipalités ne fut terminé qu’en dé- 
cembre; et ce fut moins, ainsi que nous l’avons dit , à cause des 
difficultés de la discussion , que par suite des interruptions qui 
vinrent occuper l’assemblée nationale, et l’arrêter sur des ques- 
tions tout administratives : les unes relatives à l’opposition des 
provinces , et les autres aux nécessités financières de l’époque. 
Nous allons en rendre compte, car les unes et les autres créaient 
des' obstacles 'qu’on ne pouvait vaincre que par des mesures 
révolutionnaires. 

Opposition dans les provinces. 

Nous avons déjà vu l’arrêté du parlement de Normandie. 
L’assemblée nationale s’en occupa dans la séance du 10 ; il n’y 
eut guère d’autre discussion que sur le degré de peine que iDé- 
ritait cette tentative coupable. 11 fut décidé que les auteurs de 
l’arrêté seraient renvoyés devant le tribunal chargé de pour- 
mivre les crimes de lèse-naiion, devant le Châtelet de Paris. Il 
fut décidé que le roi serait supplié dénomma* une autre chambre 
de vacation , prise parmi les autres membres du parlonent de 
Rouen , avec les mêmes pouvoirs et les mêmes fonctions que ht 
précédente, laquelle enregistrerait purement et sim{^ment le 
décret du 5 novemlire. 

Ce décret sévère ne fut pas appliqué. Le 12, intervint une 
lettre du roi à l’assemblée , faisant observer que l’arrêté du par- 
lement de Rouen avait été pris en secret , n’avait reçu , par sa 
vobnté, aucune publicité; que d’ailleurs la chambre coupable 
s’était rétractée. 11 annonçait qu’elle était remplacée, et il ter- 
minait en demandant qu’on oubliât la faute des coupables : c’était, 
ajoutait-il , le vœu de son cœur. A la lecture de cette lettre , 
l’assemblée presque tout entière se leva , prête à voter selon les 
désirs du roi. 

M. Alexandre Lamcth. Le roi peut être indulgent.... U pourra 
l’être lorsque l’affaire sera jugée. 

M. Prieur. Il faut, avant de pardonner, savoir ce que feront 
les autres parlemens. 

A ces paroles, un tumulte effroyable s’élève dans l’assemblée. 
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Messieurs, s'écrie M. Slenou^ il s’agit d’un crime de ièsc*nation... 
Si le parlement de Rouen n’est pas jugé, le peuple aura le droit 
de dire que la justice n'est sévère que pour les pauvres, et qu’elle 
est toujours indulgente pour les riches et les puissans. Malgré 
ces obser>ations, la majorité de rassemblée décréta que le vœu 
de S. M. devenait le sien. 

Quatre jours après, vint la nouvelle de l’oppositiou du parle- 
ment de Metz. U en fut donné communication ofticielle le 16 no- 
vembre. Voici les pièces qui furent lues à l’assemblée. 

Extrait des registres du parlement de Mets, du i'inuvembre 1789. 

Vu par la Cour, toutes les chambres assemblées, les lettrt^ 
patentes du roi, données à Paris le troisième jour de novembre 
présent mois, signées Louis, et plus bas : par le roi, la Tour- 
durPin, et scellées du grand sceau de cire jaune, portant sanc- 
tion d’un décret de l’assemblée nationale , concernant les parle- 
mens. Oui Régnier, doyen des substituts du procureur-général du 
roi , qui en a requis l’enregistrement en la manière accoutumée : 

La cour, pénétrée des sentimens de fidélité quelle doit au roi 
et à la nation, incertaine sur la manière de remplir, dans les cir- 
constances actuelles, les engagemens qu’elle a contractés par son 
serment, et croyant ne pas reconnaître, dans le décret de l’as- 
semblée nationale du 3 du courant , et dans la sanction du roi qui 
y est jointe , le caractère de liberté nécessmre pour rendre les 
lois obligatoires , a protesté et proteste contre ledit décret , ainsi 
que contre ladite sanction. Mais pour préveuir de plus ^nds 
maux, et jusqu’à ce que l’opinion du peuple français soit fixée 
sur cet objet, ordonne provisoirement que ledit décret et ladite 
sanction seront enregistrés. Ouï, et ce requérant le procureur du 
roi, pour être exécutés selon leur forme et teneur, que copies 
collationnées en seront incessamment envoyées dans tous les 
présidiaux , bailliages et autres sièges ressortissant dûment en la 
Cour, pour y être pareillement exécutés ; enjoint aux substituts 
du procureur général du roi sur les lieux, de tenir la main à leur 
eyncution, et d’en certifier la Cour dans le mois. Fait à Metz en 
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parlement, toutes les chambres assemblées , le' dou^tième no- 
vembre 1789. 

Signé, Collignon. Collationnée, Signé, Gimel. 

tSur le compte rendu au roi en son conseil, de l’arrêt du 
parlement de Metz, en enregistrant les lettres-patentes du 
3 de ce mois , |X>rtant prorogation de la chambre des vacations ; 
sa majesté a reconnu , qu’au lieu d’enr^istrer lesdites lettres- 
patentes purement et simplement , et de les exécuter, ledit par- 
lement se serait permis de supposer que le décret de l'assemblée 
nationale du 3 de ce mois, et la sanction de sa majesté , sont dé- 
pourvus du caractère de liberté nécessaire pour rendre les lois obligatoi- 
res, et n’aurait pas craint de protester, tant contre ledit décret que 
contre ladite sanction ; que ledit parlement présente pour motif 
unique de son ol>éissance, le désir de prévenir déplus grands 
maiLv, en attendant que l'opinion du peuple français soit fixée 
sur cet objet. 

• Le roi doit au maintien de son autorité et de celle de l’assem- 
blée nationale , de réprimer promptement de pareils écarts : il 
doit à ses peuples Kdèles de les prémunir contre des suppositions 
et des protestations aussi téméraires. 

* A quoi voulant pourvoir, oui le rapport , le roi étant en son 
conseil , a cassé et annulé l’arrêt rendu par le parlement de Metz 
le 12 de ce mois , en tout ce qui excède l’ehr^itremeut pur et 
simple des lettres-patentes du 3 du présent mois. Fait sa majesté: 
très-expresses inhibitions et défenses aux officiers de son par- 
lement de Metz d’en rendre à l’avenir de semblables. Fait au 
Conseil-d’Ktat du roi, sa majesté y étant, tenu à Paris le... > 

La discussion de cette affaire est renvoyée au lendemain 17, 
au soir. 

SÉANCE Dl' 17 NOVEMBRE AU MATIN. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’un arrêté des États du 
Cambresis. F’n voici les principaux objets : 

Les États du Cambresis , sensiblement affectés des justes alar- 
mes qu’inspirent quelques arrêtés de l'assemblée nationale , croi- 
raient trahir le vœu de leur province et les générations futures , 
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s'ils consenteul à la ileslruclion des fi'anchises du (<ambrêsis , et 
à ranéaulisseineiit des droits des propriétaires. Il n’est pas au 
pouvoir des représebtans de la nation, ni de la nation elle-même 
de disposer des biens des citoyeus.... 

Les capitulations du Cambrésis consacrent le maintien de ses 
coutumes fet de scs franchises; elles sont le gage de la soumission 
et la règle de ce qui lui est dû ; si le contrat est violé , il est re- 
levé de scs engagemens. . Certains arrêtés de l’assemblée natio- 
nale préparent la ruine du royaume et l’anéantissement de la 
religion. Si elle a pii meure certains biens à la disposition de la 
nation , tous les propriétaires ne peuvent-ils pas s’attendre au 
même sort ? 

D’après ces 'considérations, les états tlu Cambrésis déclarent 
qu’au moyen de la renonciation que la noblesse et le clergé ont 
faite tüirtes exemptions et privilèges , et qu’ils réitèrent , les in- 
térêts sont devenus communs, et tous les citoyens sont frères; 
déclarent en conséquence , au nom de tous , qu’ils n’ont donné et 
ne peuvent donner aucune i-cnonciation à feurs capitulations, et 
désavouent celle qui pourrait avoir été faite en leur nom. ^ 

Déclarent , dès à présent , les pouvoirs des députés du Cam- 
brésis à l’assemblée nationale, nuis et révoqués. 

Délibèrent en outre de demander au roi que la province puisse 
s’assembler pour tlonucr suite à la présente délibération. 

Ce 9 novembre 1789. . * . 

M. Trcilhunl. On ne peut sévir avec trop de sëvérjté et de 
j)roinptiuidc contre des actes aussi condamnables.de demande 
(]ue la dcdiliératioh sur Cet arrêté soit ajournée à la séâncé de ce 
soir. , 

L’.ajonrncmcut est i>rononcé, et l’on passe à l’ordre du jour, 
(|ui est la discussion sur l’organisation départementale.] 


/S 


SÉANCE DU MARDI 17 NOVEMBRC , AU SOIR. ' 

[y. le vioomte de MirnCetui. Je sens, Messieurs, la défaveur qui 
doit suivl'e à La tribune celui qui y monte pour parler contre le 
sentiment général de l’assemblée. Je connais p<‘u' les formes ju- 

■«ii ‘ 

III. 
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diciaires ; je ne distingue pas un enregistrement pur et simple 
d’àvec un enregistrement provisoh'e,' acconipagné de protesta- j 
tïohs. J’examine les motifs du parlement de Metz. Cette cour ne 
croit pas que l'assiimldée et le roi soient libres. Personne n’est 
plus que moi convaincu que le roi est Tibre ; il Ta dit. Je né doute 
jioint de cè qu’il atteste ; mais quand il ne le serait pas , il tien- 
drait le même langage. 

Je Crois aussi que l’assemblée est libre, et ce que j’éprouve en 
ce moment me le garantit ; mais au Itout du royaume est-il sur- 
prenant qu’on ne le pense pas? Il est possiWe que les quinze 
mille bommés, qui sont allés inviter le roi à venir à Paris, aient 
paru le forcer à s’y rendre.... Je demande que le parlement de 
Metz enregistre purciiient et simplement , et que pour rassurer 
les provinces , Tassemblée , par un décret , j-econnaissc quelle 
est fibre. 

I 

Un membre demande que le préopinant soit ramené à Tordre, 
ét que la parole lui soit interdite pour trois mois, attendu que 
son discours est irrespectueux. 

La motion est appuyée d’un côté; de l’autre, on demande 
la question préalable, 

M. de Cazalès parie en faveur de M. le vicomte de .Mirabeau, 
il inTOt|ue les liriiicipes de liberté. 

M. Goupil de Prèfeln. Faut-il donc, pour user de la liberté , se 

t * I ^ 

livrer à des déclamations, à des excès d’une licence effrénée? 

M. Robe-ipieirc. Je demande que Ic discours de M. le vicomte 
de jCrabcau soit imprimé, afin de prouver la liberté de Tas- 
semblée. 

3f. Rœdcrer. En prenant la parole au sujet du parlement de 
Metz, dont je suis membre, on ne me soupçonnera ni de vouloir 
l’accuser, ni de vouloir le dt-fendre : je veux examiner Tarrét 
qu’il a rendu , et vous présenter quelques observations. 

Cet acte est répréhensible ; il .contient appel au peuple : Tau- 
torité du roi et de la natioh y est méconnue. Il suppose que Tas- 
semblée est capable de jiorter des lois dans les chaînes, et tle 
rédiger dans là contrainte le code de la Jibcrlé,,., Voilà ce qui 
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m'a frappé , et je ne tairai pas que j’ai reconnu le danger local 
de cet arrêté dans une ville frontière. Cependant il ne doit pas 
échapper à votre justice, que ses expressions renlcnnent un sens 
séditieux , plutôt qu’elles ne sont sL^itieuses ; qu’elles peuvent 
autoriser la révolte, mais non l'exciter.... 

L’arrêt a été rendu , les chambres assemblées. Cette circon- 
stance ne doit pas le faire paraître plus coupable : le décret est 
do 3 ; c’est le 9 qu’il est arrivé ; la chambre des >acatiuns avait 
fini son service, on la convoqua le 10. Les membres ne purent 
se réunir; le if on rte put délib<;rcr ; le 12 le parlement s’assem- 
bla selon l’usage, et l’arrêté fut pris. Plusieurs membres ont 
protesté : ainsi , (|uoiquc cet acte soit coupable, tout le parlement 
ne l’est pas. 

Je pense que c’est vous seuls qu’il appartient de juger ce 

tribunal. Le pouvoir judiciaire ne peut, il est vrai, être uni au 

/ 

pouvoir législatif; mais l’insurrection contre le corps-législatif 
ne peut être punie que par lui. S’il y avait km corps pour juger 
de tels faits , il serait supérieur art corps-législatif. 

Pour savoir quel jugement il faut porter, il convient d’exami- 
ner quelle sera la conduite des autres parlenicns, et de vous rap- 
peler ce que vous avez fait pour le parlement de Rouen.,.. L’er- 
reur du parlement de Metz s’est profiagée dans les provinces, et 
les «ffets en sont près de vous.... 

Je demande que six des magistrats qui ont assisté à l’arrêt 
soient tenus de se rendre à la barre, jtour déclarer ceux qui ont 
concouru à cet acte, et que M. le président soit chargé do leur 
exprimer le mécontentement de l’assêiuhrée. Il m’apparlicnt peut- 
être plus jpi’à vous, Messieurs, d’apprécier l’effet de cette cen- 
sure ; moi qui , nouvellcmeiit'arrivé parmi vous , suis encore tout 
plein de la majesté de celte assemblée.... Je nte reproche iieat- 
être <l’être trop sévère, en vous proposant celle peine ; si j’étais 
obligé de la subir, ce serait pour moi la mort. ’ 

Ce discours, prononcé avec beaucoup de force et de noblesse, 
est vivement applaudi. ^ 

■ Jtf. JBorère. Je propose l’arrêté suivant ; 
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Ia! parlement de Metz sei'a supprimé ; les bailliages nomme- 
ront provisoirement deux membres pour composer une cour 
supérieure, et son procès lui sera fait à la diligence du comité 
des reclierches, 

I/. Burnuve. Nous avons désormais assez de preuves qu'il se 
forme une réunion contre l’Iieureuse révolution que vous avez 
commencer avec tant de succès. ?tuus ne sommes pas à la fin de 
nos (‘fforts ; il faut encore au courage joindre la persévérance. 
I.es parlemens ne sont pas les seuls (jui siunent les intri- 
gues; dans celte capitale même, des bruits sourds se répan- 
dent, et l’on dit qu’à un jour déjà deisigné l’on nous prépare de 
glands événemens... ^ ^ 

I.’assemblét' nationale et le roi, ditnin, ne sont pas libres.... 

— Après une très-vive discussion , l’arréU) suivant a été porté : 

I /assemblée nationale ordonne (|uc ceux des membres du par- 
lement de Metz, (|ui ont .assisté à la délibération du 12 de ce 
mois , paraîtront à la barre de l’assemldée nationale dans le dé- 
lai de Imiiaine , à compter du jour de la notification qui leur 
st!ia faite du présent décret, |K>ur y remlre compte de leur oon- 
duite; que le syndic ou le greffier apportera à leur suite le re- 
gistre de la compagnie : arrête que le ^'oi sera supplié de former 
une chambre des vacations, prise paruii les mcmiircs de ce parle- 
ment qui n’ont point concouru à celte déliliéraliun ,' latjpelie 
clninbrc enregistrera purement et sniiplemcnt le décret de l’as- 
sanblée nationale du .3 du présent mois, et exécutera sus dispo- 
.sitions; 

€ Arrête que son président se relii'ci’apar-devers le roi, jiourle 
remercier de la pramptilude avec laquella il a répridié les écarts 
du parlement de .Metz ; lui anfioncer que l'assemblée nationale 
est déterminée à prévenir, par une juste sévérité, des attentats 
d’un si dangereux exemple , et le prier de donner sa sanction au 
présent décret, et les ordres néces.saires pour son exécution.»] 

: Cet arrêt ne fut pas exécuté. Le 23 , an lieu des membres de 
la chambre arriva une supplique de la municipalité de Alelz, et 
une humble rétractation des parlementaires. On réclamait epo re 
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une fois l’indulgence ; et l’assemblée, déférant au vœu des citoyens 
de Metz, dispensa les magistrats de paraître à sa barre. 

Enfin , le Id , ù la séance du soir , vint l'affaire du Cambrésis. 
Cette protestation était l’œuvre d’ui^ représentation composée de 
six ecclésiastiques, de six nobles et de trois maires, nombre 
j»arfaitement en rapport avec riniportaiicc de l’Etat. Le côté 
gauche ne sut témoigner trop de mépris pour cette protestation ; 
mais, comme il fallait en finir , on proposa sfjil de les mandér à 
la barre, soit^c les renvoyer devant le Châtelet. 

Le côté droit non-seulement défendit avec acharnement les |>er- 
SQnnes des opposans, mais encore il essaya de justifier l'acte lui- 
même. L’abbé Maury le défendit en se fondant en droit sur lés 
capitulations du Cambrés'is. La discussion dégénéra en une dis- 
pute entre les deux parties extrêmes de l’assemblée’; et l’on se 
sépara sans qu’aucune décision eût été prise. 

Robespierre, au reste , avait proposé d’écarter cette question, 
et de laisser aux municipalités le soin de iàire l’éducation de ces 
prétendus États. 

En .effet, partout ces tentatives d’opposition tombaient au 
milieu d’une population où elles ne recueillaient que mépris ou 
colère. Nous avons vu précédemment l’essai qu’entreprirent les 
nobles de Toulouse , se disant ordre de la noblesse de la séné- 
chaussée de Toulouse ; nous avons vu leur appel au Tiers-état, 
Tiers-élat leur répondit. Comme garde nationale , il rédigea une 
protestation menaçante contre ces prétentions surannées, laqueiie 
porvintù Paris, au commencement du mois de décembre ; ensuite, 
comme citoyens, les membres du Tiers rédigeront trois adresses, 
la première à l’assemblée nationale, la seconde au roi, la troi- 
sième à la cotnmune de Paris , où ils témoignaient de leur dévoûr 
ment à la cause révolutionnaire. 

Presque en même temps , en Béarn , les habitans de Pan s’as- 
semblaient , et arrêtaient une protestation dans laquelle ils décla- 
raient renoncer aux privilèges de province que les états voulaient 
maintenir. En cela , ils étaient les interprètes fie toutes les com- 
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mîmes prèles déjà à recourir ù ia violeuce. Cette adresse ne par* 
vint à Paris que dans le mois de décciulire. . 

A Uüueu , mal jré la rétractation de son parlement , la com- 
imine s’assembla i>our protester. Elle envoya une adresse à l’as- 
semblée et une autre à la vil^dc Paris. 

A Lyon, plus de deux mille citoyens signèrent uneprotestaiion 
contre les prétentions de l’aristocratie dauphinoise. Cette dé- 
marche fut sjxmtanée de leur part ; la municipalité de la ville n’y 
prit aucune part. iSéanmoins, ils envoyèrent leur déclaration à 
l’assemblée nationale, et à la coinnmne de Paris. 

[Une lettre de Langres du iO, racontait l’événement qui suit : 

Sur la roule de Dijon à Autun, près >Ionmagny , est le château 
de Colombier, iriis-fortifié. lies jf.aysans ont imaginé que le sei- 
gneur, scs amis, et une multitude de personnes de tous états y 
avaient des projets et des moyens de {;uerre. Cette idée a gagné 
les villes de Dijon , Beaune, Cliagny et AutUn, qui y ont en- 
voyé des détachemens de garde nationale. 'Le rendez-vous de 
1,100 hommes a été à Monmagny. Le seigneur de Colombier leur 
a député pour les prier de venir , en détachement seulement , vL 
siter sou château , dont il leur a envoyé les dés, et il a annoncé 
qu'il pouvait re«'evoir , ce Jour , cent |>ersonnes â sa table. Le dé- 
Uchemenl a trouvé le seigneur foil tranquille , et des tables fort 
bien servies. 

A Saint-Ètienne-en-Forez, le peuple s’est jxtrté à des excès 
effiayans.* Voici comme on raconte le lait : Un ecclésiastique avait 
tenu des propos siklitieux contre la municipalité et le comité ; il 
ed avait été quitte pour une verte réprimande et des excuses très- 
Inmiliantes. l’n ouvrier en avait tenu de plus violens encore, et 
avec plus de publicité; il a été mis en prison. La craihte que le 
peuplé ne le délivrât a été cause qu’on l’a transféré dans les 
prisons de Montbrison. 

. iljft lendemain , le peuple de Saint-Eticnnes’esl attroupé , a forcé 
laigwde nationale, cl a i>éuélré Jusqu’à la salle oit se tenait le 
GMOifé. J il, des femmes iusensées et féroces se sont jetées sur 
14 . de Bodieuuller,. lieutenant-colonel de cette garde, homme 
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estimé, dtoyen respcclal>le. t)n désespère qu’il survive. Il a ja 
générosité , pour sauver les cou|jaLies , de dire qu’il s’est laissé 
tomber lui-méme. Bientôt la fureur u’a plas de bornes; Ip dra- 
peau rouge est insulté ; la loi martiale est sans force. Le peuple 
court à uuuiagasm d'urmes, et force la municipalité de lui douner 
un ordre pour aller délivrer le coupahle à Montbrison. Vingt 
hommes de cette multitude effrénée marchent toute la nuit , q), Ip 
lendemain ramènent le prisonnier en triom|)hc ; le peuple en tu- 
multe est allé au-devant; leur retour a répandu la terreur (bms 
la ville. La plupart des Irans citoyens ont quitté Saint-Etienne, 
dont la municipalité a été forcée d'écrire.à Lyon qu’on i)’a\ait pas 
Itesoin de secours.^Cependant les ouvriers, celteclasse de citoyens 
qui sait allier le courage à la raison , motueut seuls la garde ^ et 
mettent dans la ville une espèce d’ordre dans ce désordrp ex- 
trême,] . I 

Mais , en supposant que sur chaque point du territoire où l’an- 
cien privil^e voulait relever la tête, il n’eùt pas rencontré ainsi 
une'réprobation immédiate et invincible, l’assemblée avait encore 
pour elle la majorité des provinces; la plupart apprirent les évë- 
nemens d’octobre avec indifférence , ou en les approuvant. QueL 

ques autres achevèrent leur révolution. ‘Ainsi lit la Corée. 

! 

Dans la séance du lundi 50 novembre, }L de Volaey apnonça 
à rassemblée qu’il y avait eu une insurrection en ‘Corse, oébu- 
siounée par le mécontenteincnt des lialtitans, de cp que jusqn’à 
présent aucuns des décrets de l’assemblée nationale pc leur éiaiait 
parvenus. Leur dtWin était de former une milice nationale ; pt 
sur l’opposition qu’i|s éprouvèrept de |a part du commandant^ df 
se réunireut dans l'église de Snint-Jeande Bastia. Cette assemblée 
déplqtqu gouvernement, qui voulut la rompre. Alors, l’émeutè 
éclata ; il y eut pn combat entre les citoyens et les troupes ; plq- 
sieurs personnes furent tué-cs , et no|amnumt deux enfaos reçn,- 
yenl des coups de baïonnettes. La victoire resta aux bourgeois ^ 
qui s’etnparèr^t de la citadelle et des magasins à poudre; eqÿ|(ilç 
9s préfèrent sprinçot entre lesinaina dè$ of^ci^ré ^ 
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la loi , ^au roi et à l’assemblée nationale, et prirent la {jarde de 
tous les postes , un instant auparavant confiés aux soldats. 

Les habilans ont manifesté leurs intentions dans un écrit dont 
là lecture fut faite à l’assemblée nationale : * Nous ii’arons pris 
» les armes, disent-ils, que pour faire exécuter les décrets dé l'as- 
» semblée, et nous ne les quitteronspas qu’ils ne soient proclamés 
» et exécutés. » Après la lecture • de cette espèce de manifesté , 
un député de Corse a fait en forme la motion suivante : 

« Que nie de Corse soit déclarée partie intéfpante de l’empire | 

* français; 

» Que ses habitans soient régis par la même constitution que 
» les autres Français; ' 

> Et que, dès ce moment , le roi soit supplié d’y faire parvenir 
> et publier tous les décrets de rassembléé nationale. > i 

Cette motion venait d’étre décrétée , lorsque M. le comte de 
Mirabeau entra , et , sur-le-champ , fit une autre motion en ces 
termes : ■ 

c Que les Corses, qui, après avoir combattu pour la défense 
de leur liberté , se sont expatriés par l’efTet des suites de la con- 
quête de nie de Corse , et qui cependant ne sont coupables d’au- 
cuns délits légaux, aient dès ce moment la faculté de rentrer dans 
leur pays pour y exercer tous 'les droits de citoyens français, et 
que M: le président soit chargé de supplier S. M. de donner sans 
défai les ordres convenables sur cet objet. > 

‘ Cette motion a excité quelques débats ; on craignait qu’en la 
décrétant on ne fût obligé de retirer les troupes de l’ile de Corse, 
pour les enlever à la fûréur du petiple, on demandait la défini- 
tion des expressions déliis légaux, dans Jesquelles on trouvait de 
la contradiction. M. le comte de Mirabeau a observé que l’on ne 
pouvait être réput»' coupable pour avoir défendu la lilierté de son 
pays, et qu’il était du devoir de l’assemblée nationale de protéger 
une si bMIe cause; il â dit qu’il cherchait à expier par cette motion 
la participation qu’il avait eue dans sa jeurtesse , à la réduction de 
cette fie , en swvant dans les délachemens qui y avaient été en- 
voyés , etc. Dos murmures se sont élevés dans un certain coin de 
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la salle M. de Mirabeau a dil qu'il n’étail pas surprenant que 

le mot liberié causât sur certains esprits le meme effet que l’eau 
sur les liydropholics. 

La motion de M. le comte de Mirabeau a passé, mais avecheau- 
coup'de peine et après diverses épreuves : on a substitué aux ex- 
pressions incorrectes, (léliis lêii(wx, celles-ci : déUtu déterminés par 
la Un. 

Le mouvement dont nous venons de voir le résultat en Corse, 
eut lieu , sous d'autres formes , et pour d’autres buts , dans di- 
verses provinces. ' 

— A Bourjjcs , il y eut une <‘me ute contre l’intendant de la 
province, il prit la fuite. Le peuple voulut ensuite mettre le feü 
à la maison d’un député du côté droit ; la bour{jeoisie armée s’y 
opposa. 

— A Issoudiin , le peuple chassa les commis aux aides. I.e pro- 
cureur du roi décréta les coüpables. Alors , il y eut une véritable 
insurrection : le ma{]istrat fut saisi, arreté, promené dans la 
ville, comme pour faire amende honorable, et enfin forcé de 
donner cent écus pour les pauvres. 

A h) fin de novembre, il n’y avait plus que trois parlemens , ceux 
de Dijon , de Pau et de Rennes , qui n’eussent pas enregistré les 
décrets de l’assemblée. On remar(]uait , il est vrai, qu'il n’y avait 
mauvaise volonté que de la part de celui de ilennes. II était le 
seul qui eût reçu des lettres de jus.sion. Mais nous verrons que*sa 
mauvaise volonté fut aussi impuissante (|ue celle des chambres de 
Rouen , de Metz , etc. 

Le mois de novembre fut fermé par la lecture d’une réclama- 
tion de l’ordre de Malte contre la vente de ses biens. *5Iais, c’é- 
tait là plutôt un appd à une mesure politique qu'une opposition 
réelle. C’était une ouverture donnée à la diplomatie française 
pour acquérir un port militaire dé plus dans la Méditerranée. 
Mais on négli{Tea complètement cet intérêt. . 

Dons celte note, qui fut communiquée à l’assemblée, dans là 
séance du 30,le;yrand-m;ittre faisait remarquer que l’ile de Malte 
devait être considérée comme une frontière de France, «|ue 
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l’ordre était particulièrement dévoué aux intérêts de la nation 
française , que la suppression des dîmes des commanderios de 
l’ordre, prononcée le 4 août, le nietlrail dans l’impossibilité de 
con|^uer ses services, etc. — Jlaljpé les ouvertures contenues 
dans celte note, cette aflaire ne reçut aucune suite, au moins, 
de la part de rassemblée. 

Toutes ces menaces d’opposition firent qu’on demanda à en- 
tendre le comité des recherches de l’assemblée nationale. 

Son rapporteur. Goupil de Préfein , monta à la tribune dans 
une séance du soir, le 21 . Après avoir abordé , en termes géné- 
raux et vagues , le sujet habituel des occupations du comité des 
recherches , il déclara qu’on était sur la trace des coupables me- 
nées des opposans , et en consi‘(iuence conclut à demander la con- 
tinuation du comité dans ses fonctions , cl la permission de gar- 
der provisoirement un silence nécessaire au succès de ses 
investigations. Alors le côté droit se récria, il somma le confiti^ 
de parler. Le rapporteur se renferma d’almrd dans les mêmes 
géncTalités ; mais attaqué de nouveau par Malouct, il déclara que 
le comité était plus instruit que ce membre lui-même ne le pensait; 
qu’il avait acquis la preuve du projet de ti-ansporler le roi à *MeU, 
et qu’il avait saisi une lettre de M. JLilouet lui-même, qui prou; 
vait qu’il n’ignorait rien de ce projet. Alors la discussion devint 
entièrement péronnelle ; et le désordre le plus violent s’empara 
de l’assemblée. Le résultat fut qu’on décréta que le terme du 
comité actuel des recherches était expiré , cl qu’il serait procédé 
au choix des nouveaux membres qui devraient le composer. 


> . Finattees. 

Jusqu’au jour où fut prononcée la confiscation des biens du 
clergé, l’assemblée ne s’éiail occupée de finances qu’accessoire-' 
ment, et pour créer des ressources momentanées ; tels furent les 
deux emprunts, l'un de trente, l'autre de ({uatre-vingts millions. 
L’un et l’autre furent à peu près stériles. Le défaut de confiance, 
et l’agiotage, les firent, dès le premier jour, tomber à un cours 
inférieur- i ' 
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* Les spéculateurs seuls y pureqt faire quelques profits. Aussi 
le public .en conçut une profonde liaiiie contre les capitalistes 
et les agioteurs, (pti , disait-on , avaient plus d' argent isiiw rpie de 
pQtriotisme. Vint ensuite l’inipût du quart du revenu. Celui-ci fut 
sans doute assez productif, pui»juc l'on retnaniua que, dans une 
seule ville, à Ueinis, il donna deux millions;. mais il fut rapi- 
dement dévoré |>ar les besoins d'un trésor auijuel manquaient la 
plupartdc ses ressources ordinaires. Nous avons vu,eneffet, ({ue 
les. anciennes contributions étaient presque partout mal payées, 
et dans quelques provinces, pas du tout. A Paris seulement, 
les fermes avaient rc]>ris le cours habituel de leui's perceptions. 

Les dons pati’iotiques ne pouvaient être comptés comme une 
ressource suffisante. Cependant le don des bijoux d’or et d’ar- 
gent s’élevait à une somme déjà assez considéralde. La totalité 
des effets portés à lliotcl des monnaies de Paris, depuis le 
22 septembre jusqu'au 9 novembre,, montait, en or, à ôfiô marcs 
7 onces lo deniers ü grains de [voids; et, en argent , à I34,GÜ4 
marcs 1 once 8 deniers 12 grains de poids. Pour faire cette 
masse, les femmes s’étaient dépouillées de leui’s anneaux d’or 
et de leurs Imucles d’oreilles; les hommes avaient sacrifié aussi 
leurs bijoux. Les petits dons avaieut été nombreux ; et leur 
source était bien près d’être épuisée. •. 

Les biens du clergé étaiejit une riches qui paraissait suffi- 
sante pour éteindre la dette. Mais, la dette payée, il fallait 
assurer à l’Llat des revenus , proportionner les dépenses à ces 
revenus, en un mot, étal)lir le budget, fout restait à créer sur 
cette matièi'c. 

Aussi la preSs<; s’occupait activement, depuis un certain temps, 
de projets de finances. Quelques écrivains , remarquant <|uc la 
nation n’était |)as solidaire des fautes d’un pouvoir qui rop|)rimait 
depuis si long-temps, qu’elle n’était pas comptable de ses-profusions 
et de ses folies, propo^ient du sadébarrasser du fardeau de la 
dette par une banqueroute. Dans cette opinion , les confiscations 
opérées étaient des ressources qui les mettaient à l’ai$e pour 
Pavénir. D’autres proposaient dé créer un papier-monnaie , por- 
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tant un’ intérêt par chaque année de sa durée, et remboursable 
à un terme fixe de quelques années , avec les intérêts accumulés. 
Enfin, quelques-uns voulaient que la dette fût partajjée entre 
les provinces. Un w-rivain (Lettre de M. le comte de M...., ou 
obsenations sur le discours de M. I^ecker) présentait le projet 
d’une caisse d'amonissemeiu pour épuiser la dette. Elle devait 
être formée par la retenue d’un décime sur toutes les rentes , et 
sur les appointemens, par celle de deux décimes sur les béné- 
tic(>s des finances , par le montant des rentes viagères, au fur et 
à mesure de leur extinction , etc. Enfin , il n’est pas jusqu’à cette 
confiscation des biens du rlerjjé que nous avons vu décréter, qui 
n’eùt été proposée lon{f-tcmps avant qu’on ne vînt à s’en occuper 
dans l’as-semblée nationale; et ce <jui est remarquable, c’est que 
ce projet fut particulièrement soutenu par ün abbé (1). 

D’un autre coté, on cherchait un nouveau système d’impôts. 

Il làllait en effet supprimer les corilons dédouanés intérieures, 
alwlir ou au moins modifier les {rabellcs : les provinces n’en 
voulaient plus ; tout ce qui formait la base du revenu des cinq 
grosses fermes, tout ce que nous appelons aujourd’hni contri- 
butions indirectes , était menacé , attaqué ou refusé. Pour rcm- 
pheer l’ancien système, les uns proposaient l’impôt sur les per- 
.sonnes; les autres l’iiiqiôt territorial réparti à l’aide du cadastre; 
d’auti-es, un impôt sur les fenêtres; d’autres, une cajiitation de 
l’industrie, etc. Mais ce ne sont jwint ces projets qu’il est inté- 
ressant pour nous de connaître; ils n’avaient aucun caractère de 
nouveauté. Ceux qui les présentaient n’en étaient point les inven- 
teurs, puisqu'ils en trouvaient l’exemple dans des pays voisins. 
Il n’en est pas do même de ceux dont nous .allonâ parler, et qui 
avaient tous pour but de créer en même temps tm moyen tic 
erétiil pour l’Etat , et un moyen dé crédit pour les particuliers; 
en un mot , de fonder un puissant instrument de richesse et 
d’unité industrielle. Nous voudrions les analyser dans l’ordre de 

(I) Voyez l’ouvrage ay.int pour titre Considérations sur des moyens de 
concourir au rétablissement des finances, en vendant pour deux mil- 
liards de biens du clergé, par l'abbé Désodoard. Cet écrit parut à la fin 
tic septcmiirc. 
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leur pulilicaiion ; mais nous sommes ol)li{jes «le reiion#r à ce 
genre d'exaclilude, les brochures porlaiii tout au plus la dale 
de l’année où elles parui’eni. 

M. Audiberl-Caille , un médecin comme Quesnay, présenia le 
7 septembre à l’assemblée nationale le projet suivant: 

Il proposait de créer une r«i«e imiiunule de tiédit et de se- 
cours (i). Elle aurait été autorisée à émettre une somme limitée 
debillets, qu’elle eût prêtés sui liypolhêqiics à l’industrie, aux m^ 
nicipalilés, moyennant un intérêt de 5 |x>ur cent, agissant en cel» 
avec les précautions et suivant les méthodes d’une banque ordinaire. 

Le change des billets contre de l’argent devait avoir lieu au 
pair dans les grands bureaux , et à 1 pour cent dans les petits. 

L’auteur , par des calculs annexés à ce plan , cherchait à 
prouver «pi’elle donnerait un Ixinélice annuel de Kit) millions. 
Il voulait qu’on appliqm'U cette somme à solder les dépensiw de 
l’État, et par suite, disait-il, ou pourrait supprimer rimpiil on«i- 
reux des gabelh's, des aides et la ferme des tabacs. Il trouvait 
dans cet établissement les avantages suivans : d’abord il en i-é- 
sulterait une réduction générale de rinteiret à 3 pour cent , en- 
suite, un puissant excitant pour l’industrie. En outre, dans 
les momens de crise, l’Etal y trouverait des scxiours assur«‘s. 

Ce projet est loin de la |K*rfectioii i mais eu mihnc temps, ou 
pres«|u’en luêim: temps, Linguet en |iréseutail un autre (!2) ihijà 
plus exécutable. 

Ce plan, extrêmement détaillé, est rédigii en forme de projet 
de loi , avec discussion suivie article par article. En voici les 
princifiales «lis|K)sitions : 

Il sera établi sous la sauvegarde de la nation , une /mm/iie ou 
caisse nationale dont riiôtel sera :« Paris , avec faculté d’établir 
des bureaux là où elle le jugera u'écessaire. — Le gouvernement 
ne. pourra s'inmiiseer ni dans la emmaissance, ni dans la conduite 
de ses opérations.— La Citisse nationale sera surveillée cl vérifiée 

(I) Projet de caisse nationale pr«tsciité à rassemblée nationale par 
Audihert-Caille , ancien eonsul à Mar«>c. 1789. 

(î) Point de bnnquemutr. Plus d'emprunt. Plan proposé à tous le.s 
peu^es libres et potantment b rstsenibléc nationale par Linftaet. 1789. 
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par uiff assemblée de députés nommés par les provinces. Ses {jé- 
rans seront nommés par celte assemblée. — Tous les payemens 
de la caisse nationale se feront en billets au porteur. Ils seront 
échangeables contre de l’argent. Ils seront reçus dans les caisses 
publiques et particulières comme de l’arjfcnt ; mais jîersonne ne 
pourra être forcé de les recevoir. — La caisse nationale succédera 
aux engagemens de la caisse d'escompte ainsi qu’à ceux de la 
^ttë publique. 

Ainsi Lin^et voulait que les moyens financiers qu’on devait 
n'écé^lk’ement prendre pour assurer la liquidation de la caisse 
d'escompte, ainsi que ceux destinés à remboui-ser ou assurer la 
détté, passassent dans les mains de sa banque, fussent administrai 
par ellé, et servissent à former son crédit. Il voulait de plus 
qlie tous les fonds de consignation y fussent déposés. 

Mais il ne cherchait pas dans cet établissement, seulement un ins- 
trument de crétiit ; il y cherchait encore une puissance philantro- 
pique. Il espérait, avec son aide, assurer le son des ouvriers et 
l’existence des pauvres. Dans un article, il déterminait que tout 
ouvrier déclaré invalide recevrait une pension de la caisse, ainsi 
qu’un soldat de celle de l’armée ; dans un autre, il disait que, 
chaque année, dans chaque communauté, il serait ordonné des 
travaux publics (}ui seraient autorisés cl payés par la caisse. 
Voici comment il créait des fonds pour ces usages philantropi- 
ques. Il ordonnait qu’une retenue de dix pour cent serait faite 
sur tous les appointemens. Celle retenue devait servir à former 

t* 

une sorte de tontine dont moitié ap|>articndrait toujours aux 
pauvres. — Kn outre, il exigeait qu^nul mariage, nul baptême, 
ne pussent avoir lieu , et nul testament ne pût être valable sans 
un dépôt pri-alablc d’une somme (juêlconque à la caisse. Il n’ex- 
ceptail de celle disposition ejue les actes des pauvi cs. 

Ainsi , Linguet apercevait dans le crédit le germe d’une orga- 
nisation mdustriclle jK)ur tout le pays. Sou ouvrage mérite d’être 
lu. Nous n’avons pu en donner ici qu’un exposé très-abrégé. 
Les projets dont nous allons donner uuc idée sont bien moins 
complets que les deux prccédcns ; ils étaient bien moins exticu- 
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tables; mais en les comparant, l’on verra qu’avec ceux qui pré- 
cètlent, ils forment un . ensemble dont on eût pu déduire l’idée 
d'un établissement social de crédit que nous attendons encore. 

Un auteur (1 ) propose l’établissement d’une banque nationale, 
dont le fonds aurait été fixé à la somme totale des contrüjutions de 
l’Etat, et les billets escomptables à \tie moyennant une prime de 
un pour cent. 

Un autre écrivain (2) voidait qu’on établit un lombard dans 
chaque province, destiné à recevoir les cngag;enieus de biens- 
fonds. Il eût prété seulciiient jusqu’à la concurrence des deux 
tiers de la valeur des propriétés. L’emprunteur eût payé , s’il eût 
voulu de l’ai^cm , rrntérêt au taux fixé par la loi , et un pour 
cent seulement s’il eût accepté des billets. 

Enfin Kcboul Senncbier(3) vint proposer une banque nationale 
perpétuelle, au capital de deux inillJards, fondé sur le montant 
de la valeur des biens .du cler{jé , sur la masse des contributions 
sur les forêts et les domaines du roi. — Les lélicts de cette caisse . 
eussent été échangeables contre de l’argent, moyennant une re- 
tenue de un pour cent. — Ces billets eussent été employés à foire 
des prêts, et à escompter ù quatre pour cent les effets des |xiç- 
ticuliers. — Enfin , tous les six mois, on eût tiré une loterie qui 
eût donné une l>onification considérable à certains des numéros 
de ces billets. 

Reboul Sennebier disait dans le titre de sa brochure que la 
création d’une banque nationale de ce genre était l’objet du voeu 
de la France. En elTet , les projets de même nature sont très- 
nombreux , mais ils se répètent tous. Nous avons cité ceux qui 
nous ont paru présenter les plus grandes différences, ceux dont 
la combinaison et la rtùluction en Un projet unique, pourraient 
donner origine à une création utile. 

Mirabeau introdufsit ces question^ dans l’assemblée nationale ; 

(I) ^tiis d’un bon citoyen. 1789. • 

(3) Projet <lc t'étabtissenicnt d’un lombard en biens-fonds. 1789. 

(3) Moyen unique de sauver la France, ou création d’une banque 
nationale, objet du vœu général de la France par Keboul-Scnucbier, de 
Genève, 7 octobre 1789. 
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il semblait que l’initiaiive en toutes choses fut réservée à ce graïul 
orateur. Il s’était en effet doimë ce rôle , et il faisait tout pour le 
bien remplir et le conserver. H allait à la recherche des projets et 
des idées nouvelles, |>our s’en faire le proniotcur à l’assemblée; 
tous ceuK qui venaient à lui avec uue proposition sur les affaires 
publiques, étaient sûrs d’étre accueillis et écoutés avec attention. 
Un grand nombre de ses collègues même, qui étaient dépourvus 
du talent de la tribune, mais qui étaient riches de pensées, 
l’avaient choisi |X)ur être en «juelque sorte le rapporteur «le leurs 
projets et môme de leurs objections; ils lui en laissaieut la gloire, 
pour prl\ du service qu’il rendait au pays. Kiait-ce pur ambition, 
ou par désir de bien faire seulement , (|uc .Mirabeau se fit ainsi 
l’avocat de tous les plans (^uiu;us dans le sens de l’intérêt public, 
quelque hardis qu’ils fussent? il importe peu. Il esteerUtin que 
ce fut par là qu'il obtint et qn’il mérita le titre du plus grand 
orateur de la révolution. 

Mirabeau choisit, p<mr traiter delà réforme iin.'mcière, l'un 
des jours que ras.semldée avait réservés aux questions dece genre. 
Il venait en effet d’ètre décidé (ju’on ne s'occuperait de finances 
quedeux séances par semaine, cellcsdes vendredi et samedi. Elles 
furent d'almrd cousacrées à résoudre les diverses difficultés d’exé- 
cution que soulevait la décision prise sur les biens du clergé ; diffi- 
cultés ({u'augnientaii à plaisir l’opixtsition du côté droit, mais sans 
intérêt pour des lecteurs de nos jours quisaventquelcdécretaété 
accompli. Enfin, le vendredi G novembre, la séance se trouva libre. 

SÉANCE DU VENDREDI G NOVEMBRE. 

[if. le duc d' Aiguillon. Le comité des finances n’a pas dans ce 
moment de point de travail arrête à présenter à l'assemblée: premiè- 
rement, la translation et le defaut de local convenable qui ont 
empêché la réunion de tous les membres qui composent ce comité. 

Secondement, quehiues retards dàiis l’impression des états de 
finance concernant les revenus , les dépenses et les pensions. 

Troisièmement, lu connaissauée qu’avait le comité que .M. Dec- 
ker devait incessanmient présenter un plan de banque naiionale. 
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Plusieurs membres témoignent des inquiétudes sur les causes 
qui ont pu faire différer l'impression de l’état des pensions. M. le 
due d’ Aiguillon calme leurs craintes, en assurant que les épreuves 
sont déjà entre scs mains. 

M. Bouclie propose de décréter la suppression de toutes les 
pensions au-dessus de 300 livres, sOus quelque titre que ce 
.soit, sauf aux pensionnaires à les faire rétablir en tout ou en 
partie , en indiquant l’éiMMjue et les motifs des pensions , se ré- 
servant l’assemblée deréduire ou de supprimer toutes celles qu’elle 
croiia susceptibles de suppression ou de réduction. 

M. le comte de Mirabeau. Le préopinant ne pense pas à l’effet 
de sa motion ; il ferait manquer de pain iü,000 personnes, avant 
qu’on eût examiné si elles ont le droit de vivre ; il oul)lie dans son 
zèle patriotique, que beaucoup de pensions et de grâces, très- 
faiblement tarifées sur des blessures ou de longs services, s’élè- 
vent cependant au-dessus de 300 livres. Peut-on en attendant 
laisser mourir des malheureux, parce (ju’ils n’ont pas été tués 
par les coups de fusil qu’ils ont reçus? 

La motion de M. Bouche est ajournée. 

M. le comte de .Mirabeau. Messieurs, une nation habituée à 
l’usage du numéraire, une nation que de grands malheurs ont 
rendue défiante sur les moyens de le suppléer, ne peut pas en 
être privée long-temps sans que le trouble s’introduise dans toutes 
ses transactions , sans ([ue les efforts des individus j>our les sou- 
tenir ne deviennent de plus eu plus ruineux, et ne préparent de 
très-grandes calamités. 

Elles s’approchent à grands pas, ces calamités. Nous touchons > 
à une crise redoutaWe ; il ne nous reste qu’à nous occuper, sans, 
relâche ot sans délai,de8iiioyens de la diriger vers le salut de l’état. 

Oljservcz , Mc*ssieurs , que non-seuleinent le numéraire ne cir- 
cule plus dans les affaires du commerce , mais encore que chacun 
est fortement sollicité pour sa propre sûreté, à thésauriser, au- 
tant que ses facultés le lui [>ermetteut. 

Observez que les causes qui tendent à faire sortir le numéraire 
du royaume , loin de s’atténuer, deviennent chaque jour plusæ- 
• 25 
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tives , et que cependant le sen’ice des subsistances ne peut pas se 
faire, ne peut pas même se concevoir sans espèces. 

01>scrvez que tputes les transactions sont maintenant forcées ; 
que dans la capitale, dans les villes de commerce, et dans nos 
manufactures, ou est réduit aux derniers expediens. 

Observez qu'on ne fait àltsuluinent rien pour combattre la cala- 
mité de nos changes avec l’étranger ; que les causes naturelles qui 
les ont si viulcumicut tournes à notre désavantage, s’accroissent 
epeore pr les spéculations de la cupidité ; que c’est maintenant 
un commerce avantageux, que d'envoyer nos louis et nos écus 
dans les places étrangères , que nous ne devons p:^ nous flatter 
d’étre assez régénérés ou instruits, pour que la cupidité fasse des 
sacrifices au bien public ; qu’il y a trop de gens qui ne veulent ja- 
mais perdre , pour que la seule théorie des dédommagcinens ne 
spit ps dans ce moment très-meurtrière à la chose publique. 

Observez que les causes qui purraient tendre au rétablisse- 
ment de l’équilibre restent sans effet ; que l'état de discrédit où 
les lettres de change sur Paris sont tombées, est tel que dans au- 
cune place de commerce ou ne peut plus les ntigocier. 

Observez qu'elles ne nous arrivent plus par forme de compen- 
sation , mais à la charge d’en faire psscr la valeur dans le pays 
d’où elles sont envoyées ; en sorte que depuis le trop fomeux sys- 
tème, il ne s’est jamais réuni contre nous un aussi grand nombre 
de causes , toutes tendantes ù nous enlever notre numéraire.] 

i ** 

Suivant l’orateur, on accuserait à tort la révolution de ce dés- 
ordre dans le crédit ; ils sont complètement iudépndans des 
énréneniens politiques ; ils fussent arrivés aussi bien à une tout 
autre époque qu’à cellenâ. En effet, c’est dans la caisse d’es- 
cooq>te qu’il faut chercher l’origine du mal. Elle monde le pys 
d'un ppier-monnaie de l’espèce la plus alarmante , puisque la 
fabrication de ce ppier reste dans les maùis d’une compaguie 
nolleiucnt comptable envers l’État, d’une association que rien 
n’empèche de chercher dans des émissions sans rapprt avec son 
capital, les profits si souvent promis à ses actionnaires. 

Ce papier, dont le cours est forcé en France , et dont le rem- 
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bounement a’cst pas exigible à présentation , est sans valeur sur 
les marchés étrangers. On ne peut donc y acheter qu'au comp- 
tant; on n'y reçoit pas les billets de nos négocians ; car, en venant 
au reniboui*scmcnt, on pourrait être soldé en billets de la caisse; 
pendant que s'il s’agit de laire quelque remboursement à des 
Français, ou leur livre des billets de cette caisse. Par ces causes, 
le numéraire doit sortir de France jusqu’au dernier écu,siron n’y 
porte remède. Le besoin d'avoir des grains , la nécessité de les 
payer en argent précipite encore ce résultat. 

[Bordeaux man(|ue de numéraire au iroint que les plus riches 
conuuerçans craignent de ac voir dans l’impossibilité physique 
de payer leurs engagemens, quoique leur fortune les mette infi- 
niment au-dessus de leurs affaires. 

A Nantes , les commerçons ont établi des billets de crédit réci- 
proque , et acquittent ainsi leurs engagemens. Un tel moyen ne 
peut pas durer. 

Le ilàvre ne s'est soutenu jusqu’ici que ]>ar(;e qu’il est dans 
l’usage de faire tous ses paiemens à Paris, ce qui épargne à ce 
port les embarras de la balance. 

Les villes intérieures et manufacturières offriraient un tableau 
plus effrayant. Amiens n’est pas en état de l'emplir ses eugnge- 
mens pour les achats de grains faits par une société patriotique. 

Lyon, qui donnait toujours des secours au commerce, a eu 
besoin d’ètre aklé par les banquiers do Paris. 

r 

Genève, partageant le discrédit de nos fonds, ne peut faire ses 
circulations qu’avec Lyon et la capitale. Cette ville éprouve la 
même pénurie que nous. Elle s’avance vers la nécessité d’une sus- 
pension totale de paiemens. Cette suspensiou une fois déclarée, 
les suites en sont incalculables. 

Des situations aussi ci iliques pressent les pas d’une grande ca- 
tastrophe , et l’état de la capitale est loin d'étre rassurant. 

Je propose donc, eu me résumant, que l’assemblée décrète: 

« Que sa majesté sera suppliée de dépêcher incessamment 
auprès des États-Unis, comme envoyés extraordinaires, des per- 
Munes de confiance et d’une suffisante capacité, pour réclamer. 
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au nom de la nation , tous les secours eu blés ou en farines 
qu’elles pourraient obtenir, tant en reniijoursement des intérêts 
arriérés dont les Etats lui sont redevables , qu’en acquittement 
d’une partie des capitaux. 

I !2° Que le comité des finances proposera le plus tôt possible, 
à l’assemblée, le plan d’une caisse nationale, qui sera chargée 
dorénavant du travail des huances, relatif à la dette publique, 
d’en faire ou d’en diriger les paiemens , de percevoir les revenus 
(jiii seront affectés à ces paiemens, et en général de tout ce qui 
peut assurer le sort des créanciers de l’Etat, affermir le crédit , 
diminuer graduellement la dette , et correspontlre avec les as- 
semblées provinciales, sur toutes les entreprises favorables à 
l’industrie productive. 

> 5° Que les ministres de sa majesté seront invités à venir 
prendre dans l’assemblée voix consultative, jusqu’à ce que la 
constitution ait fixé les règles ifui seront suivies à leur égard. »] 

A peine Mirabeau fut-il descendu de la tribune, qu’une discus- 
sion vive, mais irrégulière, s’éleva sur son discours: la majorité 
conclut à r.ajourneincnt , et il fut décidé , en effet , que les deux 
premiers articles de la motion seraient ajournés ; sur le troisième 
il y eut doute: il fut renvoyé au lendemain. * ^ 

Celte séance fut terminée par la lecture d’un rapport ministé- 
riel qui mérite d’étre cité. 11 annonçait que les liabitans dé la ville 
de Besançon ayant cru devoir prendre des prik:autions pour as- 
surer tes subsistances pendant rtiiver qui commençait, avaient 
p«‘j»sé ne pouvoir y subvenir par un plus sûr moyen que par ce- 
lui d’une taxe pro|)orlionnellc sur tous les habitans, dont seraient 
exceptés seulement les ouvriera et les journaliers. Le conseil mu- 
nicipal demandait à être autorisé à prendre cette mesure. Le rap- 
port fut envoyé au comité des finances. 

La séance du lendemain, celle du samedi 7 novembre, devait 
être encore consacrée aux finances ; cependant il arriva qu’elle 
fut employée à une discussion entièrement étrangère à ce sujet : 
es débats roulèrent sur le troisième article de la motion de Mira- 
beau. Quelques membres avaient cru que cette proposition avait 
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été conçue moins dans une vue d’utitité que dans un but per- 
sonnel. Son auteur , disait-on , espérait conquérir le ministère 
par la supériorité de son talent. Un grtmd nombre de membres 
s’insurgèrent, en conséquence, contre cette motbn; et sur la 
proposition de Lanjuinais , soutenue par Pétion, Target , etc, la 
majorité décréta que < pendant la session actuelle, aucun mem- 
» bre de l’assemblée nationale ne pourrait acceptar aucune place 
» dans le ministère. » . ' -* 

t ' ‘ . . r V,. - 

SÉANCE DU SAMEDI 14 NOVEMBRE. 

» 

On s’occupa encore des moyens d’exécuter la loi sur les biens 
du clergé , les moyens d’en constater la valeur et d’en assurer la 
conservation ; enfin on rendit le décret suivant. ^ 

[t Tous titulaires de bénéfices, quels qu’ils soient, seront te- 
nus de faire sur papier libre et sans frais, dans deux mois pour 
tout délai , è compter de la publication du présent décret , par- 
devant les juges royaux et municipaux , une déclaration détaillée 
des effets mobiliers et immobiliers appartenans aux bénéfices 
ou étabHssemens ecclésiastiques, en affirmant qu’il n’en a élé fait 
aucune distraction , lesquelles déclarations seront par eux affir- 
mées véritables devant lesdits officiérs, et seront publiées et affi- 
chées aux portes des églises et paroisses, et envoyées à l’assem- 
blée nationale ; elles ne pourront donner lieu aux recherches du 
fisc. » 

M. Lebrun rend compte au nom du comité des rapports de la 
demande et de la proposition fhite par la province d’Anjou. Cette 
proposition , dit-il , est nn ouvrage irrégulier du zèle ; elle pré- 
sente l’exécution partielle d’un plan qui doit être général pour le 
royaume, et qui devrait être préparé par vous. La province 
d’Anjou propose 1,600,000 liv. en remplacement de la gabelle. 
Jamais cette imposition n’a produit une pareille somme à l’État , 
et en remboursant les offices , etc., le trésor public trouverait en- 
core dans cette offre un très-grand avantage. 

— Le comité des rapports présente un décret qui a pour objet 
d'autoriser le pouvoir exécutif à accepter l’offre delà province 
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d’Anjou, etd’ëtablir les rè^es à sui\Te pour la perception de ce 
remplacement. 

M. le président annonce que M. Nocker demande à être reçu. 
Ce ministre est introduit. 

Il apporte un mémoire dont la lecture dure plus d’une heure et 
demie. En voici une analyse aussi exacte que l’immensité des 
détails et la rapidité d’une seule lecture peuvent le permettre. 

M. Nccker. C’est une pénible position pour moi que d’avoir si 
souvent à vous entretenir de l’embarras des finances. Je n’ai eu 
que des inquiétudes et des déplaisirs depuis que j’ai repris cette 
administration.... Un avenir favorable se présente devant nous ; 
mais il n’est embrassé que par l’espérance, et les affaires des 
finances n'en éprouvent aucun soulagement. 

L’assemblée nationale, de concert avec le roi, a pris deux 
grandes déterminations: par l’une, elle assure l’équilibre et la 
dépense pour le U’ janvier procliajn; par l’autre, elle dà:rèt« 
une contribution patriotique. Mais cette contribution n’est qu’une 
ressource graduelle , et le crédit n’en offre aucune sur laquelle on 
puisse solidement compter : les dépenses de cette année s’éièvmit 
à 90 millions ; celles extraordinaires pour l’année prochaine à 80. 
Si en janvier prochain l’équilibre entre la recette et les dépenses 
fixes n’est pas établi dans son entier , si le paiement des droits des 
impositions éprouve quelque retard , il en résultera un défidt 
qu’on ne peut établir positivement. Dans tous les cas , il faut 
trouver un secours de 170 millions. 

Ou doit encore porter , ses regards sur la caisse d’eseompM. 
Cet éuiblissemcnt est étroitement lié avec le crédit public, il a 
efficacement secouru le commerce et l'État : U serait encore dans 
sa splendeur , si on avait rempli et si l’oq remplissait à leurs 
époques les engagemens piis avec lui. Il participe encore aux ef- 
fets de la rareté du numéraire. 

(ki le ministre jette un coup d’œil rapide sur les causes de 
cette rareté.) ^ ' 

11 faut dune trouver un secours exU^orduaire delTOuiilUans, 
au milieu d’un discrédit absolu : il faut de plus soutenir l’édificè 
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de la caisse d’escompte, Ini procurer une nouvelle force, être 
juste envers les actionnaires et les porteurs des billets. Il faut re- 
mettre au moins assez au courant le paiement des rentes, pour 
qu’il n'y ait plus qu’un semestre en arrière; il faut enfin s’oppo- 
ser à la disparition du numéraire ou y remédier. 

Le grand malheur des ministres en des temps si difficiles^ c’est 
d’avoir toujours à employer leurs moyens à arloucir los maux et 
à remédier aux circonstances; les ministres n’en retirent jamais 
•d’avantage. On leur demande la perfection; on ne saisit pas le 
rapport entre la situation, les moyens et les effets; jjen de genS 
sont tentés de faire ce rapprochement , car on ne prend pas de 
peine pour louer autrui. 

J’ai examiné s’il était possible, par la voie ordinaire des em- 
prunts, de se procurer Ce secotirs extraordinaire de 170 millions, 
et j’ai vu qu’il serait impossible d’y réussir, même avec un intérêt 
usnraire, qui rendrait toujours plus difficile féquilibre entre la 
recette et la dépense. 

J’al réfléclii ensuite sur la manière très-simple que plusieurs 
personnes ont proposée de créer des billets d’état reniljoursables 
ou non remboursables; on s’acquitterait, on rembourserait les 

billets de caisse , on résoudrait ainsi tons les embarras Mais 

si les circonstances ne permettent pas de les établir, de manière 
qu’ils soient payables à volonté , il faut adopter l’usage que le 
crédit a consacré. 

Voici le plan auquel fai donné la préférence. 

La caisse d’escompte serait convertie en banque nationale; elle 
aurait un privilège pour 10, 20 ou ôO ans ; le nombre des admi- 
nistrateurs serait porté ù 2i personnes élues par les actionnaires; 
8 ou 10 seraient choisies parmi des gens absolument étrangers 
aux affaire.s des finances ; vous nommerez des commissaires char- 
gés de surveiller cet établisseriient ; tous les statuts intérieurs Se- 
raient revus et examinés , et le résultat de cet exanicn deviendrait 
le réglement légal de la nouvelle administration ; Id somme totale 
des billets serait fixée à 210 millions; Ih natlorl, par un nouveau 
décret , les {Nantirait ; ilS portecaient un timbCe UUX armés de 
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France, et auraient pour l^nde : garatüie nationale ; ce timbre 
serait apposé par vos commissaires, et ces billets continueraient 
à être perçus pour argent comptant. Vous décideriez si cette dis- 
position doit être ren<lue générale ])ar un de vos décrets , ou par 
le consentement des principales villes de commerce. ^ 

M. Necker, pour développer ce plan , examine huit objets. 

1° Le fonds capital de la caisse d'escompte converti en banque 
nationale. 

Il consisterait dans ceux qui appartiennent déjà à la caisse , et 
dans les 70 millions qui sont déposés au trésor royal. La pro- 
priété actuelle des actionnaires s’élève à lOO millions ; oO millions 
proviendraient de la création de 12,500 actions nouvelles qui , 
avec les 25,000 anciennes, formeraient 150,000,000 d'actions ; 
première caution des 240,000,000 de billets. 

La seconde caution se trouverait dans les effets pris à escompte 
par la banque nationale , et dont la valeur serait nécessairement 
égale à la somme des billets. 

La garantie pleine et entière de la nation serait la troisième 
caution. 

2” Emploi des fonds de la banque nationale. 

Ces fonds s’élèveraient à la somme de 590 millions. 


Sont déjà prêtés à l’État 70 

Lui seraient encore prêtés 70 

Destinés aux escomptes. 80 

Aux fonds de caisse en numéraire 70 


Total 590 


5° Comment l’État ne courrait aucun risque en se portant caution 
de 240 millions. 

Les avances que la banque ferait à l’État étant de 170,(XX),000, 
il eu résulterait un total équivalent aux 240,000,000 de billets, 
et la nation serait ainsi garantie de sa.propre dette. 

4° Avantage que l'État retirerait de ce plan. 

Les intérêts que le roi paie à la caisse d'escompte seraient ré- 
duits à quatre pour cent. Indépendamment de cette . ré<l iiclion , 
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l’État trouverait 170 millions à un faible intérêt, dans une époque 
où il n’existc point de crédit. 

5° Secours pour le commerce. 

Les fonds pour l’esconiplc des letlres-de-change se prouve- 
raient augmentés de 40 millions. 

6® Assurance* ou rescriptiom qui seront délivrées à la banque tia- 
tionale contre ses ai anccs. 

Il importe à la nation quç^ccs recouvremens ne soient pas 
confondus avec les dépenses de l'Etat. Le ministre propose d’éta- 
blir une caisse pour les fonds extraordinaires provenant de la 
contribution patriotique, et de la vente des biens du clergé et 
du domaine. Des commissaires seraient autorisés à tirer sur le 
receveur, appelé receveur extraordinaire , des rescriplions égales 
en sommes aux avances de la banque nationale, et payables de 
mois en mois par somme de dix millions. 

7“ Calait sur le profit des actions. 

Il résulte de ce calcul un prothiil annuel de dix millions cinq 
cent mille livres, ce qui porterait l’intérêt à 7 pour cent du fonds. 
\a itanque nationale pourrait encore bénéficier par les caisses 
des particuliers qui la choisiraient comme dépositaire; elle pour-' 
rait aussi servir do caissier au trésor royal : il n’y aurait point 
d’inconvénient à lui confier pareillement les fonds judiciaires. 

8® Moijen de faciliter la levée des nouvelles actions. 

Ces actions, divisées en demies et en quarts, seraient payables 
en argent elïectif. On aurait pour attrait la garantie nationale 
d’un intérêt de 6 pour 100, et la certitude morale de 7 pour 
100, avec amélioration. Il serait possible encore de faire, avec 
des maisons de banque et de commerce, au lieu d’une remise 
réelle de fonds, l’engagement de remettre des fonds à première 
réquisition , ou à telle époque qui serait fixée. 

M. Nccker présente encore d’autres moyens , tels qu’un tirage 
de primes, une souscription, etc. 

Ainsi, des billets de caisse garantis par la nation , et rembour- 
sables avec certitude en 1791 , ne seraient pas moins dignes de 
la confiance pour n’ètrc pas {«yés con»piant et à bureau ou- 
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vert.... H n’est aucune difficulté qui ne disparaisse par une to- 
lonté générale.... Considérez que cette affaire achevée , toutsehk 
dans le plus grand ordre dans les finances. 

3f. Necker présente un aperçu des autres ressources, et exa- 
mine quelques objections relatives à la caisse d’escompte, telle 
qu’elle existe aujourd’hui. Il résume le plan qu’on vient d’ana- 
lyser et scs avantages. 

A mes propres yeux, dit-il , tout se ressent , dans ce plan , de 
la désolante nature des circonstances. Seul je suis confident de 
ce qu’il m’en coûte pour vous éloigner des principes ordinaires 
d’administration. Je demande qu’on en considère le résultat 
comme une simple opinion : jugez, discutez... Je n’adopterais 
point que vous vous en rapportassiez à moi de confiance. Je n’ai 
pas décliné cette détermination , lorsqu’il s’agissait d’un simple 
projet de contribution.... Je ne dois pas rester seul à réfmndre 
des événemens ; c’est assez de vivre d’inquiétude pour chercher 
le bien ; c’est assez d’user de sa pensée pour soulager les maux 
de rüiat ; c’est assez d’aller en dépérissant sous l’immense far- 
deau dont je suis continuellement chargé sans aucune distrac- 
tk)u.... Pardonnez, si en vous pariant d’affaires, je vous offf% 
l’hommage de mes sentimens et de mes pensées... Je me rédui- 
rais à vous parier le simple langage de la raison ; mais il est 
incomplet sans le sentiment, parce que le sentiment seul peut 
réunir les kiées qui échappent aux effets et aux atteintes de 
l’esprit. 

M. le préiident. Monsieur , l’assemblée donnera , aux vues qOe 
Tons venez de lui présenter, toute l’attention qu’elles mériterit 
par l’importance de leur objet , et par la confiance que votre 
dévoûment au bien public inspire ù la nation. 

On ajourne à lundi b suite de b discussion sur l’affaire des 
gabelles d’Anjou.] 

Le projet de M. Necker ne fit pas une grande sensation dans 
le public , si l’on en juge par la presse périodique. Plusieurs des 
journaux que nous avons sous les yeux n’en disent pas un mot: 

« Pfeckef, drt Loustalot, a proposé de convertit b caisse d" eS- 
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compte en caisse nationale. On dit que c’est associer la nation à 
la banqueroute de la caisse d’escompte ; que si la caisse d’es- 
compte a du crédit , elle n’a pas besoin de la garantie nationale ; 
que St c’est la nation qui a le crédit , elle n’a pas besoin de la 
caisse d’escompte pour établir une caisse nationale. 

» L’opinion publique semble décidée pour ce dernier parti , 
s’il faut absolument en venir à du papier-monnaie. Le papier- 
moimaie n’est autre chose qu’une lettre- de-change tirée par 
l’Etat. Une lettre-tle-change n’a de valeur qu’en raison du cré<lit 
de celui qui la tire. L’Etat a-t-il dans ce moment assez de crédit 
pour donner cours à son papier-monnaie, sans «pi’il éprouve une 
baisse considéraltic? • 

» Dans la révolution d’Amérique, cet Etat n’avait à craindre 
que les ennemis du dehors : jamais peuple n’avait plus ardem- 
mentr voulu être libre. S’il demeurait victorieux, son sort parais- 
sait devoir être brillant. La disparition du numéraire força le 
congrès à créer du papier-monnaie. Il eut beau l’entourer des 
emblèmes de la liberté et dn patriotisme, le papier-monnaie ne 
reçut que des affronts des patriotes américains' : il était trente 0 
fois au-dessous de sa valeur dans la circulation entre particuliers ; 
et le congrès fut forcé de déctarcr traîtres à la patrie, tous ceux 
qui ne le recevraient pas comme ils auraient reçu de l’or. Imî- 
terait-on cet acte de despotisme, si notre papier-monnaie tombe 
au-dessous de sa valeur écrite? et ne serait-ce paaune espèce de 
banqueroute , que de payer les dettes de l’Etat avec une valeur 
fictive, qui décroîtrait subitement dans les mains du créancier? 

» Il y aurait peut-être un moyen de ranimer le crétlit et la 
® confiance. L’état nominatif des pensions au-dessus de 20,000 liv. 
est publié : il n’est pas exact à beaucoup près ; il se monte à 
2,89,’î,623 liv. Dans toutes ces pensions, il y en a au plus trois 
qui soient justes et méritées. Quels services ont rendu à la nation 
M.M. d’Aligre, Amelol, Bcrtin, Broglic, Galonné, du Châtelet, 
Richelieu, Joly de Fleury, «le Castrie», liOmoignon, Lenoir, 
Breteuil, Lambesc, etc. ? Quels services a rendus M. de Polignac , ' 

pour avoir une pension de 80,000 livres , réversible sur sa 
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femme? On peut supprimer, sans ôtre injuste, ni même sévère, 
2,500,000 livres. Faites cette réduction, et vous commencerez.à 
donner quelque confiance à vos opérations sur la finance. » 

Voici inaiiitcnani les réflexions que Marat adressait , du fond 
de sa retraite, dans son journal l’^dnii du Peuple, dont il venait 
de reprendre la continuation : 

< La ca({ue sent toujours le hareug. Quoi ! toujours des spécu- 
lations d'agiotage ! toujours des emprunts accumulés sur des im- 
pôts (l’impôt du quart du revenu) ! toujours des anticipations! 
toujours des operations désastreuses! .toujours la masse de la 
dette royale rendue plus lourde , et l’Elat^toujours plus écrasé 
sous le poids qui raccal)le ! , 

> C'en est fait ! les derniers pians que le ministre des finances 
a proposés à rassemblée nationale fixeront iriévocablement sa 
réputation, aux yeux meme de ces aveugles partisans qui«9’ont 
aucun intérêt à le prôner. En le voyant sans cesse tourner dans 
un cercle étroit de spéculations de banque, riiomme d’état s’éclip- 
sera pour ne plus laisser paraître <juc l’agioteur. 

> Et quel agioteur ! un dilapidateur audacieux , un ennemi 
mortd de la régénération des finances, un dépréciateur de toutes 
les opérations qui offrent à l’Etat ressources assurées. Il con- 
naissait ce plan d’une caisse nationale de 300 millions à i pour 
100 (il est de M. Chantoiseau) ; ce plan si ingénieux, si simple, 
si propre à opeVer le soulagement du peuple , la sûreté des effets 
de commerce, l’accroissement de l’agriculture, la circulation du 
numéraire, la liquidation d’une partie de la dette royale, et cela 
sans emprunt, sans contrainte, et sans aggraver les charges de 
l’Etat. 

» Que fait M. Nccker? il le repousse avec mépris, et il vous 
annonce gravement qu’il préfère le sien ; ce qu’on n’a pas de 
peine à croire, quand on se rappelle qu’il ne songea de sa vie qu’à 
gorger les sangsues publi(]ues du sang du peuple » 

SÉANCE DU 18 NOVEMBRE. 

Le commencement de la séance fut consacré à la discussion 


Digilized by 



NOVEMBRE (178ÎJ) ' 36îJ 

de ror{pnisation d(^partcnicntale. On l’interrompit pour entendre 
le rapport du comité des Knances. 

[iW. le marquii de Montesqiiioii , an nom du comité dei finances. 
Messieurs, le comité des linances a cru qu’il était tanps de vous 
présenter le résultat de ses travaux. La bonté avec laquelle vous 
avez accueilli ses premières observations, l’a encouragé à leur 
donner plus d'étendue. Il a cbcrché ù embrasser l’ensemble des 
finances du royaume, et à réunir, sous un seul point de vue, 
votre état présent , vos besoins, vos ressources et vos espérances. 

Après avoir assuré une heureuse constitution à l’empire fran- 
çais malgré toutes les résisuinces , malgré tous l«!S orages qu’ont 
fait naître les ennemis de la lil>erté, il lu; vous reste plus (|u’à re- 
lever la fortune publi(|iic, sans laquelle les peuples ne jouiraient 
pas du grand bienfait (ju’ils tiendront de vous. 1^ confusion que 
nous avons vu régner dans les Knaiurcs , ne doit plus être le sujet 
de nos regrets, puisque, sans des l>esi)ins extraordinaires, nous 
aurions gémi , peut-être pendant plusieurs siècles encore , sous 
le joug du pouvoir arbitraire. .Mais, ainsique le désordre a fait 
pc'rir le despotisme , il ferait bientAt p«'rir la liberté. Peut-être 
même les maux dont nous nous plaignons encore tiennent-ils, en 
grande partie , à La sourfle inquiétuile vajjue <pie l’avenir inspire 
à chaque citoyen. Le peuple est depuis long-temps éciasé sous 
le poids des impêts. Il craint encore de recevoir une surcljarjje 
nouvelle. Il sait qu’une dette protl’igieusc a été roeminue par ses 
représentans, et H n’applaudira à la loyauté des dépositaires de 
sa conKance, que lorsqu’il n’aura plus à craindre d’en êti-e la 
victime. 

Il faut donc promptement entreprendreet consommer ce {p'and 
ouvrage, et pour y parvenir, il ne s’agit plus de combiner les 
petites ressources de la liscaliui et de l’agiotage , pour varier les 
impôts cl pour solliciter la cupidité. Ces lalens si n‘cummandés , 
et regarder si long-temps comme recommandables, ne feront 
plus fortune parmi nous. Ils st>nt finis ces jours de notre enfance. 
C’est d’un plan général, d’un plan régénérateur, (|uc nous avons 
besoin. Tous les l>ons esprits seront en état de les juger, si des 
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moyens simples sont présentés dans un langue intelligible. B 
n’est plus permis d’en employer d’autres; et désormais, ea finance» 
tout ce qui n’est pas à la portée de tout le monde , n’est plus à la 
portée de personne. 

Mais , avant d’adopter aucun système , il faut connaître bieit 
notre situation ; avant de songer à |>erfeclionner le mode de nos 
revenus, il faut établir unereceue assurée; il faut distinguer net- 
tement nos dépenses , nos dettes constituées , et celles auxquelles 
nous oserons donner la dénomination bien vulgaire, mais triviale, 
mais très-expressive, de dettes criardes. Réduire et déterminer 
les dépenses, assurer l’acquittement et l’extinction des dettes 
constituées, rembourser les dettes criardes, et eu même temps 
soulager le peuple , voilà quels sont nos devoirs. 

Les dettes auxquelles nous donnons ici le nom de deues criardes , 
ont été, dans tous les temps, et sont encore le plus grand obs- 
tacle à toute régénération. C’est pour y satisfaire, sans causer un 
grand engorgement dans le paiement des dépenses courantes, 
qu’ont été iinagimH)s ces funestes anticipations qui absorltent à 
gros intérêts les revenus futurs, et qui rendent l’adminislration 
tributaire des capitalistes. 

Ce sont ces mêmes dettes qui , s’opposant à tous les marchés 
faits au comptant , et qui , obligeant de laisser dans toutes les 
comptabilités des objets arriérés, ont fait imaginer ces congites 
d’exercice, interminables tant que toutes les dépenses ne sont 
pas soldées; de sorte qu’au bout.de douze années, la situation 
d’un département qui devrait toujours être connue , ne l’est pas 
encore. 

C'est dans la même classe qu’il faut placer la somme des in- 
térêts arriérés sur les rentes. Le point de vue le plus favor^le, 
sous lequel on pàt les présenter, serait celui d’un emprunt ; mais 
cet emprunt est forcé , mais il est sans intérêts , et , pour tranr 
cher le mot , c’est une véritable violation de la foi publique , que 
h seule nécessité peut excuser, comme tant d’autres. 11 est donc 
de la dignité et de la loyauté nationale de faii-e cesser cette 
injustice. 
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C’esi encore dans la même liste que nous inscrivoDs, moins 
en raison de leur nattire que de leur dangereux effet, ces em- 
prunts connus sous le nom de cautionnemens , ou de fonds 
d’avances de compagnies de finance, qui mettent l’admiitistration 
dans réteruellc dépendance de ces compagnies ; car enfin il est 
impossil)le de congédier les individus qui les composent, en Re- 
tenant le cautionnement qu’ils ont fourni ; et comme l’appât de 
ces cautionnemens les a fort multipliés, et qu’il est juste de payer 
aux hommes qu’on emploie , le travail qu’on leur impose , les 
frais de perception se sont accrus en proportion du nombre de 
ces employés inutiles. Il est constant cependant que quarante 
fermiers-généraux ne sont pas nécessaires pour faire aller la 
ferme générale, et qu’un moindre nombre y suffirait, quand la 
machine csf montée. La même vérité peut s’appliquer aux diffé- 
rentes régies , au double exercice des receveurs-généi-aux, et aux 
sous-ordres de ces diverses parties. 

Kous renfermerons sous idÜnêmc dénomination les sommes 
dont .on ne sam'ait se passer [X)ur atteindre au moment où la re- 
cette régulière des revenus nécessaires sul'fira au j)aiement régu- 
lier des dépenses déterminées. Le calcul rigoureux de tout ce 
que nous venons de comprendre .sous le titre de dettes criardes , 
est donc le premier de tous les calculs à faire ; c’est à y pourvoir 
qu’il faut consacrer tousses moyens, toutes ses ressources : dons 
patriotiques , vaisselle des églises et des particuliers , ventes 
extraordinaires , banque nationale , banque particulière , tout 
est bon s’il opère ce grand bien. Tout ce qui laissera cet ouvi-age 
imparfitit ne sera que palliatif , et les palliatifs ne nous convien- 
nent plus. 

Il s’agit donc avant tout, de fixer le nombre et la quotité de 
ces créances. 

1** Les anticipations. Elles se montent au 
premier novembre, y compris les assignations- 
suspendues sur les domames et bois , â 225,000,000 liv. 

2“ L’arriéré des rentes pour un semestre, à, 81,000,000 

3* Le cautionnement des fermiers-généraux 
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et régisseurs généraux, etc 2(M ,799,400 

4® Les receveurs-généraux et particuliers , 
payeurs et contrôleurs des renies , grand- 

maitre des eaux et forêts, et autres à . 119,178,855 

5® Avances de la caisse de Poissy. 902,673 

6® Arriéré des départeniens , évalué à . . . . 80,000,000 

7® Besoins extraordinaires de cette année 
et de l’année 1790 170,000,000 


Total...... 878,180,908 liv. 


Cette dette, sans doute, est immense, mais son immensité 
même prouve combien U est important de la faire disparaître. 
Comment compter sur la rentrée des revenus pour acquitter les 
rentes , ou pour payer les dépenses publiques à jour fixe , si 
l’alaence momentanée du crédit peut s’opposer au renouvel-' 
lemenl des anticipations, et par conséquent à la lentrée des 
revenus ? ^ 

Comment mettre de l’ordre dans les dépenses , si ou manque 
d’argent comptant pour ses marchés , et si on ne peut jamais 
terminer ses comptes avec tous les défiositaires des deniers 
publics? ■ ' 

Comment améliorer les revenus affermés , si l’on est lié invin- 
ciblement avec les compagnies de finance, et si aucune concur- 
rence ne peut aider à faire fructifier les baux? Et comment aîné-’ 
liorer les régies , s’il est impossible de régir üt volonté le nombre 
des régisseurs et des employés ? 

Comment enfin atteindre au moment où l’ordre pourra re- 
naître, si, faute de fonds, il fallait vivre d’industrie jusque-là , 
et arriver obéré au jour de la libération ? , 

En vain nous craindrions de mettre sous vos yeux celte ef- 
frayante réunion de dettes : le faux ménagement qui engagerait 
à les dissimuler, empêcherait-il leur existence? Il est certain que 
le même art meurtrier prolongerait long-temps encore la durée des 
anticipations, et que même il serait commode dans certains mo- 
mens où l’administration pourrait se trouver en faveur, d’user 
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de la faculté de les étendre sans bruit et saus scandale; mais U 
faut convenir qu'indépendainmenl des intérêts considérables que 
coûte celte ressource, elle nous endort sur les bonis d’un abîme, 
et que le moindre choc pourrait nous y pré<‘ipiter. 

Il y aurait moins de risque, sans doute, à laisser subsister les 
caulionnemens ; mais comment , sans ce remboursement, sortir 
de la servitude où nous sommes? car une dette semblable est une 
chaîne impossible à briser. Comment mettre une administration 
paternelle à la place d’une administration tyrannique, lorsqu’on 
aura toujoursdevantles yeux une dette exi{jiblcde2(K),()00,0(X)liv. 
au moment où on voudrait clianger de régime. 

Pour se résoudre à supporter plus long-temps de semblaldes 
entraves, il faudi-ait qu’il fût impossible de s’en délivrer, et cette 
impossibihté , seule excuse valable , n’est |tas démontrée. C’est 
ce que nous examinei ons dans la suite de ce mémoire. Et peut- 
être aurons-nous quel<|uc solution heureuse à donner ù ce pro- 
blème; mais avant de Kxer votre altenliun sur ce grand objet, 
qui formera, dans notre plan, un chapitre particulier, nous 
allons examiner l’étal des affaires dégai;é de tous ces obstacles. 

Nous supposons d’al>ord que vous êtes dans l'intention de con- 
sacrer le principe de la division des finances de l’État en deux 
caisses. Nous avons déjà essayé de vous en démontrer ravanlage; 
mais soit que vous l’adoplic/., soit (jue vous le rejetiez, les ni- 
suliats seront les mêmes. En admettant cet établissement, qui 
nous paraît utile et important, et qui présenterait à l’Europe le 
gage constant et inviolable de tous les engagemens de la France , 
la première de cei caisses, caisse nationale, percevrait tous les 
impôts directs, et aaïuitterait toutes les dettes, ainsi que la liste 
civile. La seconde, caisse d'administration , percevrait le reste 
des revenus publics, et acquitterait les dépenses des différens 
départemens, sous l'inspection des ministres devenus res[>on- 
sables à la nation. 

Nous allons examiner les besoins de chacune de ces caisses, 
et leur assigner des revenus. Parmi ces revenus, il y on a qui 
existent, et dont le régime est sans doute susceptible d’amélio- 
T. III. 24 
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riatîon , mdb h nonrellc oombinsnon <4oirt ils profiterom datiA 
h suite, n’entre pas éam le pian de ce mémoire; c’est me M»- 
source que nous réservons à des temps plus tranquilles , et qui ^ 
avant d’étre employée , ex^[era les plus grandes précau lions et 
les pins profondes connaissances : rétablissement des assemblées 
provimâales vous fournira , cet égard , ta réunion de toutes les 
fnnières, et la connaissance, si nécessaire en adminisiradon , de 
toutes les localités. Nous nous hâtons seulement d’eifioer dèè i 
présent , de la liste des revenus de l’État , les impdts que. la voîx 
des peuples, celle ‘des siècles, et les cahiers précurseurs de vos 
décrets ont proscrits. La gabelle, les aides et les droits réservés 
doivent cesser d’exister à rinstant marqué par votre sagesse pour 
notre régénération , et nous ne vous proposerons de rempiacer 
ces impôts dont le produit effectif est de cent neuf millions , «t 
la surcharge incalculable , que par une subvention de soixante 
millions répartis sur les provinces qui les ont payés Jusqu’à pré^ 
sent , acquittés proportionnellemem par elles, et sonnés par vos 
décrets au régime le plus doux. Naus posons donc peur pra^ 
mière base de l’édiKce que nous élevons, une remise à la nation 
de quarante-neuf millions effectifs sur les impositions qu'dle a 
toujours payées, sans compter les frais de régie de ces impôts, 
les bénéfices considérables des fermiers et régissenrs; les saisies, 
les procès et les vexations de tout genre ; et ce qui tions reste 
en revenu suffit pour atteindre le but que nous nous sommes 
proposé. 

Yoici, Messieurs, l’état des dépenses que la caisse nationale 


serait chai^[ée d’aèquitter : 
i” Les rentes viagères constituées se mon- 
tent à ï05,2S3,076Uv. 

2* Les rentes perpétuelles constituées 56,796,924 

3* Les gages actuels des charges de magis- 
trature, jusqu’à ce que la liquidation ait été 

faite 9,355,460 

4* Intérêts d’effets publics , d’emprunts à 


termes suspendus et autres, en ayant retran- 
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tranché les objets compris dans les rembourse* 

mens précëdens 31,443,082 

5* Les indemnitésduesi diflerens titres (1). . 3,179,000 

6“ Emprunt national de septembre 1789. . . 2,000,000 

7” Dépenses de la maison du roi ou listt 

âvüe 20,000,000 

Total,,., 228,027,242 Uv, 


Savoir : 

1“ Les ponts et chaussées 3,680,000 liv. 

2* Les primes et encouraçemens accordés au 

commerce et aux manufactures 3,262,000 

3* Les frais de procédures criminelles. 3,180,000 

4* Les frais de perception ou traitement des 
receveurs-généraux et particuliers des finances , 
réduits au moyen dn remboursement de leurs 

charges 5,400,000 

5“ Remise en moins imposé surles différentes 

généralités et pays d’Etats • 7,123,000 

6” Les travaux de charité et la mendicité 5,055,000 

6“ Construction et entretien des bàtimens 

PObtics 1,874,000 ' 

8* Dépenses variables dans les provinces. . . . 4,500,000 

9* Police et garde de Paris 3,985,000 


Total 36,a*J9,000 Bv. 

Parmi les objets qui composent cette somme de 36,059,000 liv., 
linons a paru qu’il était nécessaire de fiüre une distinction entre 
ceux qui devaient rester à la cliarge de tout -le royaume, ctceirt 
qui ne devaient être considérés que comme dépenses locales. 

Les travaux des ponts et chaussées rendus 
aux différentes provinces, ne seront plusTobjet 


<t) Il y a des rédnetiona k eapdrer tUas la UquidadiM da cal arliol*^ 
qui n’est pas encore terminée. 
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d'une administration [larticulière. Les fonds qui 
y étaient employés n’auront plus de destination 
que comme secours accordés pour quelques 
travaux extraordinaires, connus sous le nom 
de travaux d'art , auxquels toutes les provinces 
parliciperaieni éfpicment : d’après cette obser- 
vation, il nousa paru que cette dépense ne devait 
rester aux frais de Puniversablé des frais du 

royaume que pour moitié, ci 

Les primes et encoiira{jemens accordés au 
commerce et aux manufactures, jieuvent être 
considérés comme objet d'utilité générale, ci.. 

Les frais de procéilures criminelles, suscep- 
tibles peut-être de réduction dans le nouvel 
ordre judiciaire, sont encore un objet de dé- 
pense générale de ., 

Les frais de perception et de versement des 
impositions de chaque province , sont évidem- 
ment une dépense commune ; mais comme elle 
est commune à tout le royaume, nous croyons 
devoir la comprendre au lang des dépenses gé- 
nérales, ci 



2,840,000 liv. 


.3,202,000 


I > 

8,180,000 

. I 



3,^,000 


Total 17,082,000 liv. 

Les objets suivons nous ont paru de nature à être regardés 
simplement comme dépenses locales. 

1* Le moins imposé montant à 7,123,000 liv. : l’imposition 
étant mieux répartie, et n’étant plus vexatoire, le moins imposé 
n’aura plus d’application que dans le cas d’un accident particulier 
ou d’une calamité locale. 

2° Les travaux de charité et la mendicité montent à 3,OiM,000 
liv. r ce sera l’objet dessoins particulieis des administrations pro- 
vinciales et municipales. Les ressources à cet égard ne peuvimt 
être mesurées que sur des besoins locaux ; et la sagesse do l'ad- 
ministration y sera plus utile que les secours d’argent. Il est donc 
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certain que ce genre de dépense , dirigé désormais par une admi- 
nistration paternelle , cl d'autant moins nécessaire que cette ad- 
ministration sera perfectionnée , ne doit plus faire partie des 
dépenses de la caisse nationale. 

3® La construction et l'entretien des bâtimens publics monte à 
1,874,000 liv. Cet article , plus que tout autre, ne peut être con- 
sidéré que comme dépense locale; s'il l'eût toujours été, il en 
serait résulté plus de sagesse dans les entreprises , et plus d'éco- 
nomie dans l'exécution. 

4® Les dépenses variables dans les provinces montent à 
4,.'i00,000 liv. Cet article est du même genre que le précédent ; il 
est uniquement composé de dépenses locales. 

5® La police et garde de Paris, le pavé de Paris, et les travaux 
des carrières , montent à 3,î>8o,t100 liv. Il en doit être de Paris à 
cet égard 'comme des autres villes du royaume; cette dépense 
rentre naturellement dans la classe des dépenses locales. 

Nous avons pensé cependant que sur ces dif- 
fé^ens objets, les localités pourraient avoir be- 
soin de secours, et il nous a paru prudent de 
distraire sur la totalité de ces dépenses, mon- 
tant ensemble à 20,337,000 liv. une somme 
ëqui^'alentc au quart de leur montant, pour se- 
courir chacune de ces (>arties en cas 'de besoins 


exiraordina ires , ci 5,134,230 liv. 

G® Fraisde la justice gratuite dans le royaume. 0,000,000 
7® Frais d'admiuisiration de la caisse natio- 
nale 1,550,000 


Total de la dépense de la caisse nationale. . . 253,103,492 liv. 

Nous proposons de comprendre dans la recette de la caisse na- 
tionale les objets de revenus suivons : .... , 

Êlal de recetle de la caiiie nationale. 

1° Les recettes générales des impositions des 
pays d’élection cl pays conquis que nous pré- 
scnloDs, ainsi que les articles suivaos,.>ousloui' .. h. ... < 
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ancienne dénomination , seulement pour üu're 
ressortir la vérité des calculs, et cependant bien . . , . 

persuadés qu’ils chan{jeront de nom, de r^fime 

et de principes à l’avenir 1^61(5,000 Uv» 

3° Les recettes générales des pays d'Etats • • • 34,556,000 
5° Abonnement de la Flandre maritime. .... 83^000 

4*lmpositionspourlesfoniKcations des villes. 575,000 • 

5* La nouvelle contribution des privilégiés , 
que nous avons évaluée, y compris la capitation 

du clergé, au moins à (1) 50,000,000 

6° Le subside dont uousavons parlé cHlessus, 
destiné à remplacer la gabelle, les aides et les 

droits réservés 60^,000 

7* Les droits casuels qui, dans leur état actuel, 
valent 3,000,000 


8° Les loteries , déduction faite des frais. . . . 12,000,000 . 
9” La créance sur les Etals-Uaia de l’Améri» 
que , 1 ,600,000 liv que noos ne portons ici que 


pour méMOtra. 

10” Créance sur un prince d’Aliemagae, 

300,000 liv. de mène pour. mémoire. 


Total des revenus delà caisse nationale 286,600,000 liv^ 


Il résulte de la oomparaisen de la recette à la dépense de la 
caisse nationale , un excédant de recette de 33,415,508 lîv; et 
vous allez voir qu’il vous reste encore un revenu sufRsant pour 
tous les besoins de la caisse d’administration. 

Ces besoins sont calculés dans l’état suivant, d’après les rédac- 
tions dont chaqne partie nous a paru susceptible , sans aucune 

(I) Il y a déjà une .certitude àeqdise de ISmiRions sur la seule 
mentation des vingtièiucs : or, l'impotition ordinaire étant fort supé- 
rieure en quotité à celle des vingtièmes, il est incontsetable que l'aug- 
mentation résultante de l’impositiOR des privilégiés sera beaucoup plus 
considérable; les bois seuls offrent une grande masse de ooiiaritatHa.. 
et il faut y ajouter la nouvelle capitation du clergé : ainsi , U est ÿm 
que probable que céà artirie s'âevera phitét à 40 nüMMé 4M 
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exagrinüen, et nous crayons poovoir vous répoudre que pos 
calculsà est 4gard posent sur des bases certtîMs (1). 

EtiU da dépenses que la caisse d’administration: serait chargée 


(t acquitter. 

I 

1* Les affaires étrangères 0,300,000 liv. 

â* La guerre 79,000,000 

3** La marine. 39,000,(H)0 

4* La maison des princes, frères do roi 4,000,000 

PSMloMde monseigneur le due d’Angouléme 

et dé ttoMèigneur le duc de Berri . . 700,000 

S* Le» pensions (^ . . >. 18,000,060 

6* Les gages du conseil 2,774,000 

7* Les régisseurs et les fermierogénéraux , 
au moyen de la rëdnctioti de lenr nombre cpii 
s’opérerait facilement après le remboursement 

des fonds d’avances 2,900,000 

8* Le» friü» de b caisse d’administration, an 
plus 4 1 1,000,060 


9* Le» bureaux de l’èdrainistration générab 
des finances , du conunerce , des monnaies, etc. i ,279,000 


i0f Secours aceordés aux HAUandais réfu- 
giés ÿ dépense éventaeUe • 890,000 

li* lardhi du rm 92,600 

Vit Ml i fi ethèque du roi 69,000 

43^ tbriversités, académies, travaux Htté- 
rairéS. ; 4,060,000 


(t) Q ualqiiw pg w onne» , au premier aperçu dca chiffres de ce rapport 
4 <a AUhcmi ^«lU'raieat croire 7 trouT^ aaelques contradictions avec 
les calculs du premier raprart du 2S septembre dernier^ mais oette dif- 
ffreSce lie consiste qile dans une transposition des mêmes sommes, 
4m» i« féanltal» (finUrSM luppriaaéa par Ms remboursemtau pmpa4éHÿ 
as dans de nouTellea réductions de dépenses. Ce sont ces dens deroiérea 
opérations qui ont permis de diminuer dans ce rapport les contributions 
des peuples, et d’établir cependant une grande supériorité de la recette 
au» In ddpausa. 

(3> Noua propeaérinua Êem rdducMan aawedéai»» al dvauiuMa 4 

13 miUioDs. 
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44" Passeports des ambassadeurs 400,000 > 

< 13" Dépenses imprévnes. 2,400,000 

Tôt AI. 130,140,000 liv. 


Voici les objels de rccellc doul vous pouvez disposer en fa- 
veur de la caisse d'administration. 

Etal des revenus destinés à acquitter les dépenses de la caisse 
d'administration. 

, 1" La ferme générale après la suppression de 


la gabelle 01 ,440,000 Uv. 

2" Régie du CIcrmontois 107,000 

3" Régie des domaines 30,000,000 


Nota. Si celte régie éprouve quelque diminu- 
tion par la suppression de quelques droits , il y 
a d’un autre côté des augmentations à espérer 
dans les articles suivans,,qui ne sont portés 


que dans leur état actuel. , , . 

4" La ferme des postes 12,000,000 

3" Des messageries (1) 1,100,000 ; 

6" Des marchés de Sceaux et de Poissy 630,000 

7" Des. affinages 120,000 > 

8" Du droit du Port-Louis. . t . . . 47,000 

9" Marc d’or 1,300,000 

10" Régie des poudres 800,000 

11" Monnaies 300,000 

12" Forges royales 80,000 

13" Caisses du commerce 636,000 

• 14* Loyers des maisons des Quinze-Vingls.. 180,000 

Total 159,140,000 liv: 


Les tableaux que nous venons de mettre sous vos yeux sont de 
la plus grande exactitude, puisqu'ils prennent les choses dans 
rétat où elles sont, et qu’ils ne s'appuient sur aucun système. II 

(1) La réunûkn des messageries aux postes ofn-ira une amâloratioa 
euDsidéraUe, lorsqu'elle aura été conccDtréc avec les administratioDS 
proTincLUcs. ^ 
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n’y a ici ni suppositions ni omissions; nous ne vous présentons 
que (les revenus existans, et la totalité des dépenses. Nous ne 
nous sommes livrés à aucunes spéculations ; nous les avons re- 
poussées même , afin de ne tomber dans aucune erreur , et de 
vous laisser vos espérances d’amélioration tout entières. Vous 
voyez d’après C(;s tableaux, que toutes les dépenses seront acejuit- 
tëes, et que l’intérét de toutes les dettes sera payé, sans qu’au- 
cune nouvelle source de revenu soit ouverte. Il est certain que le 
peuple dégagé de la gabelle, des aides, des droits réservés, et 
bien plus soulagé encore par la cx-ssation de la surcharge qui ré- • 
suite de ces impôts , et des vexations de tout genre qui les ac- 
compagnaient , n’aura j»lus qu’un seul impôt territorial ou per- 
sonnel à payer, et que cet impôt sera inférieur de quarante- 
neuf millions effectifs à ceu\ qu’il payait précédemment ; enfin 
quel’intérét do la dette et les d(q)ens(*s publiques acquittées, la 
nation aurait un excédant de revenu de plu; de trentt*-trois 
millions. 

Nous avons compris les loteries dars les objets qui composent 
cet excédant ; et dans cette disposition , nous avons entrevu l’es- 
poir de faire bientôt di.spàraftre un revenu que réprouvent tous 
les principes de la morale et de T ordre public ; mais ce jour heu- 
reux n’est pas encore arrivé ; et il nous suffit dans ce moment-ci 
d’avoir pu abolir les impôts <[ui font e.ssenliellement le malheur 
du peuple, et d’apercevoir ranéaiilissement prochain de l’appôt 
corrupteur qu’un jeu funeste ne cesse de lui présenter. 

Il nous reste, comme nous croyons vous l’avoir d(*montré, un 
revenu supérieur de plus de trente-trois millions à la dé|)cnse, et 
nous n’avons pas encore parlé du secours dont les I)iens du clergé 
peuvent être à la chose puldique. Ici plusieurs systèmes se pré- 
sentent, et c’est entre eux qu’il s’agit de faire un choix. 

Vous avez décrété que la nation avait la disposition des biens 
du clergé; mais en établissant ses droits, vous n’avez rien pro- 
noncé sur l’usage qu’elle en ferait. 

Si vous adoptiez le plan aussi .séduisant que vaste, et habilci- 
menl lombiné , (jui vous a été préstaité par un membre distingué 
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de celte assemblée , vous convertiriez en simples honoraires la 
possession des ministres de l’église, et la nation mettrait en vente 
tous les capitaux , pour accroître ses revenus par l'extinction de 
toutes ses dettes. L’immensité de celle entreprise nous a trop e^ 
frayés peut-être ; mais nous sommes forcés d’avouer que le suocèe 
nous a semblé douteux. Il est d’ailleurs des considérations poli*, 
tiques , relatives à l’inégale distribution des léens du clergé da^ 
les différentes provinces du royaume , qui pourraient s’opposer à 
l’exécution de ce grand projet. Enfin, il est possible que voit» 
trouviez des incenvéniens réels à ne pas laisser à des ministre», 
nécessaires à l’insti'uction et à la consolation des peuple» , na 
gage de subsistance qui , croissant avec la valeur des denrées, 
les mette à l’abri du besoin. Cette subsistance doit être honnête; 
c’est une dette sacrée pour la nation : peu importe comment elle 
soit acquittée, pourvu qu’elle le soit avec facilité et régularité. 

Vous pourriez donc vous déterminer à laisser au clergé ou à 
une commission de l’assemblée nationale, formée à cet effet, l’ad- 
ministration des biens que la piété de vos pères a destinés au 
culte de la divinité cl au soulagement des pauvres.’ Mais si vous, 
diminuez le nombre des individus consacrés au service des au- 
tels, si vous ne laissez pas disposer des abbayes cominandatairo», 
et autres bénéfices vacans ; si vous supprimez , soit en partie « 
soit en totalité , les ordres religieux ; si , en fixant le nond)re de» 
prêtres utiles , vous anéantissez l’espoir des grêces pour les mem- 
bres inutiles du clergé; si vous mettez plus de proportion et 
plus de modération dans les revenus des évêchés et ardievéebés, 
à mesure qu’ils vaqueront , il est évident que la dotation du clergé 
excédei-a bientôt ses liesoins réels , et que l’emploi de cet excé- 
dant à soulager le peuple du poids des impôts , est la plus juste 
et la plus sainte des destinations. 

De quelque manière que vous établissiez l’administration des 
biens du clergé , elle ne pourra plus exister sans rendre un 
compte annuel à l’assemblée nationale, puisque sa position chan- 
gerait tous les ans ; et dt^à vous pourriez en tirer uu parti utile , 
sans nuire à personne, puis<iue les maisons religieuses suppri- 
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mëes, le» bénéfices en commande qui sont vacans, ceux qui le 
deviendront, ceux qui étaient en économats vous mettraient dans 
le cas de disposer incessamment d’une portion considérable de 
revenus libres, et d’une forte masse d’immeubles non productifs, 
par la vente des emplaceinens situés dans les grandes villes , du 
BBobilier des maisons et des bibliotlit-ques. Les principales condv' 
tions que vous pourriez imposer à cette nouvelle administraiioa , 
pourraient donc être ; 1® d’acquitter, à la décharge du trésor pu- 
blic , la portion qui revenait à des hOpitaux , à des ctablissemens 
de charité, ou à des maisons d’éducation, sur les 5,711,000 liv. 
de secours annuels que le gouvernement accordait ci-devant à des 
étabKssemens de ce genre et à des maisons religieuses; 2® d’alié- 
ner au profit de la caisse nationale , une partie des capitaux , jus- 
qu’à la concurrence de 400,000,000, dans T espace de quatre an- 
nées , et en outre jusqu’au montant de la somme nécessaire pour 
assurer le remlmursement de la dette dn clergé (1). 

Ce plan est bien simple, et ne s’oppose à aucune combinaisoh 
ultérieure. Il nous parait , par cette raison, préférable à ceux qui 
vous ont été présentés. Si cependant vous acceptiez un autre pro- 
jet , ce ne pourrait être qu’en raison de sa plus grande utilité ; et 
alors, loin d’affaiblir nos calculs, il les fortifierait. 

La disposition générale des finances du ropume, dont le dé- 
veloppement vient d’être mis sous vos yeux , présente un avenir 
bien consolant; et cet avenir. Messieurs , il dépend de vous de le 
rendre très-j>rochain. Arbitres des destinées de ce grand empire , 
pourquoi renverriez-vous à des temps éloignés un nouvel ordre 
de choses que toute la nation désire, et pour lequel il faut sî 
peu de combinaisons préliminaires? Les dépenses peuvent être 
fixées d'ici au premier janvier prochain ; l’établissement de deux 
caisses peut être fait alors. Los suppressions d’impôts dt^streux, 
les remplacemens peuvent avoir lieu dès le premier avril; et 
l’espérance la mieux fondée aura bientôt effacé le souvenir des 

(l]i Les moyens de rendre disponibles, même avant la consommation 
des ventes, tes fonds qu'elles doivent produire, ne sont pas diflidles à 
trouver. 
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malheurs passés. Mais, pourque la confiance publique reparaisse 
avec la vôtre , vous attendez la solution de notre premier pro- 
blème, c'est-à-dire, la démonstration des moyens qui ne soient ni 
chimériques, ni même douteux , pour trouver et pour employer 
à leurs différentes destinations , les 878 millions nécessaires à la 
grande lilxiration de l’Etat. C’est cette tâche intéressante que 
nous allons nous efforcer de remplir. 

Reinbovrsemenl des caulionnemens et fonds d'avances des compa- 
gnies de finances, de l'arriéré sur les intérêts des rentes , et d’une 

part'ie d e l’arriéré des départemens. 

Ai’t. I. Nous conservons dans notre projet douze administra- 
teurs des produits de la ferme générale, douze pour la régie des 
postes, et deux trésoriers , l’un pour la caisse nationale, l’autre 
pour la caisse d'udmiuisi ration. Il est juste, nécessaire même, que 
chacun d’eux fournisse uncautionnement. Nous estimons qu’il doit 
être d’un million pour chacun ; cl l'intérêt de ce million est cal- 
culé dans l’évaluation que nous avons faite de leurs attributions : 
ainsi la somme à rembourser pour cet objet se trouve réduite à 
170,000,000 liv. 

Quant aux recettes générales, nous pensons que chaque pro- 
vince fera des arrangemens particuliers pour la rentrée de ses 
contributions , et pour leur versement au trésor public : ainsi 
nous croyons que ce remboursement entier des receveurs géné- 
raux et particuliers doit être effectué : les cliarges des officiers 
de maîtrises des eaux et des forêts , des payeurs et contrôleurs 
des rentes, et quelques autres utiles à rembourser, font partie de 


cet article. Il monte à 119,000,000 liv. 

Les arréi-ages arriérés sur les rentes 81 ,000,000 


Enfin , l’arriéré des départemens peut être 
divisé en deux parties. 

Nous placerons ici un premier i)aicment de. 30,000,000 

RÉCAWTljL.\TION. 


Compagnies de finances 170,000,000 

lleeeveurs généraux et autres 1 19,000,000 
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Arriéré des rentes 81,0(M),IXM) 

Premier paiement de l'arriéré des départe- 
mens ôO.ÜtMMKX) 


Total 190,000,000 

L'oblifpilion imposée ù l’administration des i>icns du clergé, de 
payer en quatre ans une somme de 100 millions au trésor pu- 
blic, et de fournir aux intérêts de la portion qui en exige jus- 
qu’au remlxmrsement , ferait face à cet objet : d'après le décret 
que l’assemblée nationale pourrait rendre à cet égard , et ensuite 
de la liquidation qui serait faite de clia(|ue créance en particulier, 
il serait expédié par radminlslration les mandats nécessaires aux 

époques du remboursement. 

* 

Beniboiirsemens den anticipaliom et du rente de l'arriéré den dépar- 

tetnem. 

II. Les anticipations dans la circulation 


montent, ù l’époque présente, il I74,.‘}00,000 liv. 

Les assignations sur les domaines et bois , 
suspendues en 1788, et qui sont de mémo des 

anticipations , montent à .‘>0,800,000 

Le reste «le l’arriéré des dépai umtens .W,(KK),00() 


Total 27‘v>00,000 liv. 


Nous ne croyons rien exagérer en estimant à cette sonmie les 
dons patriotiques , ou le quart des revenus de la France , surtout 
lorsque r^dre rétabli «lans toutes les parties des finances aura 
inspiré une juste sécurité à tous lescKoycns, et qu’aucune crainte 
ne retiendra plus l’effet du patriotisme. Les délégations sur cette 
rentrée de capitaux seront aiscx*s à faire, et seront successivement 
acquittées. 

Besoins extraord'inairen de l’année 1789 et de l'année 1790. 

L’engagement que nous avons pris est en grande partie rem- 
pli ; mais il nous reste à |>ourvuir aux besoins extraordinaires de 
cette année et de l’année 1790 que nous avons annoncés au com- 
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nicBceniEiit de ce mémoire. Le premier ministre des finances les 

évalue à 170 millions. 

Sur cet objet, Messieurs, il nous est impossible, dans ce mo- 
ment-ci , de nous expliquer aussi clairement que sur le reste. Nos 
ressources se trouveront dans le parti que vous prendrez pour ou 
centre la caisse d’escompte. Il laut indispensablement que vous 
la releviez ou que vous la remplaciez. Dans le premier cas, la 
nation sera dépositaire du gtqje hypothéqué ii la sûreté des créan- 
ciers de la caisse ; et si vous adoptez le plan que le ministre des 
finances (1) vous a présenté, nous n’avons plus à discuter que le 
choix entre le parti qu’il propose , de rembourser la caisse d’e»- 
compte de ses avances, en laissant subsister des antidpatioBS 
pour la même somme , ou le parti définitif de supprimer à jamaK 
les anticipations, en préférant de laisser subsister la créance en- 
tière de la caisse d'escompte pendant la durée de son privilège. 

Dans le second cas, celui du rempiac>cmcnt de là caisse d’es- 
compte par un autre éiablissement de banque , le même secours 
sans doute vous serait offert. 

Enfin , si la nation prenait elle-même la place de tous les éta- 
blissemens de crédit qu’on va lui offrir, elle serait créatrice de ce 
nouveau gage. Ainsi , sans vouloir rien préjuger sur cette grande 
opération , nous osons garantif que dans toutes les hypothèses 
imaginables , et très-procliaincincnl (car les délais sont désormais 
impossibles) le secours de 170 millions vous est assuré, et vpus 
sera fourni à un prix très-modéré. 

• 

(I) Si le plan delà banque nationale proposé par M. Necker est adopté, 
les 3,500,000 liv. d’intéréts dus A la caisse d’escompte , et employés dans 
le compte précédent , seront portés k 7,900,000 liv. ( ainsi il y anro uns 
augmentation d’intéréts à payer de 4,400,000 liv. : mais, l’extinction dra 
rentes viagères de 1789 et 1790 aura produit 3 millions: ainsi, l’exeédant 
de cette recette sera encore de 32 millions. 

Si le même plan est adopté, il ne change rien à nos calculs , puisqu’il 
conserve au même prix pour 170,000,000 liv. d’anticipations. La seule 
différence consiste dans l’emploi de 170,000,000 liv. du don patriotigne 
proposé par lui pour rembourser la caisse d’escompte, en conservant 
des anticipations; et par nons, pour anéantir tes anticipations, 
préférant de laisser subsister pendant la durée du privilège la créance 
entière de la caisse d’escompte. 
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Voilà donc. Messieurs, la preuve acquise du rétablissement 
possible et très-prochain de l’ordre, du bonheur et de la tran- 
quillité publique. Nous ne vous avons pas présente les rêves dé 
rimagination ; nos évaluations ne sont pas problématiques; nous 
n’avons rien donné au hasard. Cest dans quelques mois que noas 
pourrons entrer en jouissance ; c’est dès aujourd'hui que vous 
pouvez poser toutes les bases. Vous pouvez dire : tel jour l’ordre 
Immuable sera établi ; tel jour il ne sera plus permis d'être in- 
quiet de la fortune publique. Si vous adoptez ce plan , il ne Ihut 
pour son exécution qu’un petit nombre de décrets; et la nation , 
attentive à tout ce que vous faites pour elle , n’aura bientôt plus 
(fautre sentiment que celui de la reconnaissance. 

Maisü reste un objetdignede toute votreattention.Votre loyauté 
a encore une obligation à satisfaire.Tous les engagemensde l’État 
sont sacrés pour vous, et tous les engagemens ne sont pas rem- 
plis. Plusieurs emprunts ont été faits depuis ^quelques années , 
avec la condition d’en rembourser tous les ans une partie, jus- 
qu’à extinction totale. Au mois d’août 1788, l’autorité a suspendu 
l’effet de cet engagement ; et à la fin de la présente année , 
72 millions ( 1 ) , qui auraient dû être remboursés, ne le seront 
pas. Quarante-huit millions avaient été promis pour l’année pro- 
chaine , et courent le même risque; dans les années suivantes, 
des sommes qui vont toujours en décroissant, devraient être ac- 
quittées successivement. On ne peut vous reprocher sans doute 
la violation qui a été faite de la foi publique à cet égard ; mais il 
serait beau qu’au moment ou la nation est rendue à elle-même, 
l’ordre et la fidélité sortissent à la fois et de tous les côtés, du 
sein du chaos ! La caisse d’amortissement que vous pouvez fon- 
der aujourd’hui au moyen de 53 millions de revenus libres qui 
vous restent, ne suffit pas à ces engagemens; mais vos ressources 
sont entières. Vous n’avez mis aucun intpôt sur le Inxe, et per- 
sonne ne doute que cette source de richesses ne pût s’ouvrir à 

(1) Sans compter 50,800,000 Ht. d'assignations suspendues' sur les 
dopiaines et bois qui font partis des remboursemens proposés précé» 
demment. 
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votre voix. Les provinces y applaii(lir.)ieiil unanimement , et en- 
fin on verrait le luxe servir à réparer les maux qu’il a faits. Ce 
moyen, employé avec mesure, pourrait élever dès l’année pro- 
chaine les fonds de la caisse d’amortissement de ô.*) à ^ millions, 
qui déjà seraient accrus par des extinctions de rentes viagères; 
vous rétal (liriez aussitôt les remljourscmeus annuels qui n’auraient 
été suspendus que pendant IK mois. Quelle Iielle réponse à ceux 
qui n.aguère osaient douter des ressources de la France et ca- 
lomnier vos intentions ! 

Chaque somme de remlmursement rendrait la condition du 
peuple meilleure, et ch.aque nouvelle lé-gislature le ferait jouir, 
par une «liminution sur les contributions, du bénéfice résultant 
des intérêts éteints, sans que la caisse d’amortissement suspendît 
un instant ses remboursemens annuels. 

Une dernière observation vous frappera sans doute, et ce n’est 
pas la moins importante de celles qui résultent du plan que nous 
avons riionnenr de vous pixisenter. 

Suivant ce plan , une somme énorme de capitaux serait en peu 
de temps employée en remlKmrsemens. Ces capitaux auront be- 
soin d’emploi , et la nation pourrait leur fournir elle-même des 
délmuchifs faciles par des emprunts consumiment ouverts, et 
constamment employés à d’autres remboursemens. Quel bénéfice 
immense une opération semblable n’opi'rei ait-elle pas, soit [lar 
le remlwmrseinent des rentes viagères nouvellement constituées , 
soit par la rtkluction des intérêts de la dette [lerpétuelle ! C’est à 
cette époque très-prochaine (|nc vous conmumeeriez avec facilité 
le remlmursemcnt des charges de judic^turc. Vous remarquerez. 
Messieurs, qu’il n’est aucune de ces opérations qui ne tende di- 
rectement et effectivement au soulagement du peuple , et à la di- 
minution de l’impôt territorial. 

C’est après avoir déterminé par vos décrets tout ce qui doit 
consommer pour le présent , et préparer pour l’avenir les opt-ra- 
tions pVécédentes, que vous pourrez à loisir approfondir chacune 
des parties qui composent les revenus publics. C’est alors que le 
secours de toutes les lumières vous sera vraiment utile, parce que 
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fasaÎ 3 sçropt sans danger, et tous aurez en peu d'années per* 
f^onné toute ^’administratiop et redressé tontes ses erreurs.- 

SÉANCE DU VENDREDI 10 NOVEMBRE. 

• 

Al} commencement de la séance, sur la lecture d’un rapport 
qui annonce que les citoyens d’Issoudun font hommage à la na- 
tion de leurs boucles d’argent, « l’assemblée, sur la motion de 
|f« Pailly* décrète que tous ses membres font don de leurs boucles 
d’argent. » 

4f. le comte 4e Miratiem- Messieurs, lorsque sur un établisse* 
ment aussi important que la caisse d’escompte , on s’est expliqué 
comme' je l’ai fait dans deux motions; lorsque l’une et l’autre de 
çes motions offrent des résultats infiniment graves et entièrement 
décisifs, surtout pour un peuple dont les représentans ont», en 
son nom, juré foi et loyauté aul créanciers publics; lorsqu’on 
n’a été contredit que par de misérables libelles, ou des éloges ab- 
surdes, si ce n’est perfides, des opérations de la caisse d’es- 
compte; lorsqu’enfip une fatale expérience manifeste mieux tous 
les jours combien sont coupables les moyens extérieurs par le»* 
quels mes représentations ont été jusqu’ici rendues inutiles, 
il ne reste peut-être qu’à garder le silence , et je l’avais résolu. 

Mais le plan qu'on apporte s’adapte si peu à nos besoins ; les 
dispositions qu’il renferme sont si contraires à son but ; l’effroi 
qu’il inspire à ceux-là même qu’il veut sauver, est un phéno- 
mène si nouveau ; les deux classes d’hommes que l’on s’attend si 
peu à rencontrer dans les mêmes principes, les agioteurs et les 
propriétaires , les financiers et les citoyens , le repoussent telle- 
ipont à l’envi , qu'il importe avmat tout de fixer les principes , et 
de chercher au milieu des passions et des alarmes l’immuable 
. Hérité. * 

Je me propose de démontrer, non-seulement les dangers d’une 
opération qui n’a^aucun vrai partisan , mais la futilité de celte 
olqection banale dont on harcelle depuis quelques jours les es- 
prits timides, ou les hommes peu instruits. Si l’on ne relève 
ta eaiue d’acompte , on n’a rien à mettre à la place. 

■ T.iD. 25 
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M, Necker est venu nous déclarer que les finances de l’État 
ont un besoin pressant de cent soixante-dix millions. Il nous an- 
nonce que les objets sur lesquels le trésor royal peut les assigner 
d’après nos décrets , sont assujétis à uilte rentrée lente et incer- 
taine; qu’il faut, par conséquent , user dé quelque moyen ex- 
traordinaire, qui mette incessamment dans ses mains la représen- 
tation de ces cent soixante-dix millions. 

Voilà, si nous en croyons le ministre, ce qui nous commande 
impérieusement de transformer la caisse d’escompte en une 
banque nationale, et d’accorder la garantie de la nation aux tran- 
sactions que cette banque sera destinée à consommer. 

Cependant , si nous trouvions convenable de créer une banque 
nationale , pourrions-nous faire un choix plus imprudent , plus , 
contradictoire avec nos plus beaux décrets , moins propre à dé- 
terminer la confiance publique , qu’en fondant cette banque sur 
b caisse d’escompte? 

Et quel don la caisse d’escompte offre-t-elle en échange des 
sacrifices immenses qu’on nous demande pour elle?.... .\uciin.... 
Nous avons besoin de numéraire et de crédit : pour que la caisse 
puisse nous aider dans l’un ou l’autre de ces l»esoins , il faut que 
le crédit de la nation fasse pour la banque ce qu’il a paru 
au ministre que la nation ne pourrait pas faire pour elle-même. 

Oui , Messieurs , par le contrat que .M. Necker nous propose 
de passer avec la caisse d’escompte , la ressource que la lianque 
nous offi'irait, porte tout entière sur une supposition qui détruit 
nécessairement celle dont le ministre a fait la lase de son mé- 
moire. Si la nation ne méritait pas encore [aujourd’hui un très- 
grand crédit , nulle espèce de succès ne pourrait accompagner 
les mesures que ce mémoire développe. 

En effet , M. Necker nous propose, pour'suppléer la lenteur . 
des recettes sur lesquelles le trésor royal a compté, de lui 
faire prêter par la l>anque nationale cent soixante-dix millions 
en billets <le Imique. Mais quelle sera la contre-valeur de ces 
billets? où se trouveront les fonds représentatifs de cette 
somme ? * 
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1“ Vous créerez un receveur extraordimüre. 

2° Vous ferez verser dans la caisse les fonds qui proviendront 
toit de la contrilmlion patriotique, soit des biens-fonds'du domaine 
royal et du clergé, dont la revente serait détemûnée, toit enfin de 
la partie des droits attachés à ces deux propriétés, et dont (aiiéna- 
tion et le rachat seraient pareillement prescrits. > 

5* Le trésor royal fournirait sur ces objets des rescriptionsen 
échangée de cent soixante^ix millions de billets. 

4* Elles seraient livrées à raison de dix millions par mois, à 
commencer de janvier 1791 jusqu’en mai 1792. 

Et que serait , dans la circulation , le passeport de ces billets 
de banque , le' motif de la conbance que la capitale et les pro- 
vinces pourraient placer dans l’usage de ce papier ? — Le crédit 
de la nation. — Un décret spécial de votre part , sanctionné par le 
roi, la rendrait caution de ces billets. Ils seraient revêtus d"un 
timbre aux armes de France, ayant pour légende: Garantie ma- 
tionaee. 

Respirons, Messieurs: tout n’est pas perdu; M. Necker n’a 
pas désespéré du crédit de la France. Vous le voyez ; dans ^ize 
mois, le nouveau receveur extraordinaire sera en état, p^es 
divers objets que vous assignerez à sa caisse, d’acquitter de • 

mois en mois les rescriptions que le trésor royal aura fournies 
sur lui à la banque nationale, en échange des cent soixante^lix 
millions qu’elle lui aura livrés en billets. 

C'est donc nous qui nous confierons à nous-mêmes les soi-di- 
sant billets. Uniquement fondée sur notre crédit, la banque dai- 
gnera nous rendre le service essentiel de nous prêter, sur le nan- 
tissement de nos rescriptions, les mêmes billets auxquels notre 
timbre aura donné ta vie et le mouvement. 

Nous érigerons donc en banque nationale privilégiée, une 
caisse d'escompte que quatre arrêts de surséance ont irrévocable- 
ment flétrie (1) ; nous garantirons scs engageinens (et je montre- 

(1) C'est-à-dire que quatre fois le terme assigné pour la liquidation , 
avait été prolongé. 
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rai bientôt jusqu’où va ce^le garqnüç) ; pqus laisserons [étendue 
sur le roYauine epii?r racines parasites et vq^ces. 

Nous avons aboli les privilèges , et nous eq créerons un en sa 
laveur, du genre le moins nécessaire. Npps lui livrerons nos re- 
cettes, notre commerce, notre industrie, notre argent, nos dé- 
pôts judiciaires, notre crédit public et particulier; nous ferons 
plus encore , tant nous craindrons de ne pas être assez généreux ! 
nous avons partagé le royaume en quatre-vingts départemens, 
nous les vivifions par le régime le plus sage et le plus fécond que 
l’esprit humain ait pu concevoir (les assemblées provinciales). 
Mais , comme si l’argent et le crédit n’étaient pas nécessaires par- 
tout à l'industrie , nous rendons impossibles à chaque province 
les secours d’une banque locale qui soit , avec son commerce ou 
ses manufactures, dans un rapport aussi inunédiat que son ad- 
ministration. Car enfin , 3Iessieurs, le privilège de la nouvelle 
banque fùt-il limité ù la capitale (ce qu’on ne nous dit pas) , quelle 
banque particulière suksisterait , ou tenterait de s’établir à côté 
de celle qui verserait dans la circulation des billets ga(^ntis par 
la société entière? 

Cflmis, Messieurs, osons sentir en^n que notre nation peut 
s’élever jusqu’à se passer , dans l’usage de son crédit , d’inutiles 
intermédiaires. Osons cro'tre que toute économie qui provient de 
la vente qu’on nous fait de ce que nous donnons , n’est qu’un se- 
cret d’empyrique. Osons-nous persuader que , quelque bon mar- 
^é qu’on nous fasse des ressources (^ue nous créons pour ceux 
qui nous les vendent, nous pouvons prétendre à des expédions 
préférables, et conserver à nos provinces, à tous les sujets de 
l’empire, des facultés inappréciables dans le système d’une libre 
concurrence. 

Qu’est-ce qui fait le crédit des billets de banque? La certitude 
qu’ils seront payés en argent, à présentation; toute autre doc- 
trine est trompeuse. Le public laisse aux banques le soin de 
leurs combinaisons ; et en cela il est très-sage. S’il ralentissait ses 
besoins par égard pour les fautes ou les convenances des banques; 
si l’on voulait qu’il modifiât ses demandes d’apr^les calculs sur 
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lesquels le bénéfice des banques est fondé , on le mènerait où il 
ne veut pas aller, où il ne faut pas qu’il aille : il lui importé de 
ne pas confondre son intérêt avec celui de quelques particuliers. 

Si la banque d’Angleterre a eu des momens de crise , elle à su 
les cacher; jamais elle n’appela l’autorité à son Secours : pour en 
obtenir des délais, jamais elle ne s’est tachée pâr des arrêts de 
surséauce. 

Pour que nous puissions retirer quelque avantage réel des bil- 
lets que la banque nationale nous prêterait sous notre timbre , il 
iaüdrait évidemment qu’elle pût attacher ù ces billets l’opinion, 
qu’iù ieront panéi à reprâcntaiion. Est-ce là cé qtlé le miriistre 
nous promet? 

Non , son mémoire ne fixe aucune époque où les paiemeds en 
argent et à bureau ouvert pourraient être rétablis. 

11 faudrait donc que l’assemblée nationale fit l’une de ces deux 
choses : 

Ou qu’elle prolongeât indéfiniment l’arrêt de surséance. Je 
vous lë demandé. Messieurs; oseriez-vous prononcer un sem- 
blable decret? 

/■V, 

Où qu’elle déclarât qiié les Ifillets de la- banque seraient 
];»ayables à sà bolonié^ et non I ccOe du portéur. Ici revient Cette 
question : Pour mettre dchti la eirtnlaiïoH ÜLs temblabla bilUu , 
eàl-ii béioiH Whrié banque Hatiohalef 

Je vois bien que le ministre espère qu’un moment viendra Où 
lés billets dè banque poutrùiéitt être payés à buréatf ouvert; mais 
ce n’est qu’un éspoir tm^ue. Qiié d’efforts ne fah-il ptas pôùr 
s’ms^irër Unè confiance qiie éà raison combat encore ! EtaMi- 
bods toutefois ce qnë fiods' (touvdns ésftërér: 

M. Nëékér fltte à soixanie-dix miUions le nfifiiéhiire effectif, 
dùht là présence dads lés caissés dé la baùqué Suffirait pour éta- 
blir les paiemens à bureau ouvert , de deux cent quarante nlU- 
lidhs dé billets. Hais cêtte proportion qui représente peut-être, 
dans des téfiips éâUùeS, la sitùatiôn moyenne d'une banque par- 
feltëmént acerédltéè, pent-èMe garantir nné banque sans ^rin- 
élpes; unê Eiâquè qtS a d’eicoellens statuts, et qw lésa tèos 
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^ violés; une banque qui se réfugie encore dans le plus dangereux 
et le plus destructeur des moyens, celui de nous vanter comme 
une preuve de patriotisme l'abandon de la foi publique; une 
banque enfin , dont l’unique loi a été jusqu’ici de tout assujettir à 
ses convenances? 

^^on , Messieurs , nous ne sommes plus au temps des miracles 
politiques ; et celui-ci s’accomplirait d’autant moins que le véri- 
table état de la caisse est dans la plus profonde obscurité. 

Ainsi, sans mauvaise intention, sans encourir le reproche d’au- 
cune manœuvre à dessein d’embarrasser la banque, le public 
pourrait, par de justes motifs, sonder les forces effectives de la 
caisse. Au moment où , munie de nouveaux fonds fastueusement 
annoncés, elle ouvrirait ses bureaux, chacun s’empresserait à 
réaliser ses billets. 

On répond à cette objection einijarrassante , que le public sera 
retenu par la garantie nationale. Mais songez donc , Messieurs, 
qu’il ne s’agit pas ici d’une confiance relative à la solidité géné- 
rale de la l>anqne, mais d’une certitude sur ce point d’adminis- 
tration : Lurti^u'on aura besoin d'aryent el]ectif , eu auru-t-ouà 
l'heure même? Or, que lait à cet égard la {{arantie nationale? 

Tel est donc le discrédit où l’ambition de la caisse l’a jetée, que 
ce fonds de soixante-dix nlillions ne suffit pas aujourd’hui pour 
fournir aux demandes, lorsqu’elle voudra payer ses billets à pré- 
/ sentation. 

Mais ce n’est pas tout. Ces soixante-dix millions en espèces 
effectives, la caisse d’escompte ne les a point; il faut, pour lui en 
assurer seulement cinquante, créer 12,300 actions nouvelles à 
4,000 liv. Qui les achètera? Les anciennes actions sont à 3,700 liv. 
Beaucoup d’autres effets, déjà garantis par notre honneur et 
notre loyauté , offrent la perspective de bénéfices plus considé- 
rables. 

Examinons les expédiens du ministre pour associer de nou- 
veaux actionnaires à un état de choses qu’ils ne connaissent pas. 

Il propose , 1° de morceler les actions', c’est-à-dire, de multi- 
plier les alimens de l’agiotage. Or, de tous les passe-temps d’une 
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nation, 0*^031 là le plus dispendieux. Nous devons donc, en éco- 
nomes sages , mettre en ligne tle compte cette dépense , quand 
nous évaluons le Im intérêt auquel la banque nationale nous prê- 
tera les secours que nous lui donnerons. 

2“ Il demande que , non contens de garantir les opérations de 
la banque nationale , nous assurions encore six pour oent d’in- 
térêt à scs actionnaires. Six pour cent ! c’est peu pour des agio- 
teurs ; c’est beaucoup pour la nation. 3Iais voulez-vous connaître 
la conséquence nécessaire de cet encouragement? il cnhaivlira 
tes opérations de la banque {lesquelles jamais ne doxvcnl être 
hardies). En effet, qu’elle sera son pis-aller? de nous demander 
annuellement neuf millions , ou le supplément de neuf millions , 
pour l’intérêt, à six pour cent, de trente-sept, mille cinq cents 
actions ; car enfin le fonds de la banque pourrait être altéré bu 
perdu , que la nation ne serait pas quitte envers les actionnaires. 
Autre dépense à mettre en ligne de compte, pour évaluer le i>as 
intérêt auquel la banque nationale nous prêtera les secours 'que 
nous lui donnerons. 

3® Le ministre propose que , dès le premier de janvier pro- 
chain , les 12,500 actions nouvelles, quoique non encore levées, 
participent au profit de la banque (c’est-à-dire qu’elles moisson- 
nent là où elles n’auront pas encore semé). Or, cela revient pré- 
cisément à prendre dans la poche des anciens actionnaires ; con- 
séquemment à dépriser les anciennes actions ; conséquemment à 
rendre le débit des nouvelles encore plus difficile ; conséquem- 
ment à multiplier les marches de l’armée des agioteurs; consé- 
quemment à conserver le foyer de l'usure; conséquemment à 
multiplier les pertes nationales , bien faiblement commencées 
par 170 de millions de nos billets que la banque nous prêtera à 
trois pour cent. 

Le ministre nous dit , il est vrai , que le produit des nouvelles 
actions , formant le fonds mort de la banque nationale , celle dis-- 
position ne causera aucun préjudice aux anciennes actions. 

Mais le ministre se trompe en appelant un fonds mort, lu 
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principe sans lequel les billets de banqne seraient sans vie; et 
mon obsemtion reste dans toute sa force. 

‘ Le ministre propose , ponr soulever cesjl 2,500 actions , d’ou- 

vrir une souscription qui n’aurait d’effet qu’autant qu’elle serait 
remplie. II ne faut pour cela , dit-il , que bien choisir le moment. 
M. Necker i{jnore-t-il donc que l’arèiie de la bourse a bien 
changé? elle n’est plus comme au temps où 0 croyait qu’un ad- 
ministrateur de finances pouvait ÿ descendre pour diriger lés 
mouvemens du crédit. S’il est des agioteurs de bonne foi , que le 
ministre les interroge ; ils lui diront conibieh le seül projet d’nne 
Souscription en rend le moment diffiéUe â ehoisir. 

Le mémoire propose encore de faire crédit du capital des ac- 
lions nouvelles, pourvu que les acquéreurs s engagent à les payei* 
en espèces dès la première réquisition. On a souvent essayé dé 
fonder de cette manière le numéraire effectif, nécessaire àùt 
banques ; elle n’a jamais réussi. Il faut, pour former ce paiement, 
pouvoir faire vendre les actions, et cette opération est contraire 
au crédit de la banque. Ce moyen exposerait encore à des ma- 
ntèuvrés d’agioteurs, dirigées coùtbé Sén nùihérdlré, poué fhire 
baisser le prit déS actions. 

Enfin, une derrière ressourcé pour déterminer les spéculateurs 
à tenter fortune Sur les nouvelles actions, serait de leur aban- 
donner des primes ; c'est encore là un moyen de maintenir bas 
le prix des anciennes actions, et il faudrait, au contraire, l’éle- 
ver. Cette création d’actions nouvelles est donc tout à la fois in- 
certaine dans son succès , et ruineuse dans ses conséquences. 

Que de pénibles efforts, que de moyens incertains et contra- 
dictoires, pour donner à la caisse d’escompte une nouvelle exis* 
tence, pour rajeunir une vierçe flétrie et décriée,, pour l’unir 
indissolublement avec nos provinces , avec nos villes , qui ne la 
connaissent que par une réputation peu faite pour réparer une 
*elle union ! 

Je n’examine pas , Messieurs , si cet acte important est en notre 
pouvoir, ou si noos devons nous le permettre, sAns consulter du 
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moins ioiites les villes du royaume ; mais j’ose répondre pour 
elles , et répudier en leur nom celte alliance. 

Elles nous demanderaient ce que nous avons voulu favoriser, 
6u la dette publique, ou le commerce. 

Si c’est la dette publique, elles nous diraient, qv'une adminis- 
tfüliôn éiclunve de tout autre objet , et indépendante des ministres , 
est enfin devenue absolument héceisaire , pour que cet tncoinmode 
fardeau tende invariablement à diminuer. 

Elles nous diraient que cette administration est la seule qui 
jjniissc mériter leui- confiance, pa^ce que d’elle seule peut sortir 
èètte suite indéfinie de mesures utiles, de prootyés salutaires, que 
lès èircoilstances feront naître successivemnit; parce que, rien 
ne la distrayant de son objet, elfe y appliquerait toutes ses forces 
physiques et morales; parce que la surveillance nationale ne 
permettrait pas que l’on y troublât un instant l’ordre et la régu- 
larité, sauve gardes sans lesquelles les débiteurs emliarrassés 
succombent enfin , quelles que soient leurs richesses. A ce prix 
Seulement, les villes et les provinces peuvent espérer le retour 
de leurs sacrifices, et les supporter sans inquiétude et sans mur- 
mure. 

Elles nous diraient que des billets de crédit , sortis du sein 
d’une caisse nationale uniquement appropriée au service de la 
dette, sont l’institution la plus propèe u ramener la confiancé. 
Elles fidus diraient que cés billets faits avec discernement ét 
hypothéqués sur des propriétés disponibles, auraient dans léS 
provinèes Un crédit d’autant plus grând , que leur remboursciriènt 
pourrait se lier â dés dispositions locales, dont un établissement 
particulier et circonscrit dans son objet est seul susceptible. 

S’agit 11 de favoriser le commerce? Les villes et les provinces 
nous demanderaiedi pourquoi nOus voulons les enchaîner étér- 
heflèmcnt à la capitale, par une banque privilégiée, par une 
bafiqüe placée au milieu de toutès les corruptions. Que leur ré- 
pondrions-nous pOùr justifier l’empire de cette banque, pôür 
leur en garantir l’heureuse influence sur tout le royaume ? Lehr 
. montrerions-nous , comme dans la métrolope anglaise , une répu- 
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blique d’utiles négocians iustruits à peser les vrais intérêts do 
commerce, à les garantir de toute concurrence dangereuse ? La 
Seine réunit-elle à Paris, comme la Tamise à Londres, ces né- 
gocians par un vaste entrepôt, d'où les productions du globe 
puisseut se distribuer dans toutes ses parties? Vanterions-nous 
aux provinces les cris de la Bourse; ces agitations perpétuées 
qne tant de honteuses passions entretiennent , et que nous avons 
encore la folie de considérer comme thermomètre du crédit 
national ? 

Quoi! nous diraient nos commettans, vous voulez que la nation 
se rende solidaire pour les engagemens d’une banque assise au 
centre de l’agiolagq? Avez-vous donc mesuré l’étendue de cette 
garantie que le ministre vous propose de décréter? 

Il réduit à deux cent quarante millions les billets qui seraient 
timbrés; et pour vousmontrer que l’Éiat ne courrait aucun risque 
par celte garantie, il réunit aux soixante-dix millions que la 
caisse lui a prêtés en 1787, iavnnce de cent soixante-dix miUions 
que la banque nationale lui ferait encore contre îles assigntuions ou 
lies rescriptiom sur les deniers publics. 

Mais ces avances seront éternelles ,'ou elles ne le seront pas. 

Le[ministre prétend-il qu’elles soient éternelles? Nous drnnan- 
dans alors , non-seulement s’il convient à la nation de contracter 
de tels engagemens, mais encore s’ils n’entrainent pas les consé- 
quences les plus effrayantes. Car enfin , la Ijanque nationale 
aurait la liberté de négocier les rescriptiom qui lui seraient déli- 
vrées par le gouvernement ; et le préjudice qui pourrait résulter pour 
elle de ces opératiom momentanées , devrait lui être botûfié par le 
trésor public. ^ . 

C’est là unè lourde méprise : une tdle disposition place au sein 
de la banque nationale , un levain continuel d’agiotage ,.et même 
un principe de dilapidation ; et il faut encore ajouter à cette 
grave erreur l’engagement qu’on ferait prendre à la nation, 
d’assurer à jamais aux actionnaires, neuf millions de revenus 
annuels pour l’intérêt de leurs actions. 

Uira-l-on que la banque nationale ne' vendra ces rescripUons 
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que dans le cas où elle voudra diminuer la masse de scs biUets 
de Circulation? Mais, quoi! lorsque la banque nationale aura 
rompu, ou pour le gouvernemeni , ou pour le commerce, ou 
pour l’agiotage, r(iquilibre qu’elle doit maintenir, il faudra que 
ce soit aux frais de la nation qu’il se rétablisse ! 

Les anlici|>ations ont fait de tout temps le malheur et la ruine 
de notre royaume. Cousentirons-nous à les perpétuer, pour 
assurer à la l>anquc nationale des profits, ou pour que la nation 
ne garantisse pas sans caution millions de billets ? 

On nous dit que ces anticipations seronl à I tu eiiir peu coûteuses 
en comparaison du passé. Soit; mais ce n’est pas uniquement 
parcoqueles anticipations sont coûteuses, que riiomme d’état 
doit les proscrire ; c’est parce (|u’elles fournissent d’incalculables 
moyens de dissiper et d’abuser. 

Si notre dette envers la banque nationale , n’est j)as éternelle , 
nous deviendrons alors caution, sans aucune sûreté; et toujours 
obligés à garantir neuf millions de rente aux actionnaires. 

D’ailleui's, connait-on (|uelque banque dont le nombre de bil- 
lets soit limité , ou n’ait pas li^nchi ses limites? £t si l’on veut 
que la Itanque nationale répande les siens dans tout le royaume ; 
si l’on veut que partout elle se présente pour animer nos res- 
sources productives, la tiendra-t-on limitée à 240 millions de bil- 
lets? Cette disposition est-elle (compatible avec les fonctions qu’on 
lui assigne? ou bien fandra-t-il qu’elle ait des billets politiques 
et commerciaux , qu’elle fabrique du papier forcé et du papier 
de confiance, qu’elle soit banque nationale pour les uns, et 
banque privée pour les autres? 

Que tippondrons-nous , Messieurs , à cette pressante logique ? 
Dirons^nous que les statuts de la caisse d’escompte seront j)erfec- 
tionnés? Eh ! je vous le répète , on n’en fera pas de plus sages ; 
vous serez étonnés des leçons de prudence qu’ils renferment : 
tout y est prévu , et les embarras du gouvernement, et les crises 
politiques du royaume. C’est en les violant article par article, 
ligne par ligne, mot à mot, que la caisse d’escompte prétend 
nous avoir rendu des services essentiels, comme si ce <|ui faiisait 
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sa sûreté ne contribuait pas à la nôtre ! comme si ces serrices 
exigeaient la violation d’un régime destiné spécialement à fônder 
la confiance! comme s’il y avait de la générosité à répandre des 
billets , à les prêter même , lorsqu’on se dispense de les payer ! 

Croirons-nous rassurer nos provinces, en donnant à la banque 
nationale vingt-quatre administrat«nirs‘? Mais dans toute entre- 
prise qui repose sur des actions , plus les administrateui's sont 
nombreux , moins les vues soht uniformes. Voilà donc encore une 
fausse pi’ccaution. Le public n’a pas besoin d’administrateurs ac- 
tionnaires , mais de surveillans pour son propre intéi’ét. 

Ce système d’administration est loin de celui de la banque de 
Londres. Deux gouverneurs à vie sont dépositaires de son invio- 
lable secret. Voyez, Messieurs, ce qu’exigent les banques que 
l’on veut lier tout à la fois aux affaires de la politique et à celles 
du commerce. Ce secret si critique, et cependant si nécessaire à 
toute banque nationale et commerciale, l’admettriez-vous? 

Eh bien ! nous dira-t-on , laisserez-vous donc périr la caisse 
d’escompte, malgré son intime connexité avec les finances et les 
affaires publiques , màlgré te souvenir des services qtl’on eti a tiréi? 

Certes, cette ironie est trop longue et trop déplacée. Ah ! ces- 
sez de parler de ces services ! C’est par eux que notre foi pu- 
blique a été violée | c’est par eux que notre crédit j perdu au- 
dehorSi nous bisse en proie à toutes les attaques, ou de b 
concurrence étrangère, on de cette industrië plus fatale qüi 
iné(;onnait tout esprit public; c'est par ces prétendus services 
que toutes nos afiàires d'argent sont bouleversées ; c’est par eüx 
que nus changes , depuis que je vous en ai préilil b continuelle 
dégradation, s’altèrent chaque jour à un degré que^personne 
n’eùt osé prévoir ! El ccpendrnt l’on ne doute pas maintenant 
()ue nous ne voulions acquitter notre dette. Non , ne parlez pas 
de ces services ; ils sont autant de pièges tendus au ministre des 
finances , qui , de son aveu , se voit entraîné hors de ses propres 
principes. 

Songeons , Messieurs , aux provinces ; b capitale , les créan- 
ciers de l'Etat en ont besoin, comme à leur tour les provinces ont 



f 


ïWVim»iiB (1789) 397 

l)«win et (le la (apitale et des créancier* de l’Etat. Une caisse 
nationale, telle (pi’elle a été proposée, réunira tous les intérêts. 
Une fois résolue, 24 heures ne s'écouleront pas sans qu’elle noqs 
donne un plan sage, adapté à la nature des choses, exeuipt de 
fâcheuses conséquences , et tout au moins propre â ramener 
promptement le crédit. 

La caisse d escompte est créancière de l’Etat ; nous payerons 
sa créance comme toutes les autres. Si elle ne se mêle pas de nos 
arrangemens, ils n’en seront que plus solides; ils amélioreront 
son sort bien mieux que ne le ferait son inutile métamorphose; 
tandis que si la caisse d’escompte intervient encore dans nos fi- 
nances, ne pouvant nous aider que par des propriétés semblables 
à celles des autres' créanciers , on se défiera de ses vues, on la 
considérera comme maîtresse de se payer par ses mains, à l’aide 
du ni.iniement des propriétés de tous. 

Loin de détruire la caisse d’escompte, la caisse nationale lui 
rendra la vie; elle créera des valeurs que la banque nationale, 
ondee sur la caisse d’escompte, ne créera point, des valeurs 
plus rapprochées du numéraire effectif que ne peuvent l’être 
des billets qui ne nous laissent d'alternative que de prolonger les 

.yrcts de surséance, d’en implorer bientôt le renouvellement , ou 
de succomlx;r. 

Non , Messieurs , si la caisse d’escompte ne renferme pas dans 
son sein un mal que l’on ne guérirait pas en l’entrelaçant de plus 
en piiu à nos finauces, elle ne périra point. 

Les secours pour le commerce, les affaires d’argent entre par- 
üculiers, lui resteront. M. Neclfer en porte le. bénéfices à 
3,200,000 liv., et les regarde comme susceptildes d’augmenta- 
tion. N’est-ce dohe rien pour une compagnie de finances que trois 
millions de rente’/ Faut-il abandonner pour elle de plus grandes 
vues? Le bien de l’Etat exige-t-il qu’on lui donne des afiàires à 
proportion d un nombre quelconque d’actions , ou qu’on l’oblige 
â proportionner ses acüons à ses affaires? Qu’elle renonce à cette 
volonté impérieuse de vouloir tout forcer; qu’eUe se soumette 
aux circonstances. C’est à ceux dont eUe a favorisé les entre- 
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prises à contribuer maintenant, par leurs secours, à la remettre 
au rang des banques accréditées. 

Je m’arrête , Messieurs ; j'en ai dit assm; sur cet intarissaUe 
sujet, puisque j’ai prouvé invinciblement que la caisse d’escompte, 
transformée en banque nationale, ne pent nous prêter que notre 
propre crédit. ^ 

Qu'aucune des dispositions qu’on nous propose , ne rétablit , 
même à une époque éloignée , le paiement immédiat des billets 
à bureau ouvert. 

Que la garantie nationale a des conséquences qui nous font un 
devoir de nous y refuser. 

Qu'une telle garantie ne peut s’accorder que pour des opéra- 
tions parfaitement déterminées , dont tous les futurs contingens 
soient entièrement connus et limités. 

Que le privilège exclusif accordé à une banque violerait tous 
nos principes ; qu’il détruirait dans une partie essentielle le bien- 
fait des assemblées provinciales. 

Que le commerce des provinces et leur industrie ne pourraient 
recevoir aucun avantage d’une banque établie dans la capitale. 

Qu’en nous rclusaiit aux demandes du ministère, nous ne dé- 
truisons pas la caisse d'eseompte , dont la ruine ue peut venir 
que d’un vice intérieur et caché. 

Que l'établissement de la caisse nationale est plus salutaire 
pour la caisse d’escompte elle-même que les arrangemens , dont 
le succès parait douteux au ministre qui les propose contre ses 
propres principes. 

Avant qu'on me persuade que nous devons sacrifier des me- 
sures plus sages et d’un succès plus certain , Il faut qu’on me 
prouve que la caisse d’escompte n'est pas en prévarication , et 
que nous n’y serons pas nous-mêmes , si nous adhérons au pacte 
qni nous est pi'oposé.... 

Qui de nous ue s’est pas attendu à voir porter -une lumière 
pure et resplendissante dans cette administration mystérieuse, 
avant qu’on nous engageât â prendre une détermination ? Si l’on 
ne veut pas nous tendre je ne sais quel piège, pourquoi ne nou4 
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a*t-on pas préparé des réponses même avant nos questions? 
pourquoi a-l-on laissé pour la fin ce qui devait être au commen- 
cement? Je ne puis voir dans ces mané^ qu’un voile épais , 
qu’on veut doubler d’un autre voile. 

Il faut, comme elle-même l’a voulu, mettre la caisse d’escompte 

au rang des créanciers de l’Etat Ou n’a pas liesoin d’une 

banque |)our la dette; la nation est l’origine de tout crédit; elle 
n’a pas besoin d’acheter le crédit qu’on n’aui-ait pas sans elle. 

Je conclus à ce que le ministre des finances soit informé que 
l’assemblée nationale attend le plan général qu’il aannnoncépour 
prendre un parti. 

Qu’il soit tlécrété, en attendant , que les fonds de.stinés à l’ac- 
quittement des dettes de l’Etat, seront séparés des autres dépenses, 
et soumis à une administration particulière. 

M. Dupont. 11 faut commencer par savoir ce que c’est qu’une 
banque. C’est une invention par laqiielleon fait semblant dépaver 
quoiqu’on ne paie pas. On peut porter la perfection des lianqu<‘s 
à un point td que , quoiqu’elles ne payassent pas . elles auraient 
les mêmes avantages que si elles payaient, et les ci’éanciers ne 
jxturraient jamais perdre. Une Ijanque qui a une somme en effets 
égale au montent de ses billets, et une autre somme eu argent, 
est une banque bien constituée : cependant il est iiu|)ossible de 
l’obliger à payer .toujours à présentation ; car elle u’a jamais 
en caisse que la valeur du (|uart ou du tiers de ses billets : ainsi , 
quand la nation autorise une l>anque, elle autorise un arrange- 
ment avec lequel il n’y a rien à risi|ucr , 'quoique la Iianque ne 
puisse payer Iq totalité de ses effets s’ils étaient tous prési'utés. 

Quand une banque met en circulatûm une somme de billets 
égale à celle de son argant monnayé , il doit sortir une égale 
somme du royaume : ainsi , les ban<|ues ont l’inconvénienl fon- 
damental de diminuer le numéraire. Mais elles présentent un 
grand avantage, elles suppléent jiar une valeur nulle à une v.'tleur 
réelle, et ménagent à Ja’société les valeurs effectives. Pour jouir 
de cet avantage, il faut le soumettre aux inconvéniens. 

Les lianques peuvent prêter à meilleur marché , |uus(|u’p|les 
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n’emploient que le tiers du capital de leurs opérations ; c’esç nn 

remède à la grande maladie de n’avoir pas d’argent; mais U ne 

faut pas en faire un régime habituel. On ne vit pas de médica* 

mens. 

Il fout, quand on veut faire usage de ce remède, ouvrir aux 
billets un emploi tellement attrayant, qu’il ne revienne à la caisse 
que pour les appoints journaliers. 

En faisant l’application de ces observations à la banque natio- 
nale , dont le projet est présenté par 31. Necker , je pense qu’in- 
dépendamment des ventes des biens-fonds ecclésiastiques et des 
domaines, il est nécessaire de tenir constamment ouvert un em- 
prunt aussi moral , aussi utile à la nation, aussi attrayant pour 
les prêteurs qu’il sera possible.; 

La caisse d’escompte, qui n'a pas sollicité les arrêts do sur- 
séance que le gouvernement, pour son intérêt particulier lui a 
donnés, et qui n’est point en faillite, quoi qu’on en ait dit , a tou- 
jours payé de 100,000 à 400,000 liv. La banque d’Angleterre a, 
dans un temps, payé par schelings, de manière que, dans uq 
jour, elle ne livrait que 200 liv. sterling : cependant elle n’a jamais 
été considérée comme en faillite. 

La caisse d’escompte a méi'ité par de grands services la recon- 
naissance de l’Etat. 

Lorsque 31. Necker est arrivé au ministère, il n’a trouvé au- 
cune ressource dans le trésor public. 31. l’archevêque de Sens 
avait employé jusqu’au produit de jla souscription ouverte pour 
les hôpitaux, jusqu’aux fonds destinés à soulager les campagnet» 

dévastées par la grêle ; rien n’avait été sacré pouç ce prélat 

On ne secourt les empires que lorsqu’ils sont dans la prospérité : 
on savait que les états^énéraux seraient convoquées, et l’on ne 
savait pas que vous auriez la délicatesse de mettre les créancier* 
de l’Etat sous la sauve-garde de la nation. La caisse d’escompte 
a fourni les fonds à la faveur desquels vons avez détruit l’aristo- 
cratie, les ordres, les parlcmens, le despotisme ministériel, e^ 
vous êtes devenus assemblée nationale. 

M. Dupont demande que, dans le cas où l’on croirait néces- 
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saire d'établir une banque , la caisse d’escompte soit préférée, si 
elle offrait des avantages égaux. Il représente qu’elle doit être 
payée de ce qu’elle a avancé à l’Etat en argent et non en billets. 

Si vous employez uniquement, dit-il, le crédit à faire des billets 
d’Etat, il faudra qu’ils se paient quelque part , et dès-lors il sera 
indispensable d’établir une caisse qui fera alors le même service 
que la caisse d’escompte. 

Le ministre des finances vous a présenté un plan qui est le ré- 
sultat de l’expérience de sa vie , et nécessairement plus mèrement 
conçu que celuique nous [Kiurrions iaircdanslâou 15 jours; mais 
il présente des inconvéniens : 1® il n’offre pas assez de placemens 
pour les billets: 2® il demande un privilège exclusif; vous êtes 
venus pour les détruire. La caisse d’escompte n’a pas l)c$oin de 
titre, elle n’a besoin que delà confiance. 

La caisse d’escompte a 100 millions de capital à elle, et cette 
masse lui donne un grand avantage, ^uand nous aurons garanti 
240 millions de billets, comme nous lui devons 70 millions, et 
qu’elle nous en prêtera 170, je ne crois pas que nous courioas 
quelque risque , et que notre dignité .soit compromise. 

Je conclus, en adoptant le plan du ministre; je demande qu’il 
n’y soit pas(|uestion de privilège exclusif, que tonte entreprise 
de banque soit libre; qu’en créant des billets, il soit ouvert un 
emprunt privé d’immoralité , utile à la nation , et attrayant pour 
les prêteurs , et que les sommes dont on pourra disposer sur la 
banque nationale soient affectées au paiement des anticipations. 

'séance du samedi 21 NOVEMBRE. 

<■ 

Parmi les adresses dont on fait lecture, il en est deux sur les- 
quelles l’assemWée délibère. 

L’une consiste dans un arrêté de la commune de Paris, il est 
relatif à l’offre faite par lesGenovéfinsdeleur bibliothèque, et du 
cabinet qui y est joint. Les représentans de la coinmune de Paris 
demandent s’ils peuvent accepter éette offre (1). 

(I) En effet, le i< novembre , une députation de la communauté de 
sainte Geneviève, était venue offrir sa bibliothèque, et son cabinet de 
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M. Muguet de Nanthou. L’offre des Geoo.véfiiis ne peut 
acceptée eu ce momeDt ; ce serait un exemple dangereux. 
contredit remploi qu'ils font d'une propriété aussi précioqse est 
très^nvenabie ; mais nes^i pps certain que , d'après votre 
décret , la disposition en appartient k la nation. Je propose ^a* 
joumement de cette question. , , 

Après une très-légère discussion l'ajournement est ordoimé. 
M. Babaud de Saint-Etienne représente que dan^ sa province 
beaucoup de municipalités n’ont pasencore reçu divers décrelsde 
l’assemjsiée, notamment les arrêtés du 4 août, t^xlis que la loi 
tnarüde y a été très-exactement publiée- .. , . , 

, $ur sa. demande , Uassemblée décrète ce qui suit t . , 
fJl seranomipéun comité de quatre membres, cbargés decom- 
muniquer avec le garde-des-sceaux et les seerëtaires-d’Éun, 
ayant le département des provinces , pour s'assurer de l’envoi des 
décrets sanctionnés ou acceptés , prendre connaissance des récé- 
pissés qui constatent cet envoi, et rendre compte à l’assemUée.i 
M. le président annonce que conformément au décret d’hier, 
le plus grand nombre des députés a remis ses boudes sur le bu- 
reau , (pie plusieurs religieux, qui n'en portent pas , ont rem- 
phtaé cette contribution, par une somme équivalente en ar- 
gent , et que plusieurs personnes qui assistent àla séance dans les 
galeries publiques, viennmit de joindre leur offrande à celle de 
rassemblée. 

Un de MM. les secrétaires ftût lecuire d'un« lettre, par laquelle 
M. Mounier donne sa démission. 

La suite de la discussion du plan de M. Necker forme l’ordre 
du jour. 

M. le baron d'Allarde considère le plan de M, Necker comme 
impossible à exécuter , impolitique et injuste. Il est impossible 
qu’on trouve à placer 12,500 actions à 4,OOQ liv. , tandis que l(js 
actions anciennes ne valant que 5,700 liv. , offriraient des avan- 

médailles A la ville de Paris. Nous aurions voulu pouvoir donner le 
procès-verbal de cette séance de la commune ; mais l'espace ne nous le 
permettait pas. 
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tafes égaux. Il Mt iropolilique de vouloir enfouir 30 millioDS dans 
le atomeat où un des plus grands maux est la rareté du numé- 
raire. Il serait injuste de continuer à payer, avec des billets, des 
gens qui ne pourraient en réaliser la valeur, qu’avec une perte 
plus ou moins considérable. 

La banque nationale ne présente qu'un impôt déguisé , qui 
ne peut que favoriser l'esprit d’agiotage et d’égoïsme. Je passe 
aux avantages. La banque prêtera à la nation à un très-faible in- 
térêt : la nation peut aéer un papier-iuouuaie , et se procurer 
ainsi des ressources sans intérêt. La caisse fournira des secours 
au commerce. Je n’entends |>as quel avantage le commerce pourra 
trouver à ce qu’on retire oO millions de la circulation. J’entends 
bien qu’il y aura un double bénéfice pour la caisse. Si elle avait 
suivi son institution, elle aurait été utile au commerce eu escomp- 
tant à quntre et demi ; mais elle a toujours très-i)eu fait d'escompte, 
et les n^ocians obligés d’escompter sur la place, payaient un et 
demi par mois. Elle a , dit-on , rendu de grands services à la na- 
tion. Moi , je dis qu’elle a fait avec la nation des opérations qui 
n’ont été utiles qu’à elle, et dont elle a retiré un assez fort in- 
térêt. 

Il n’y a donc nulle raison de préférence et de privilège ; je ne 
vois rien qui ne mène à l’agiotage et ne tende à augmenter l’em- 
barras. 

U n’y a doue do ressources que dans un plan général. Ce n’est 
pas seulement de l’argent qu’il nous faut , mais encore de la con- 
fiance , mais un ordre clair dans la perception de l’impôt et dans 
l’adminisiralion de la dette. J’ai présenté un plan d’impositions, 
dont le comité des finances a adopté beaucoup d’idées, 
j’espère qu’il réunira et assurera la confiance. 

M. le baron d’Allanle finit en présentant le tableau des effets 
heureux d’un ordre sagement établi dans les impositions. 11 de- 
mande qu’il soit nommé , sans délai , un comité d’impositions , 
composé de six membres choisis dans l’assemblée, et de six 
autres pris dans les comités de judicature, de commerce etd'agri- 
«alture. . . ; . . < , 
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J’ajouterai seulement, dit-il, quelques observations sur ce qui 
a été dit hier par des opinans. M. Dupont a défini une banque 
en ces termes ; < c’est une invention par laquelle on fait semblant 
de payer quoiqu’on ne paie pas. > Sans doute une banque n’a pas 
un numéraire é(jal à ses billets, sans cela elle ne ferait pas la 
banque ; mais elle a des effets qui équivalent à ses billets et qui 
ont à courir (iO à 7o jours ; le paiement de ces effets lorsqu’elle 
se trouve dans des instans de crise , vient successivement fournir 
à ses besoins. La l)anquc qu’on vous propose n’aurait que des 
assignations à une année d’échéance , et si des circonstances ame- 
^ naient une grande quantité de billets à payer, il faudrait bien lui 

donner des arrêts de surséance. 

' M. le marquis de Gouy d’Arcy considère le projet de M. Necker : 

4* comme insuffisant, en ce que la somme de 170 millions com- 
parée à nos l>esoins prcssans , ne présente que d’inutiles palliatifs 
et la ressource de se traîner entre les anticipations et la banque- 
route. 

2° Gomme ne suppléant pas au numérsdre , il ne sera d’aucun 
secours aux provinces ; des billets ne pouvant se répandre dans 
les provinces et chez l’étranger , nuiront aux rapports entre la 
capitale et les provinces, aux changes dans les royaumes voisins. 

3° Comme augmentant le besoin de numéraire, la caisse ou la 
banque ayant plus à payer, serait obligée de rechercher davan- 
tage l'argent monnayé ; elle se verrait forcée de le payer plus cher 
encore qu'elle ne le fait maintenant, et les gens qui vivent deces 
opérations désastreuses étendraient leurs spéculations, et dépouil- 
leraient de plus en plus nos provinces. 

Toutes les ressources qui nous sont nécessaires peuvent se 
trouver dans une création modérée de billets nationaux. 

l°En les portant à oOO millions, ils seront suffisans, parce 
qu’on peut se dispenser de rembourser dans le premier moment 
les cautionnemens des fermiers-généraux , etc. 

2° Ils suppléront le numéraire effectif : il leur sera donné un 
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léger intérêt ; ils seront garantis par la nation , et une partie du 
produit de la contribution patriotique et des biens du et 
du domaine leur sera assignée ; ils obtiendront ainsi la confiance 
entière et feront le service de Paris, des provinces et des parti- 
culiers. 

' 3* Ils diminueront le besoin du numéraire. En effet, ainsi con- 
stitués , ils seront préférés aux écus ; la banque ne sera pas ob- 
sédée , et on ne trouvera plus d’avantage à accaparer les espèces. 

M. le marquis de Gouy examine quelques objections qu’on 
pourrait faire à sa proposition. Il conclut à l’admission du plan 
de M. Necker, avec l’amendement d’en retrancher ce qui concerne 
les 170 millions à prêter à l’Etat, et de créer pour 300 millions 
de billets nationaux remboursables par cinquième , d’année en 
année. 

M. de Macaye présente un plan de constitution du trésor na- 
tional, et celui d’une banque imaginée par quatre négocians, et 
présenté à plusieurs membres de l’assemblée. 

Le premier fonds de cette banque consisterait en 50,000 ac- 
tions à 10,000 liv.; 180 millions seraient prêtés au trésor royal à 
quatre et demi pour cent , et la caisse d’escompte serait rembour- 
sée. Il serait ensuite créé pour 600 millions de billets nationaux : 
ces billets de 1,000 liv. de 500 et de 250 liv. seraient r(\us 
comme argent et payés comptant à la caisse ; il serait accordé à 
chaque billet de 1,000 liv. un accroissement de valeur d’un sou 
par jour. Cette banque escompterait à quatre et demi , et aurait 
dans les provinces des bureaux , entre lesquels les fonds seraient 
répartis. Elle présenterait un bénéfice net de 8,000,000. 

N. interrompt la lecture de ce projet , en observant qu’a- 

vant d’examiner des plans, il faudrait savoir si l’on créera un 
papier-monnaie, etc., et emmattre précisément l’étemlue des 
besoins. 

M. Fréteau demande que l’asssemblée se fasse remettre les 
états qui devaient être attachés au mémoire de M. Necker, et 
que ce ntinistre soit engagé à présenter le mémoire qui anuoncc 
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et qui contient ses idées définitives et arrêtées: il faut pi*(Mtonca% 
opter et ju{jer, et on ne le peut que sur le tu des pièces, sur des 
renseignemens positifs, étendus et complets.... 31. Frétéau entre 
dans de grands détails sur la nécessité d’étayer le mieux possible 
le décret qui sera rendu , parce qu’il y aurait de grandes coosé-* 
quences ; il faudrait connaître au moins en masse les articles des 
878 millions de dettes, et se garder de suivre, en quoi que ce 
soit, les erremens du gouvernemait arbitraire. 

La motion de 31.* Fréteau est décrétée.] ' 


[Dans la séance du Inndi 23 iiovembre suivant, une députation 
de la caisse d’escompte fut introduite dev*ant l’assemblée. 31. La* 
voisier portait la parole. Il a, au nom de la compagnie de la caisse 
d’escompte , remercié l’assemblée de ce qu’elle avait bien voulu 
seconder ses désirs, en nommant des commissaires , qui , après 
un examen réfléchi fussent en état de présenter un tableau exact 
de sa situation , de ses moyens , de ses ressources et de son crédit. 
U a représenté que la plupart des personnes qui s’élevaient contre 
oet établissemont n’en parlaient que d’après des préventions 
d'autant plus injustes, qu’ elles dissimulaient même le bien qu’il 
avait pu produire l il a fini par certifier la vérité du tableau 
suivant. 


Secours fournis au trésor royal amtre rescriptions, assigna* 
lions ou autres valeurs à termes n^fociables, depuis le 4 sep- 
tembre 1788, y compris 18 millions qui ont été remis dqiuis le 
premier de ce mois. 119,296,000 liv. 


Sur quoi il faut déduire : \ 

1* pour objets rentrés et sol- 
dés à leurs échéances. 30,547,000 liv/ 

2" Pow valeurs en porte- 
feuille, qui rentrent chaque 
jour, et seront recouvrées 

au 31 décembre 28,919,000 ! 

Ainsi dû au premier janvier, sur déléga- 
tions de la contribution patriotique 


' r 

59,296,000 Uv. 

■- » 


60,000,000 


Digitized by Google 


407 


NOVEMBRE (1789) 

De plus , un prêt de 25 millions , fourni 
le 8 janvier dernier, sur rescriptions et assi- 

(piations à quinze mois 25,000,000 

Total dà à la caisse d’escompte par le trésor 

ropl a5, 000,000 

La somme de billets tpie la caisse a mis en 
circubtion montait au 16 novembre à 114,300,000 


Pour faire lace à ce capi- \ 

tal, la caisse a en espèces | 

monnayées ou effets de com- I 

merce , payables presque I 

tous à trois usances 57,790,000 liv. 1 86,790,000 

En effets néfjociables, tels | 

que rescriptions , assi^jna- I 

tions et autres valeurs échues I 

à la fin du mois prochain. . . 29,000,000 / 

La caisse pouvant rappeler pour 86 millions 
790 mille livres de la circulation , elle ne Sera 
donc à découvert que de 27,510,000 

I.a caisse d’escompte est fondée à pi ésenter pour cautionne- 
ment de ce capital en circulation , les 70 millions par elle dépo- 
sés à ce titre, en janvier 1787. Enfin , ce même capital en circu- 
tation est garanti par les 60 millions d’asSignations sur là contribu- 
tion patrioUqne.j 

't'els sont les discours les plus remarquables qui furent pro- 
noncés dans les premiers débuts siir les finances. Dans les séances 
Suivantes, celles des vendredi 27 et samedi 28, la discussion dé- 
génëiâ : oh li’aitaqua plus la caisse d’escompte ;’elle semblait jus- 
tifiée de toutes les accusations portées contre elle, au moins 
pour îe moment. Mais aussi on ne traita qu’aecessoirement les 
Ijrandcs propositions agitées d’abord. En vain plusieurs membres, 
et particulièrement Miiabeau et Ratlerer, cherchèrent à ranjc- 
lièr la délibération Sur le 'problème de l’organisation d’une 
bttnijue politique et industrielle : l’attrait de la critique du moment 
l’emporta sur les intérêts dé l’avenir ; on s’amusa à cliicauer le 
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miuislèrc; et il faut remarquer que ce furent les orateurs du côté 
droit, Icx noirs, selon le lai){jage du temps, qui entraînèrent l’as- 
semblée danscetle voie : ils y poursuivaient l’espérance dedépopu- 
lariser un ministre odieux à leur parti, JMccker, que l’opinion pu- 
blique commeii(;ait d'ailleurs à quitter. Fréteau et l’abbé Maury 
se distinguèrent [dans celte guerre de chicane. Écoutons encore 
uii momeul le Moniicnr rendant compte de la séance du 28. 

[M. Anson , membre du comité des duances, a commencé l’or- 
dre du jour par un rapport qui a excité tour à tour et l’admira- 
tion et la critique. Il a d’altord présenté le tableau de la situation 
du trésor public à l’é|X)que du premier novembre ; il a établi les 
tlifférens articles de recette dont la perception est certaine , de- 
puis cette é|K>que jusqu’au premier janvier, et il fait monter celle 
l•entrée, y compris le protluil de la vaisselle portée à la monnaie, 
à 40,000, (XK). Les dépenses montent à une somme bien supé- 
rieure, puisque l’État doit remlxmrser l.’ï0,0IX),(K)0 à la caisse 
d’escompte; savoir: 70,000,000 déposés en janvier 1787, et 
(50,(KK),(KH) avancés en divers temps, suivant qu’il résulte du mé- 
moire de cette compagnie, lu à l'assemblée par M. Lavoisier. 

31. Anson a donné la liste de toutes les dépenses relatives aux 
divers départemens ; et c’est :i cette occasion que les réclamations 
diverses se sont fait entendre. Un article de 2o0,000 livres pour 
les travaux de charité à Paris ; fXX),000 livres pour la garde na- 
tionale de Paris; 200,000 livres pour la clôture des murs de Pa- 
l’is ; 1 10,000 livres pour l’entretien de l’Opéra de Paris ; 300,000 
livres pour les boues et lanternes de Paris. 

Toutes ces sommes destinées pour Paris , et pendant les deux 
mois de novembre et décembre seulement , ont effarouché les 
députés des provinces, qui ont représenté qu’il était de souveraine 
injustice de faire contribuer l'habitant des provinces et cam- 
pagnes à des dépenses dont l’olyet unique était l’agrément et la 
commodité des Parisiens. Paris , disait-on , Paris engloutit tout ; 
c’est un gouffre, un abîme sans fond. La crise est devenue plus 
violente encore , quand 31. Anson a cité une somme de 220,0(X) 
livres à payer à la fin de décembre aux créanciers deM.de comte 
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d’Artois. On a repr^entc que c’était se jouer des peuples que de 
leur imposer le devoir d’acquitter de semblables dettes; que les 
princes avaient des apanage déjà trop considérables; qu’au 
moins ils devaient se contenter du revenu qu’ils en tiraient, sans 
être encore à charge à l’État. 

De l’ensemble du tableau présenté par M. Anson, il est résulté 
qu’il n’y avait pas d’autre parti à prendre que d’ériger la caisse 
d’escompte en banque nationale , ou de trouver 90,000,000 pour 
la rembourser de ses avances. ' 

Dans l’état présenté par M. Anson , se trouvait une somme de 

1 .300.000 livres pour les indemnités dues aux députés pendant 
les mois de novembre et décembre. L’inexactitude de cet article a 
été démontrée par un grand nombre de députés, qui ont déclaré, 
les uns n’avoir rien reçu , les autres n’avoir reçu que les hono- 
raires de deux ou trois mois. 

Suivant le tableau de M. Anson , la dépense des assemblées 
de l’élection de Paris est fixée à 3,400,000 livres , et la dépense 
des assemblées d’élection hors Paris, mais dans la prévôté, à 

110.000 livres. M. Camus s’est élevé avéc indignation contre ces 
articles, en soutenant que tous deux étaient faux. Dans les assem- 
blées de district, a-t-il dit, il n’y a pas eu de frais ; les lumières, 
les chaises et le service ont été payés par les membres qui com- 
posaient les assemblées. C’est tout au plus, a-t-il ajouté, si 
chaque jour des assemblées à l’archevêché a coûté 5,000 livres. 

n y avait à tout cela une question préliminaire à faire , et c’est 
M. Fréteau qui l’a faite. Il a demandé si tous ces états de rec^ 
et dépense étaient signés, conformément à l’arrété du 31 de ce 
mois. Le comité des finances a répondu qu’ils étaient certifiés et 
signés. On a voulu savoir par qui étaient signés les états dmit 
M. Anson avait lu l’extrait ; on a dit que c’était par H. Dufresne, 
directeur du trésor- royal. 

M. Fréteau a continué ses oliservations, et a dit que toutes ces 
dépenses, les unes folles et ridicules, les autres exorbitantes , 
méritaient un sërioitt e^men; et avant de conclure à cet exa- 
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men , il d demandé que les états fussent revêtus de la si{piature 

du ministre. 

M. Jfeilouel n’a pas cru qu’on pût s’en prendre au ministre , 
qu’il a représenté succombant sous le poids des affaires , et at- 
tendant avec impatience la détermination de l’assemblée sur les 
finances ; il a ajouté que les expressions du ministre dans son 
dernier discours prouvaient la conKance qu’il avait dans les 
mières de l’assemblée. 

M. Anson a ré|>ondu à plusieurs des demandes qu’on lui à 
faites sur les dépenses dont il lisait l’état , et M. Fréteau a répli- 
qué que cet état n’était que ténèbres et injustices. Il a conclu à ce 
qu’il fût si{j[né du iniuistrc, iknpriiné et envoyé à chaque député à 
son domicile. 

M. Camus s’est étendu sur l’abus des pensions: elles ne se 
trouvènait pas toutes sur la liste nominative qui s’imprimait; un 
grand nombre avaient été ari achées d’une manière subreptice et 
infâme. Ceux qui les avaitmt obtenues sans titre se faisaient 
donner des effets royaux : leur pension ainsi rachetée, il ne s’en 
trouvait plus aucune trace ; qucliiucfois meme ces pensionnaires 
revenaient à la charge ; ils profitaient de l’installation d’un nou- 
veau ministre et de la faveur des commis et autres agens subab 
lialtcrhcs, pour alléguer leurs services et obtenir une autre 
pension. 

M. Fréteau a confirnié cette allégation, en citant un passage 
de l’œuvre de M. Necker sur radminhiraiion des finances. Sa mé- 
moire l’a servi si fidèlement, qu’il a rap|>orté le tome, la page et 
les propres termes de l’auteur. Il paraît par cet exlraft que l’em- 
prunt des 80,000,000 fait en 1770 par l’ablié Terray , a été rem- 
pli en partie par des billets pareils à la' charge du trésor. Cet 
horrible abus a causé la plus vive indignation. L’assemblée ayant 
décrété, d'après la motion de M. Fréteau, que le dernier étal 
présenté serait imprimé avec la signature du ministre, et qu’un 
exemplaire serait distribué à chaque député, a porté plus loin la 
prévoyance telle a déi^rété que les autres états de dépenses, depuis 
le mois de mai, seraient également imprimés, arec toits IK 
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docnmens qni pouvaient jeter du jour sur les anciennes dépréda^ 
tfons. 

Nous allons compléter le récit du Moniteur par une citation de 
Desmoulins : 

« Cette séance du samedi 28 fat des plus intéressantes, et 
M. Camus ne s’arrêta pas en si l»eau chemin. Il fil une incursion 
sur les pensionnaires. On serait tenté de croire , dit-il, que ceux 
qui obtenaient deux ou trois pensions araienl prévu ce qui vient 
d’arriver, tant ils ont pris de mesures pour rompre la trace , et 
donner le chanj^e à l’assemblée nationale et au comité des fi- 
nances, chargé de nettoyer les étables d’Augias! Ils ■plaçaient 
dam les emprunts royaux le ctqntal de la pension , et , au moyen 
de cette fiction, ils avaient l’air d’être les créanciers, les soutiens 
de l’Etat, lorsqu’ils on étaient le fardeau. Ce qui est tellement vrai, 
dit l’honorable membre, qu’il y avait dans les bureaux un livre 
ad hoc , qu’on appelait le livre rouge, 

* M. l'réteaii vint à l’appui , et nos deux présidons développè- 
rent à merveille cette theiorie financière. Ce manège infâme était 
si [commun et le livre ronge était si volumineux j que dans l’em- 
prunt de 1770, 40 à 30 millions avaient été ainsi prêtés fictive- 
ment à l’Etat avec ces pensions 

» Jusqu'où n’avait-on pas poussé l’art d’inventer des pensions? 
L’incomparable Pierre Le Noir s’ était créé des pensions .sur les 
huiles et sur les suifs, sur les boues et sur les latrines : toutes les 
compagnies d’escrocs, tous les vices, et toutes les ordures 
étaient tributaires de notre lientcnant de flolice, qui, par sa 
place, aurait dù être magister morrim, le gardien des mœurs. 
Enfin , il avait su mettre la htne â contribution , «l assigaer à une 
de ses femmes une pension connue sous le nom tle pension de la 
lime. Je sois nn ministre qui a assigné à sa maltresse une pension 
de 12,0ll0 liv., dom elle jouit encore, sur l’entreprise du |«in des 
galériens. » * 

Extrait de tObservaléur. t Dans la liste des pensions, je vois 
un prince allemand qui en a quatre ; la prt*mièm pour ses ser- 
vices eumme colonel-, la seconde pour ses services comme colo- 
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nel , la troisième pour ses services comme colonel , la quatrième 
pour ses services comme colonel. Total des pensions du prince 
allemand , 40,048 liv. 

>M. Claverie de Banière, quatre pensions. La première et la 
seconde parce qu’il était en même temps secrétaire interprète de 
deux réçimcns étranjjers, qui n’avaient pas besoin d’interprète, 
et qui étaient en garnison l’un au levant, l’autre au couchant. La 
troisième parce qu’il était commis au bureau de la guerre. La qua- 
trième parce qu’il avait été commis au bureau de la guerre. Total , 
25,479 liv., dont 4,750 sont réversibles à sa femme et à ses enfans. 

»M. Desgalois de laTour, 22,720 liv. en trois pensions: la pre- 
mière comme premier président et intendant ; la seconde comme 
intendant et premier président ; la troisième par les mêmes conû- 
déreuions que ci-dessus. Je copie fidèlement le texte. 

>Madame Isarn , 24,980 liv. : six pensions, pour favoriser son 
mariage , et en eonsidération de ses services, etc. > 

Il y avait en effet du scandale à tirer de ce tableau où l’on 
voyait entr’autres attaché au nom de Broglie, 90,000 liv. — 
D’Amelot, 52,000 liv. — De Bertin, 69,000 liv. — De Coniades, 

93.000 liv. — De Fronsac, 40,000 liv. — De dame de Muy, 

42.000 liv. — De Coigny, 52,000 liv. — Miromesnil , 67,080 liv. 
— Joly de Fleury, 65,704 liv. — De Breteuil, 91,729 liv. — De 
Hirepoix , 78,000 liv. — De Rohan -Chabot, 60,000 liv. — 
Montbarrey, 64,000 liv. — Ségur, 85,000 liv., etc. 

La question financière amena à traiter la question de l’organi- 
sation de l’armée. Depuis long-temps il existait un comité mili- 
taire qui assistait silencieusement à la dislocation des régimens , 
et recevait aussi silencieusement les projets de tout genre qui lui 
étaient adressés. Jamais , cependant , il ne fut davantage besoin 
de s’occuper de la formation d'une force militaire. On savait en 
effet qu’un corps de troupes se rassemblait sur le Rhin pour 
étouffer la révolte du Brabant; et, si l’on attendait encore quel- 
ques mois , il était à craindre qu’il no restât plus que des cadres 
vides de soldats: on était d’ailleurs en arrière avec beaucoup de 
corps pour la solde. L’apparition du budget fit donc sortir le co- 
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mité de s<hi mutisme ; et il vint réclamer sa part de dépenses. 
C’est ici l’occasion de dire quelque mots sur l’effectif probable 
des forces militaires de la France. 

En 1787, l’armée devait être ainsi oi^[anisée : 


ARMÉE AC'nVE. 

Pied dt 
p«ii. 

?i«d d* 

gluTn. 

Grftftd pied 
de guerre» 

État-major et administration . . 

3,364 

3,364 

3,364 

Infanterie 

133,111 

136,866 

184,184 

Cavalerie 

36,692 

52,154 

32,154 

Artillerie 

11,977 

11,977 

11,977 

Génie (Officiers) 

339 

339 

339 

Total de l’armée active 

187,485 

224,700 

252,018 

Armée sédentaire. 




Artillerie. ( 7régimens provin- 

) 



aux , et huit cximpagnies d’inva- 




les) 

10,468 



Milices 

76,000 ' 

>113,677 

115,677 

Troupes coloniales 

13,000| 



Invalides 

9,600 1 



Maréchaussée. 

4,609^ 



Total général 

303,160 

340,377 

367,693 


L’ordonnance qui établissait l’armée active sur trois pieds ne 
fiit exécutée que sur le papier. Lorsqu’en juillet 1789, le maré- 
chal de Broglie prit le portefeuille de la guerre , cette armée ne 
comptait que 

121,186 hommes d’infanterie. 

32,920 de cavalerie, 

et 9,378 officiers de toutes armes. 

Totai 163,484 

auxquels il convient d’ajouter le corps royal d’artillerie et les of- 
ficiers du génie, formant environ 8,900 hommes. Le licenciement 
du régiment des gardes-françaises réduisit d’abord ce ebifi^re de 
3,800 baïonnettes ; ensuite la dislocation du régiment de Flan- 
dre, celle des gardesnlu-corps, la désertion , et enfin l’émigration 
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d’un ^rand nombre d'üüiciei's, diuiinucTcnt encore cet effectif. 
On peut é\nluer ia réduction totale à environ un cinquième. Il 
est vrai qu’après tant de liberté laissée u la désertion , on pouvait 
croire que les causes eu étaient épuisées , et que par suite l’année 
ne pouvait plus pi^rdre un seul de ses soldats. Aussi, ce fut moins 
de la conservation de ces cadres que de leur augmentation , que 
Je comité s’ocaipa. 

Le ministre de 1a guerre lui adressa , le 16 , un rapport dans le- 
quel il proposait de porter l’état de guerre à 260,000 hommes , 
réductibles à I?J0,000 en temps de paix. Pour recruter l’armée et 
b mettre en état de passer du pied de paix au pied de guerre , il 
recourait à la création d’une milice de 100,000 hutiunes, dont le 
soin serait remis aux assemblées provindalcs. Ensuite il annon- 
çait la suppression d’un grand nombre de places de guerre , de 
châteaux et d’emplois militaires: il devait en résulter une écono- 
mie de 20 millions, dont on pourrait se servir pour augmenter b 
paie du soldat et celle des officiers. 

Le marquis de Huuthillier porta la parole dans la séance du 19 
novembre. Messieurs, dh-il, quoique l’intérét de b France, 
quoique le désir même présumé des Français ne soit point de faire 
des conquêtes, il ne nous faut pas moins une armée toujours sul> 
sistante, toujours prête à se mettre en action pour résister aux 
entreprises de voisins puissans et armés , les prévenir même eu 
cas de besoin , ou les déconcerter. Alors il présenta , au nom du 
comité, deux moyens pour maintenir l’armée nombreuse et com- 
plète: l’un était de soumettre tous les l'rançais, sans distinction, 
à un service personnel de quatre ans, service dans lequel on pour- 
rait se faire remplacer; Fautre était le recrutement à prix d’ar- 
gent, d(*jà en usage. * ' 

Ce rapport fut imprimé , et la discussion en fut ajournée. 

Commune de Paris. 

t 

De jour en jour b municipalité de Paris prenait davantage le 
caractère d’un pouvoir dans l’État. Mais avant de parler, dea 
^tes qui se rapportent à cette partie de son rôle, en novem- 
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l^e 1789, il nous faut dire quelques mots des circonstances 
moins défavorables où elle se trouvait placée. 

EUc commençait à èti-c plus tianquiJle sur les subsistances. 
L'approvisionnement de Paris était assuré pour quelque t(unps 

par l’arrivée de 40, (MX) sacs de farine; d’auties encore étaient 

• • 

promis, on avait appris que la récolte était très-abondante aux. 
Etats-Unis. Enfin, une mesure de police bien calculée était 
venue mettre dans la distribution du pain un ordre qui permet- 
tait à l'avenir de tenir l'approvisionnement en lapport certain 
qvec la consommation. On avait soumis les opérations de bou- 
langerie à un réglement tel, que l'heure des cuissons, celle des 
distributions, et leur somme, étaient connues. En outre, afin d'ac- 
croître même surabondamment les approvisionnemens , on avait 
accordé aux boulangers une prime de 8 livres par sac de farine 
l^laucbe qu'ils achetaient eux-mèmes. L’expédition de Vernon 
avait d'aillcui-s répandu une sorte de terreur qui assurait la libre 
circulation des grains. Voici un épisode des violences auxquelles 
étaient soumis les marchands de grains , et dans lequel la com- 
mune de Paris intervint. C’est un détail , mais nous ne le croyons 
pas inutile pour faire comprendre cette époque. Nous le lirons 
d’un procès-verlxil de la commune où il est compris avec di- 
vers rapports sur l’affaire de Veruon. 

t Le sieur F, Roussel, fermier près des iVndelys, se plaint 
que la municipalité d’Eslrepagny , sans égards pour les décrets 
de l’asseinblée nationale , veut le forcer de porter son grain à 
Eslrepagny, sous peine d’amende ou de prison. Elle a menacé 
d envoyer mardi douze fusiliers clic/, lui , s’il n’apportait pas 
audit marché, et s’il portait à d’autrçs. Il déejare que, mardi 
dernier, le sieur Rayer, laboui'cur à la Broche, paroi.sse d’Eslre- 
pagny, conduisant deux sacs de blé et un veau au marché de 
Gisors, la municipalité d’Estrcp.aguy a fait saisir le tout et a fait 
vendre à Eslrepagny les blés 29 livres le selier La munici- 

palité a , en outre, condamné ledit Rayer à 12 livres d’amende. 

» Ledit siew Roussel nous a déclaré , en outre , que le comte 
de Saint-Père, ancien otiieier, commandant la milice d’Estre- 
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pa{^y, mardi dernier, croyant que le député de la commune de 
Paris, envoyé dans ce canton pour acheter des grains, venait 
chez le déclarant , a couru après lui 'avec douze hommes de la- 
dite milice, et est allé jusqu’à RichevHle pour le chercher chez 
un 4 ul)ergiste. Ne l'y ayant pas trouvé , ils ont emmené l’auber- 
giste en prison , à Estrepagny, après avoir tout bouleversé dans 
sa maison, sous prétexte qu’il cachait ledit député. 

>Qu’il y a quinze jours, trois soldats de ladite milice qui bra- 
connaient dans la campagne , ont rencontré le sieur Biquet , 
menuisier, qui conduisait huit sacs de blé d’Estrepagny à d’Au- 
lieu. Ils les ont cunlis<iués , et la milice d’Eslrepagny l’a con- 
damné, dit-on, à cent écus d’amende, et on a fait vendre son 
blé au marché d’Estrepagny. 

>Qu’il y a lundi quinze jours, jour de la foire de Gisors, la 
milice d’Estrepagny a arrêté à Estrepagny même , la voiture du 
nommé Mazurier, laboureur, qui conduisait à Gisors, huit à neuf 
sacs de blé , et n’a point voulu les lui rendre qu’il n’eùt payé 
une forte amende. 

> La présente déclaration reçue par nous commissaires de la 
commune de Paris, soussignés. Vernon, 2 novembre, etc.» 

Ce rapport fut adressé par les représentons au garde-des- 
sceaux. Nous ignorons si l’on y donna une suite quelconque: 
les faits de ce genre étaient tellement nombreux , qu’il était dif- 
ficile de punir la crainte. Les expéditions violentes de la grande 
commune de Paris furent pour quelque temps une cause de ré- 
pression suffisante. 

Cependant, presque chaque jour, la municipalité recevait 
quelque lettre en réponse à sa circulaire aux municipalités. Nous 
avons vu depuis que des députations toutes politiques lui 
étaient adressées comme si elle eût été avec le roi et l’assemblée 
nationale, partie du pouvoir social. Plusieurs même de ces dépu- 
tations ne se trouvent mentionnées que dans ses procès-verbaux : 
telles sont celles d’Auch , et’de Clcrmont-FeiTand. 

Une députation de la^ville d’Aucli vint, le quatre novembre, 
déclarer ses sentimens de fraternité pour la commnne de Paris , 
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et lui foire botnmage d’une rétractation qu’elle avait obtenue de 
la cliambre ecclésiastique pour une adresse faite au roi contre la 
suppression des dunes. Cette députation présenta le même hom- 
mage à l’assemblée nationale. Mais elle ne rendit pas visite au 
roi. 

Le 9 novembre , une députation de Clermont-Ferrand , con- 
duite par M. Biozat, membre de l’assemldée nationale, vint lire 
nne adresse, dans laquelle, après avoir parlé des craintes que 
devait encore inspirer l’aristocratie, on suppliait la commune de 
Paris d’achever l’ouvrage si glorieusement commencé. « Nous 
ne voyons, disait-elle, qu’un seul moyen de sauver la France des 
nou\paux coups qu’on lui prépare : c’est d’organiser prompte- 
ment toutes les municipalités, et de former entre elles un lien 
fédéral redoutable anx méchans....> Messieurs, nos bras, notre 
sang, nos fortunes et nos vies , n’en doutez pas , seront employés 
avec transport, à vous défendre. Au moindre signal de détresse 
que vous pourriez nous donner, nous nous disputerons à l’envi 
l’honneur de voler au secours (T une ville digne de servir d’exem- 
ple à tout l’univers , comme elle l’a donné à tout l’empire b^- 
çais.... La France, Messieurs, espère beaucoup de vos recherches 
des crimes de lèse-nation , et attend la juste punition de ces 
crimes. Cette punition prouvera que nous, avons maintenant un 
gouvernement libre ; que la loi règne ; que son glaive est égale- 
ment suspendu sur toutes les têtes; qu’aucun criminel ne peut 
lui échapper; et , en in)(>rimant une terreur salutaire aux cœurs 
coupables , uous sauvera d’une troisième révolution. 

> Justement effrayés. Messieurs, de tous les dangers qui me- 
nacent la liberté publique, et usant du droit qui appartient à toute 
cité libre de s’assurer les moyens de son existence et de ^ con- 
servation, en attendant avec respect la constitution munici{)ale, 
dont l’assemblée nationale et votre assemblée s’occupent en ce 
moment , nous avons pensé devoir fortifier encore nos liens poli- 
tiques, en faisant la déclaration des droits des municipalités.,.. > 
Celte déclaration fut eu effet lue et déposée; mais le procès-verbal 
n’en fait ps mention. . ■ 

T. III, :J7 
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Dans la inéme séance , les députés du comité général et provi* 
soire de la ville de Troyes furent introduits. Ils tirent le tableau 
le plus affligeant de la position où se trouvaient plusieurs des 
membres de ce comité , qui avaient été décrétés de prise de corps 
parle bailliage de Troyes. Ils demandèrent, çu’nprworoirexamiBé 
Uw cause f l'assetublée daignât en fcûre la sienne auprès de Cas- 
tenélie nationale. En effet , les représentans de la commnne , 
< considérant , dit le procès-verbal , qu’elle doit son secours à 
celles des communes qui le réclament, > désigna de suite une 
commis^u pour poursuivre celte affaire auprès de l’assemblée 
nationale. 

Les faits , dont se plaignaient les habitans de Troyes , sqpt du 
nombre de ceux qui se répétaient alors presque partout , et dont 
les journaux du temps ont seulement eni’egistré quelques-uns. 
L’affaire de Troyes est une de celles sur lesquelles nous n’avons 
trouvé que peu de reuseignemens. Le liailliage avait cassé le 
comité général des électeurs de cette ville. Cet acte d’autorité 
avait excité quelques troubles ; on avait donc fait venir un régi- 
ment pour contenir les habitans, et l’on en avait fait arrêter un 
assez grand nombre. On assurait que la conduite de ce bailliage 
était un acte du plan de la conspiration déjouée les 5 et 6 octobre. 
On faisait remarquer^ en effet, qu'une compagnie de gardes-du- 
corps était casernée dans cette ville , qu’elle avait fait le projet de 
donner un diner au reste de la garnison le 7 octobre; qu’on avait 
vu des cocardes noires, etc. 

Le 19, sur le rapport du comité des recherches, l’assemblée 
des représentans de la commune de Paris donna l'ordre à son 
procureur-syndic de poursuivre M. Bezenval, pour crime de 
lëse-nation , devant le Châtelet. Ce fut sa première dénonciation ; 
elle fut suivie bientdt de plusieurs autres. Le rapport que l’on 
verra plus bas fera connaître tous Ces actes judiciaires de la mu- 
nicipalité. Les accusations, dont nous venons de parler, étaient 
chose bien grave aux yeux de ceux qui les prononçaient , puis- 
qu’ils crurent que La population en serait émue. On prit des pré- 
cautions extraordinaires. On ordonna même aux gardes nationaux. 
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qni B’ëtaieiit pas de service, de porter leurs uniformes. Cepen- 
dant Paris fut tranquille; et les interrogatoires de Bezenval se 
poursuivirent sans exciter d’autre sentimcirt que celui de la cu- 
riosité. 

I Ainsi la commune participait , à un certain degré , au pouvoir 
judiciaire. U sembla Inentôt qu’elle voulût entrer en concurrence 
avec l’assemblée nationale. Jusqu’à ce moment , ses séances 
avaient eu lieu à buis-clos. On annonça que bientôt elles seraient 
publiques; et en effet, le public y fut admis le .>0 novembre. La 
foule lut grande , car il s’agissait d’entendre le premier rapport 
. du comité des reefaerebes. 

t 

J . . 

COMITÉ DES RECHERC0E8. 

Comfle rendu à l'askemblée générale des représentans de la com- 
mune, parH. .^er,ou nomdu conûté des recherches, à la séance 
publique du 30 novembre 1789. 

^ ( Messieurs, arrivés à un point remarquable de la carrière que 
nous avons à parcourir, nous croyons devoir à l'assemblée un 
compte succinct de nos travaux; et il est satisfaisant pour nous 
que ce compte, rendu dans votre première séance publique, ap- 
prenne d’abord à nos concitoyens ce que vous avez fait, ce que vous 
ne cessez dé faire pour remplir une de vos principales obligations. 

Chargé tùtr vous de la fonction honorable , mais délicate , de 
rechercher les trames formée contre cette ville et contre l’État, 
votre eomité a pensé qu’il était de son devoir indispensable de 
les scruter, de les démasquer toutes, sans distinction, ni réserve , 
quels qu'en puissent être les auteurs. 

Et, en suivant cette conduite, il â crd apercevoir clairement 
trois natures différentes de complots. 

L’une , qu’il fant attribuer au parti suHstocrate ; et dans cette 
classe on doit ranger, soit le rassemblement de l’armée autour de 
Paris et Versailles, qui a déterminé l’heureuse insurrection du 
mois de juillet, soit le projet qui paraît avoir été formé depuip , 
de conduire ou d’emmener le roi à Metz, en levant , pour cet ef- 
fet , un corps de troupes considérable , sous le nom de Gardes-du- 
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roi surnuméraires, (]ne l'uu prélemlait opposer à la ganie natio- 
nale. 

seconde espèce de complots appartient à un autre parti ; et, 
jusqu’à ce qu’une information juridique les ait pleinement dévoi- 
lés, il convient de tirer le rideau sur les attentats qui devaient en 
être le terme ; vous pouvez seulement en juger par les abomina- 
bles excès commis au château de Versailles, dans la matinée du 
G octobre , et que le comité des recherches s’est cru obligé de dé- 
noncer. 

La troisième espèce de complots parait appartenir à tous les 
partis à la fois, et elle comprend tous les genres de manœuvres 
successivement employées pour émouvoir ou inquiéter le peuple, 
tels que le marquage des maisons, les faux bruits, les écrits sé- 
ditieux , les motions incendiaires , et surtout les trames relatives 
à nos subsistances, tant à Paris qu’au dehors. 

Tels sont les divers complots qui ont dû’ fixer l’attention de 
votre comité ; et puissent ses effortsavoir répondu à votre attente! 

Nous avons été secondés dans nos travaux par les membres de 
cette assemblée, par tous les bons citoyens, par les comités et offi • 
ciers de plusieurs districts. Les renseigneniens nous son t venus, pour 
ainsi dire , de toutes mains : mais , au milieu de cette espèce d’a- 
bondance, nous avons été obligés, plus d’une fois , de reconnaître 
qnc nos moyens étaient insuffi.sans, particulièrement en deux 
points. 

L’un , est le manque d’observateurs , espèce d’armée qui était 
aux ordres de l’ancienne police, et dont elle faisait un si grand 
usage. Si tous les districts étaient bien organisés , si leurs comités 
étaient bien choisis et peu nombreux , nous n’aurions vraisem- 
blablement aucun sujet de regretter la privation d’une ressource 
odieuse, que nos oppresseurs ont si long-temps employée contre 
nous. Mais il s’en faut de beaucoup que* les districts et leurs co- 
mités soient parvenus à cet état d’une organisation parfaite; et . 
en rendant sur cet objet à plusieurs Injustice qui leur est due , 
nous sommes fâchés de ne (vouvoir pas étendre ce témoignage à 
un plus grand nombre, 
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Le second obstacle que nous avons rencontré dans nos travaux, 
vient de celte mauvaise délicatesse , restede nos anciennes mœiii-s, 
qui fait qu’on roujjit de déclarer ce que l’on fait, même lors(|u'il 
est question du salut de la patrie; et cette fausse pudeur (pour- 
(ItTotthit-il que je l'avoue?) nous l'avons trouvée jusque dans des 
hommes respectables, que leurs fonctions semblent dévouer plus 
{varticulièrenient au bien public. 

Qu'il soit permis de le dire. Messieurs; il est lem|)s de déposer 
ces préjugés, qui ne conviennent qu'à des esclaves, et sont indi- 
gnes d'un peuple libre. Autrefois on ablioriait le personna{;e de 
délateur, et l'on avait raison ; car à quoi aboutissaient les délations? 
A faire connailre des actions souvent très-innocentes, quelquefois 
im'me vertueuses, et à livrer te prétendu cou|table, ou au pouvoir 
arbiliaire , ou à une justice presque aussi redoutable aux gens de 
bien , partiale dans son instruction , cruelle dans ses moyens , se- 
crète et impénétrable dans sa marche. Aujourd'hui tou test changé. 
Ce ne sont plus des actes de vertus ou des démarches indifférentes 
qu'il s'agit de dénoncer, mais des complots funestes à la patrie ; 
et le but dc‘8 dénonciations, quel est-il? ce n’est point de perdre 
obscurcùnent la personne dénoncée , ou de compromettre son exis- 
tence, mais de l'amener devant scs paii's, pour y être examinée 
sur-le-champ; renvoyée, si elle se trouve innocente, ou, dans le 
cas contraire , livrée à la justice , mais à une justice humaine , pu- 
blique, impartiale, qui ne peut être terrilde qu’aux malfaiteurs. 
Cessons donc d’appliquer, par une fatale prévention , au temps 
actuel ce qui n'appartenait qu’à l'ancien régime, et ne déshono- 

r 

rons pas le règne de lu liberté par les flétrissures de l'esclavage. 
Le silence , en matière de délation, est vertu s<»us le despotisme ; 
c’est un crime, oui, c’en est un. sous l’empire de la liberté. 

Ces okstaclcs ont nevessairement ralenti les opérations de votre 
comité des recherches ; mais il en a triomphé par sa persévérance; 
et, malgré son défaut de moyens, il erpit, en ce moment, tenif 
les principaux fils des conspirations tramées contre la tranquillité 
^ publique. 

. ; Voici l’étal de tous les procès acUidlcmenl soumis au tribunal 
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national , et dénoncés par M. le procureur*syiMfe, au nom de la 
Commune. 

Le premier est celui du prince de Lam})e8c, dénoncé par ordre 
exprèa de l’assemblée. 

Vous avez su la mauvaise direction que prenait d’abor^Kette 
affaire. Quinze témoins oculaires avaient été entendus, tous 
déposaient de l’assassinat commis dans les Toileries par le 
prince de Lambesc ; mais auoun ne disait le connaître personnel- 
ment, et tous se Itornaient à déclarer qu’on leur avait dit que te 
particulier, auteur du crime, était le prince dé I.ambesc. Delà le 
premier décret décerné , il y a trois semaines , contre on quidam 
qu’on dit être le prince de Lambesc. 

Votre comité a été informé de cette indétermination, et de sa 
cause; il à' craint que le public ne fût privé d’un exemple otite. 
Aussitôt il a multiplié les recherches ; et , g^râoe au zèle des ci- 
toyens,' il est parvenu à en découvrir un fort {jraud nombre qui , 
connaissant antérieurement le prince de Lambesc, lui avaimit vu 
commettre le délit dont il est accusé. Vingt-cinq de ces nouveaux > 
témoins ont déjà été entendus; et, sur leurs dépositions, il a été 
rendu , il y a huit jours , un décret de prise-de<orps' décerné no- 
minativement contre le prince de Lamlicsc. Vingt-cinq antres té- 
moins sont encore à entendre : on nous en Indique tous les jours ; 
et nous n’en négligeons aucun , pour rassembler dans cette affaire 
tonte la masse de preuves dont elle est susoèptible. On a sursis , 
pour te moment, à l'audition de ces derniers témoins, afin de ne 
pas retarder le cours de la procédure ; lorsque la contnmace sera 
instruite , ces témoins seront entendus dans une addition d’in- 
formation. ‘ ' 

Nous devons, à ce sujet, observer que nos recherches nous 
ont fait voir le prince de Lambesc plus coupable qu’on ne le 
croyait. La voix puldiquc n’avait désigné qu’un particulier as- 
sassiné dans les Tuileries, par le prince de Lamlmsc {le sieur 
Chauve! , maître de pension, âgé de 64 ans, demeurant rue Mont- 
martre , passage du Saumon). Mais ce citoyen n’est pas le seul 
qui àîl n*ssenti les effets de la férocité du prince de Lambesc ; il 
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nn a sabré également plusieurs autres ; il a déchargé sur d’autres 
ses pistolets; ses cavaliers, en sa présence et par ses ordres, se 
sont livrés à des excès semblables. 

Il y a plus, et nous avons appris que le prince de Lambesc, 
en fuyant avec sa troupe, après la prise de la Bastille, a com- 
mis , dans une ville voisine , un autre acte de bart>arie qui suffi- 
firait seul pour fonder une plainte en assassinat. Nous avons en- 
voyé sur les lieux pour vérifier le fait : nous attendons incessam- 
ment le résultat de cette recherche. 

Par cet exposé , Messieurs, vous voyez qu’il est difficile que le 
cx>upable échappe à la vengeance des lois. 

Le second procès poursuivi devant le tribunal national , sur la 
dénonciation de la commune, est celui du baron de Bczenval. 

Quoique l'assemblée eût manifesté, depuis long-temps, le voeo 
que le baron de BezeuvaL fut conduit à Paris, il a été amené, 
pour ainsi dire , à l’improviste, et sons que le comhé en fût pré- 
venu. Il a fallu préparer à la Mte les matériaux de l’instruction, 
et rien n’a été omis pour les assembler. Vous nous avez autori- 
sés à compulser les papiers recueillis en grand nombre par les 
électetirs, et nous y avons trouvé beaucoup de renseigneniens 
utiles. En même temps , nous nous sommes adressés au ministre 
de la guerre , pour avoir communication des ordres donnés par 
son prédécesseur, et nous l'avons obtenue, du moins en partie. 
Nous nous sommes fart délivrer des expéditions des deux lettres 
originales de M. de Bezenval , interceptées par le district de St.- 
Genais. Nous avons cherché à tirer un résultat de tous ces do- 
cumens. 

Mais, en les combinant, il nous a semHé qu'on envisageait 
l'affaire d’une manière bien imparfaite , si l’on ne voulait y voir 
que le baron de Bezenval et ses deux lettres relatives i la Bas- 
tille. Nous y aivbns aperçu la prenve, générale d'im complot 
formé contre Paris et contre rassemblée natienale , dont le ras- 
semblement des troupes , et les différons ordres donnés n’étaient 
que l’exéqution ; et c’est sous ce^int de vue plus étendu qa» 
noua avoua présenté l'affaire. - ^ ^ 
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Kii l'cnvi.saj'eanl ainsi, nous avons été colxiiiils ù .dénoncer, 
'non-seulement le kàroa de Bczenval, mais M. liarentin, ci-de^ 
vanl Jprde-dcs-sceaux ; le comte «le Puy^îégor, ci-devant secré- 
laire-tl’éial au dé{)ai'tcmcnt de la guerre , le maréchal de Iîr«^lic, 
commandant-général, et le inarquisd'Aujichamp;, major-général 
de l’armée, tous comme ayant- eu un'e part plus ou moins directe 
à la conspiration dont nous avons failli être les victimes. 

Au sujet du comte de rnységuri- nous devons dire quelque 
chose à l’assemblée, d' une lettre de cet ex-ministre, «lu’elle nous 
a renvoyée pour ldi en remlre compte. 

-M. de Puységur n’est probablement pas le plus coupable, entre 
les cinq personnes «jui ont été dénoncées. Non-seulement il n’était 
|Mis ce qu'on appelle proprement nûnisire, c’est-à-dire qu’il n’en- 
irail pas au Conseil-d’Etal; mais'quelles qu’aient été ses vues, il 
parait nes’èire prétéqu’avec uncsorledert“pugnanceàrexcx;ution 
des deeni«;res résolutions «jui ont été prises ; ce «jui avait déter- 
miné sa retraite dès l’époque du 11 juillet. Sur la nouvelle «|u’il 
était dénoncé, il a quitté aussitôt son gouvernement, quoique 
malade, et s’est pmpressé de venir à Paris, jvour y rendre 
compte «le sa conduite. Il a informé 31. le maire de son arrivée : 
ce procéilé franc et loyal est propre , sans doute , à lui concilier 
l’esprit de ses juges, et même «le ses dénonciateués. Il reste 
contre le comte de Puységur, le fait constant des ordres par lui 
signés, en sa qualité de secrétaire-d’état , pour le rassemblement 
des troupes ; et c’est au Châtelet de décider jusqu’à quel point ces 
signatures l’oàt reudu répréhensible. 

Le point de fait est notoire. On a tenté, dans la séance du 
5 juin, de renverser tous les «Iroits de la nation; et, pour assu- 
rer l’étal de celte violence, on a rassemblé une armée autour de 
Versailles <;ld« Paris, afin d’en imposer tout à la fois et aux re- 
’ présenians de lu nation et aux babilans de la capitale. On s’est 
servi de cette armeie contre l’assemblée nationale» en la tenant 
captive dans le lieu de ses séances , dont on lui avait ôté jusqu’à 
la police, aKn d’en interdire l’utile publicité, et d’empécher la 
réun'ion des trois ordres ; on s’est servi de ««lie armée contre 
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Paris : l^oidià l’i<tuption violante dans les , Tuileries et le'sit^e 
.meurtriar de la Bastille. VoHà des faits (tui> ne peuvent pas 'être 
dénies , et assul'ément ils sont condainnaBles, ^ 

Mais.peuM^ en faire un crime aux agens^lu pouvoir, lorsque ‘ 
le décret qui 1^ déclare responsables n’a 'été rendu que le 13 juil- 
let, et n’a pas mène été pronopeé dans la fornte légalefS'oilù le 
point de droit. \ ^ 

Nous croyons qqe, malgré la date «lu décret, et le manque de 
solennité dans sa pul)lication,‘les agens du pouvoir n’en sont pas 
moins coupables d’avoir exécuté les ordres rigoureux qu’ils 

avaient reçus ; que la responsabilité. n’a été'que déclarée , et non 

^ * • 

pas établie par le décret du 15 juillet; qu’elle-a son fondement 
dans les lois antérieures , et dérivé de la nature même du contrat 
social. Les ordres de la cour n’excusaient pas les assassins qui 
ont commis le massacre de la Saint-Barthélemi ; ils n’ont pas 
excusé l’avocat-général Guérin , auteur des sanglantes exécutions 
deCabriéres et Mériodol , qui, ma'gré des lettres-patentes (ta roi 
François 1''% qu’il croyait lui servir d’égide, a porté sa tête sur 
l’échafaudL Pourquoi donc, dans.l’affaire du mois de -juillet , les 
agens civils et militaires de l'autfrité se mettraient-ils à couvert 
de la poursuite des lois, en prétextant les ordresqu’ils ont reçus? 

.Voilà nos principes, voilà notre .thèse. C’est au tribunal de la 
nation à prononcer. . . * 

Un troisième pnx:è8 pendant actuellement au tribunal, sur la 
poursuite de la commune, est celui du sieur Augeard, auteur 
d’un projet pour conduire le roi à Met/. *- 

Un mémoire dicté par le siqur Augcanl , et corrigé de sa main, 
forme la base de eetté accusation. ' ' : 

Le sieur Augeard prétend que ce mémoire est sa pensée, et 
ne peut pas conséquemment servir de matière à un proeès. Il au- 
rait raison, si le fait était vrai; nema cogiuaionU pœnatn patitur. 
Mais pcut'On dire que le mémoire du sieur Augeard n'ait été que 
sa pensée , lorsque ce mémoire même annonce qu’il avait com- 
muniqué son projet à une personne de considération , en lui re- 
méttanl par écrit l’itinéraire qu’H prétendait taire suivre à S, 
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Quoique ce mémoire eût pu paraître suffisant pour opérer la 
condamnation du sieur Aiigeard, on n’a pas cru devoir négliger' 
le secours de l’information. On a fait assigner divers témoins; 
ils sont éloignés , et cette seule circonstance empêche que la pro- 
cédure ne soit plus avancée. ' , 

Un quatrième procès dénoncé , sous le nom de la commune , au . 
tribunal national, est celui des Enrôlemcns, dans lequel se trou- 
vent impliqués l’abbé Douglas, le sieur du Reynier et plusieurs 
autres. • . i ' 

Il n’est que trop constant que , pour favoriser la conduite du 
roi à Metz , on avait entrepris de lever un corps de troupes , sous 
le nom de Garda du roi surnuméraires, probablement ainsi ap- 
pelés par opposition nos gardes nationales. L’abbé Douglas et 
compagnie étaient les recruteurs de cette armée ; le comte d’As- 
torg, officier aux gardes-du-corps , recevait les déclarations des 
enrôlemens. Il est en fuite , et là se rompt le fil de cette conspi- 
ration. 

L’abbé Douglas, le chevalier du Rej-nier et deux autres^ ont 
été décrétés de prise de corps por le Châtelet vendredi dernier; fl 
est â présumer que leurs interrogatoires indiqueront d’autres 
coupables. 

Le cinquième procès pendant au tribunal national , et dénoncé 
sous le nom de la commune, est celui du chevalier de Rudedge, 
qui, en annonçant une mission du gouvernement qu’il n’avait pas, 
faisait venir les boulangers , recevait leurs soumissions , et leur 
promettait un prêt de deux à trois millions pour acheter des 
grains; prêt bien plus avantageux, d>sait-il , que cdni oflert anx 
mêmes lx>ulangcrs par la commune, sous caution, suivant lui età 
gros intérêt. 

Le chevalier de Rudedge est encore auteur, ou coopéra tour de 
’ différons mémoires imprimés sous le nom de la communauté des 
boutangers, qbi ont causé le plus grand scandale : il a été ques- 
tion de lui plus d’une fois dans cette assemblée. 

Son procès avait d’ebord été porté devant le juge ordinaire, 
qui est le Keutenant-criminel du Châtelet ; mais il a paru tenir an 
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crime de lèscnaation ; et, en conséquence, il vient d'étre ren- 
voyé devant le triimnal national , c’est-à-<lire le Châtelet même , 
tous les services assemblés , et présidés par le lieutenant civil. 

Un sixième procès, éfjalement jicndant à ce tribunal, sur la 
dénonciation de la commune, est celui du nommé Deschamps, 
prévenu d’étre allé diez les fermiers pour les eii"ager à ne pas 
itaitre leurs fjrains , et à ne point les porter au marché. 

Ce délit avait encore été déféré au tribunal ordinaire; mais il 
vient d'étre renvoyé, comme le précédent, au tribunal national. 

Le dernier procès pendant ou tribunal national, sur la poursuite 
de la commune, est celui relatif aux attentats commis dans le 
château de Versailles le G octobre, dénonciation vientd’en être 
formée; vous avez entre les mains l’avis du comité, qui en déter- 
mine l'objet; et, quant aux détails, il n’est pas encore temps de 
les dévoiler au public. 

Je me contenterai de dire , que si les autres délits portaient 
atteinte à notre sûreté , celui-ci a compromis un autre intérêt qui 
nous est plus précieux encore, celui de notre honneur, l’hon- 
neur de cette capitale , indifpicjnent c^alomnié dans les provinces, 
et jus(|uc dans les nations etranf^ères. 

Il importe h ce qu’on sache à qui l’on doit imputer les attentats 
commis â Versailles dans la matinée du 6 octobre; quel en était 
le but, et principalement combien iis sont étrangers aux bons* 
habitans d’une ville renommée dans tout l’univers par son respect 
pour scs rois, et qui , après avoir manifesté ce. sentiment dans 
tous les âges de la monarchie, n'aurait garde de l'affaiblir sous 
le règne d’un prince si digne de sa soumission , de sa reconnais- 
sance et de son amour. , 

% 

Tels sont , messieurs, les oI)jets dont nous avions à vous entre- 
tenir. 

Après avoir préparé, par nos recherches, l’instruction des 
procès soumis au tribunal national, nous nous proposons de 
suivre cette instruction. On doit nous donner des copies de 
tous les interrogatoires , de toutes les informations qui' ont été 
faites , et de celles qui sont à faire ; nous assisterons autant qu’il 
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nous sera possible , à toutes les séances publiques delà procédure; 
en un mol, nous ne néyJiyerons aucun moyen pour tâcher d’o- 
pérer la conviction des coupables , et procurer à la justice uu 
iriomphe éclatant. Heureux si, par nos travaux, nous pouvons 
contribuer à rétablir l’ordre public, et assurer le repos de nos 
concitoyens ! _ . . 

Nous n’i^jnorons pas que nos fonctions , désa{|réables pour 
nous-mêmes , ne sont pas vues de bon œil par ceux qui peuvent 
les redouter; nous savons qu’elles nous exposent à des haines et 
à des inimitiés puissantes, dont l’obscurité d’une-vie privée sem- 
blait devoir nous garantir. 

Mais à Dieu ne plaise (fu’une jiareillc crainte nous fasse jamais 
oublier nos devoirs! Vous nousavezeoniié vos plus chei s intérêts, 
votre sûreté, l’honneur de cette capitale, le salut de la patrie; 
voilà les grands objets qui nous occupent; et, quoi, qu’il puisse 
arriver, ce seiont toujours les seuls que nous appréhendions de 
cbmpromcltre. » • • , 

Cependant celte onmipotencede la municipalité éprouvait quel- 
que opposition de la part des districts, qui lui élevaient de nom- 
breuses chicanes; niais elles étaient facilement écaitécs, soit, quel- 
quefois, (larce q u’ellcs étaient déplacées, soit à cause du défaut d’nna- 
aimité. L’institution du bureau du district promettait un contrôle 
autrement redoutable; mais il restait inactif, parce qu’il était 
loin d’avoir obtenu l'assentiment général.. La presse s’occu- 
pait particulièrement de l’assemblée nationale; il n’y avait guère 
que . les Révolitliom de Pari* et l’.dmi du peuple qui lui fissent 
une guerre soutenue. 

I J’ai dénoncé , écrivait Marat- dans sa retraite , le chef de la 
municipalité comme indigne de la confiance publique, pour avoir 
travaillé sourdement à attirer à lui toute l’autorité municipale.... 

> J’ai dénoncé le bureau de l’assemblée des représentans , 
comme iudignede laconfiance publique; pour avoir mis en œuvre 
d’odieuses supercheries, afin d’empêcher le vœu des districts 
d'être connu sur le choix des admmistaleurs. 
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> J'ai dcDoncé l’asscuiblce des rcpresentans comme indigne de 

la confiancepublique, pour s’étre érigée en cour de justice contre 
tout droit 

> J'ai dénoncé rassemblée des représentans comme indigne de 

la confiance publique, pour s'être opposée aux assemblées du 
Palais-Royal, et avoir attenté aux droits du citoyen de s'assembler 
partout ou bon leur semble , etc (n° XXXI.) 

I Maintenant (n° XXXIli),.... jeles dénonce comme coupables 

d'avoir cherché à écarter l'assemblée nationale de Paris Je les 

dénonce comme coupables d’avoir jeté sur les boulangers tout 
le blâme de l’incapacité du comité des sulisistanccs , d’avoir tenu 
sur le sein de ces malheureux le poignard dont se s<'rait armé le 
bras de ceux (|ui viendraient à manquer de pain, et d'avoir été 
les premiers auteurs dos scènes sanglantes dont quel(|ues-uns ont 
été l’objet. 

> Je les dénonce comme auteurs de tous les désastres que va 

oe<:asionncr l'affieusc lui martiale <|u'ils viennent d'arracher au 
législateur 

> Je les dénonce |H>ur avoir violé à mou é{ptrd le droit du 
citoyen , en faisant enlever de force de chez mon impi iroeur , la 
minute, les feuilles et les planches d’un éevit patriotique. 

» Je les dénonce pour avoir usui pé les droits tle leurs commel- 
lans, en s’arrogeant celui de faire des réglemens, sans consulter 
les districts. 

> Je les dénonce pour avoir attenté aux droits inaliénables des 
districts, en les dépouillant de celui de pouvoir révoquer à vo- 
lonté leurs mandataires, etc. , etc. 

> Après taut d’incul|>atiuns ai-je eu tort de les suspecter 

de connivence avec le ministre favori, ampiel ils ont voté une 
statue par acclamation? Ai-je eu tort de le regarder comme la 
cheville ouvrière de la cunjuiatiun (pii a éclaté , et qui aurait 

remis le peuple aux fers si quelques citoyens déterminés 

n’avaient forcé les chefs à marcherdroit à Versailles. >(N“ XXXII.) 
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Quelques actes de l’assemblée nationale , son indulgence pour 
les parlemens , la dissolution de l’ancien comité des recherches 
et le remplacement, à cette occasion , des membres du côté 
gauche qui le composaient par des noms inconnus qui n’a\'aicnt 
marqué dans aucune circonstance grave; l’influence qu’obtin- 
rent sur les délibérations quelques repréSentans dont l’opi- 
nion anti - révolutionnaire était connue ; les noms des prési- 
dons élus de quinze en quinze jours, par exemple, en décembre, 
Fréteau succédant à l’archevêque d’^Vix , toutes ces choses mon- 
traient que l’esprit qui animait la commune de Paris s’intro- 

» 

daisait dans l'assemblée nationale. 

t Français , écrivait Loustalot au commencement de décem- 
bre, Français! car désormais je ne puis' appeler citoyens des 
hommes destinés à l’esclavajfc ; Français , vous n’avez été libres 
que peu de jours; troublés parles horreurs de l’anarchie, ces 
jours ne vous ont peut-éti e point appris à aimer assez votre 
liberté, pbm- la défendre contre vos représentans ! 

> Cottire vos rrprlsentans ; ô douleur! trahir la patrie par un 
lâche silence sur la nouvelle organisation des municipalités, ou 
altérer la conflance de la i Nation en cette assemblée, de laquelle 
dépend , sans doute , le salut de l'État ; telle est l’alternative où 
nous sommes réduits. 

> Le décret du marc d’argent (1) a produit tous les mauvais 
décrets dont il était le germe. Déjà l’aristocratie pure des riches 
est établie sans pudeur ; eh ! qui sait si déjà ce n’ést pas un crime 
de lèse-nation, que d’oser dire : la nation est le souverain ? 

> Le titre imposteur de citoyen actif, a empêché les Français 
de suivre la marche rapide du comité de constitution , et de ré- 

•. primer, par l'action un peu lente de l’opinion publique, scs at- 
tentats à la liberté. 

».... On conçoit maintenant le projet du comité; il est décrété 

(i) Le marc d'argent valait huit écus de six livres trois dixièmes. 
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es partie} les hommes qu’on a si adroitemmt endormis par une 
fréquente répétition du mot âioyai actif, ne seront actifs que 
pour paijer, servir el élire; c’est à cela quo se borneront les droits 
des citoyens. , 

^ Mous allons parcourir la nouvelle organisatioB des municipa* 
lilés. Puissent nos concitoyens ne point trouver dans nos ré- 
flexions assez de motifs pour désespérer de la cause publique ! 

> L’organisation d’une nation , d’une communauté , est l’arran- 
gement de leurs diverses parties , selon lesquelles elles peuvent 
agir sur elles-mêmes. 

> L’organisation doit être relative au but que le corps poli- 
tique doit atteindre. 

» Le but auquel tout corps politique doit atteindre est l’exécu- 
tion de la volonté générale. 

> Pour que la volonté générale soit exécutée, il faut qn’elic soit 
connue; pour qu’elle soit connue, il faut que chaque citoyen 
puisse' voter dans les affaires pubii(|ues ; car la volonté générale 
est le produit des voionlés particulières. ' Donc une nation ou 
une commune qui serait organisée de manière que le plus petit 
nombre pounait seul faire connaître son vœu sur les aflhirc's 
publiques, serait organisée aristocratiquement. 

. *.... (juand le roi, ses ministres el les parlemens faisaient les 
lois, nous étions esclaves, parce que nous n’obéissions point à la 
volonté do la nation fran(,;aise , mais à la volpnté de (]uelques cen- 
taines d'hommes. 

> Si une nouv^le organisation tendait seulement à augmen- 
ter le nombre des centaines d’hommes qui feraient les lois, nous 
ne serions pas moins esclaves. Les décrets actuels de l’assembler 
nationale n’ont cependant pas eu d’autir luit. 

» On se rappelle qu’il a été décrété que , pour être mehibre 
^ du corps-législatif, il faudrait payer une contribution d’un marc 
d’argent. Celte décision était absurde et cltoquante ; mais elle 
n’anéantissait pas la liberté naiioqple, parce qu’ën excluant la 
plus forte partie des Français, elle ne les privait pas de la faculté 
de concourir à la ratijication des lois. 
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Mais , d’après les décrets sur l’organisation des coinmanes, 
il n’est plus po^ible au patriote le plus porté à voir les choses 
sous l’aspect le plus favorable , de douter que les douxe cent» ne 
veuillent être souverains, et que leur volonté tienne la place de la 
volonté de toute la nation. 

t II n’est plus possible de douter que l’intention des dôme 
cents ne soit que la volonté des municipaux, c’est-à-dire des 
familles riches , ne tienne lieu de la volonté des communes. 

> En effet, il est réglé par les nouveaux décrets qu’il n’y 

aura qu’une seule assemblée périodique des communes par in- 
dividus. ‘ ■ 

> Il est réglé que le seul objet de ces assemblées q>ar individus, 

sera les élections. ' 

> Il est réglé que les affaires qui , même soûs le régime minis^ 

tériel, étaient décidées dans les assemblées des communes par 
individus , les achats , les aliénations , les octrois, etc. , ne seront 
plus décidées que par un conseil-général de la commune, com- 
posé d’un corps municipal et de quelques adjoints. Quelle régé- 
nération ! . 

> Il est réglé que les citoyens actifs pourront se réunir en as- 
semblées particulières , pour rédiger des adresses et des pétitions, 
et non pas en assemblées publiques pour ratifier les luis et statuer 
sur leurs intérêts , etc. 

>.... Dans le plan du comité de constitution, jamais la volonté 
générale de la nation ne sera consultée. • 

> Selon le comité, les assemblées primaires s’assembleront pour 

nommer les électeurs ; ceux-ci choisiront dés députés dont la 
volonté fera les lois nationales. * 

I Selon ce comité, les communes choisiront des municipaux 
et des adjoints ; et la volonté de ce conseil-général fera les lois 
municipales. 

» Y a-t-il autre ch^ose dans ce plan qu’une aristocratie élective, 

f i 

qu’une aristocratie repi\sentative? 

Il faut remarquer, au reste, commeot Tadroil comité est 
parvenu à faire décréter cette spoliation par l’asseutblée natio- 
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nale; il s'est bien gardé de donner son projet en entier; les dé- 
putés auraient pu l’étudier, le juger et s’y opposer. Ce comité 
qui est composé de sept membres, dont trois sont députés de 
Paris, et hommes de lettres, ne l’a présenté que par tiers; et la 
troisième partie s’est trouvée décrétée, avant même qu’elle fut 
imprimée; d’où il faut conclure que cette pailie était absolument 
inconnue aux députés, lorsque M. Target en a fait lecture, or, 
plusieurs articles ont été décrétés sur la simple lecture. 

» L’adroit comité a bien senti que son etpèee de lé(jisluure pour 
le petit état itiunicipal, n’aurait pas |>our lui l’opinion publique à 
Paris; il a donc séparé la cause de Paris de celle des pi’ovinces , 
et ainsi il a éludé les nombreuses et rigoureuses adresses des 
assemblées générales des districts de Paris... » 

»,... O I.ouLs XVI! «'i restaurateur de la liberti* française, vois 
les trois quarts de la nation exclus du corps-législatif, par le dé- 
cret du marc d'argeru; vois la nation dépouillée du droit de 
voter les lois; vois les communes avilies sous la tutelle d’un con- 
seil municipal. Sauve les Français... Purifie le vélo nuspemtf.... 
Conservateur des droits du peuple, défends-le contre l’insou- 
ciance, l’inattention , l’erreur, ou le crime de ses représentans : 
dis-leur, lorstju’ils te demanderont la sanction de ces injurieux 
décrets. « La nation e»t le souverain ; je mis son chef ; l'otis n’êles 
que ses commissaires , et vous nêtes ni ses maîtres , ni les miens, i 
On voit que Lousialot raisonnait contre l’assemblée nationale 
avec la doctrine du Contrat social de J. -J. Rousseau. 

I II n’y a qu’une voix dans la capitale, s’écrie à son tour 
C. Desmoulins, bientôt il n’y en aura qu’une dans les provinces 
contre le décret du marc d’argent: il vient de constituer la 
France en gouvernement aristocratique, et c’est la plus grande 
victoire que les mauvais citoyens aient remportée à rassemblée 
nationale. Pour faire sentir toute l’al)surdité de ce décret, il suf- 
fit de dire que J.-J. Rouleau, Corneille, Mably, n'auraient pas 
été éligibles. Un journaliste a publié que, dans le clergé , le car^ 
dinal de Rohan seul a voté contre le décret ; mais il est impos- 
sible qnc les Grégoire, Massieu, Dillon, Jallet, Joubert, Gouttes, 

T. iij. 28 
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et un certain moine, qui est des meilleurs citoyens, se soient 
déshonorés à la fin de la campagne, après s’étre signalés par tant 
d'exploits. Le journaliste se trompe. 

> Pour vous, ô prêtres méprisables, ô bonzes fourbes et stu- 
pides , ne voyez-vous donc pas que votre Dieu n’aurait pas été 
éligible. Jiisus-Christ , dont vous faites un Dieu dans les chaires, 
dans la tribune vous venez de le reléguer parmi la canaille ! et 
vous voulez que je vous respecte , vous prêtres d’un Dieu prolé- 
taire, et qui n’était pas même un citoyen actif! Respectez donc la 
pauvreté qu’il a ennoblie. Blais que voulez-vous dire avec ce mot 
de citoyen actif tant répété? Les citoy'ens actifs, ce sont ceux qui 
ont pris la Bastille ; ce sont ceux qui défrichent les champs, tan- 
dis que les fainéans du clergé et de la cour , malgré l’immensité 
de leui-s domaines, ne sont que des plantes végétatives , pareils à 
cet arbre de votre Évangile qui ne porte point de fruits, et qu’il 
faut jeter au feu. 

» Les champions de ce décret étaient Renaud do Saintes, 
Maury', Cazalès.Virieu, Richier, Mûngis de Roquefort, Malouet: 
c’est tout dire. Bazilc, s’écrie Figaro, c’est un de ces hommes à 
qui un ne peut rien dire de pis que son nom! 

f On connaît mon profond respect pour les saints décrets de 
l’assendilée nationale. Je ne parie si librement de celui-ci , que 
parce que je ne le regarde pas comme un décret. Je l’ai déjà ob- 
servé dans la Lanterne, et on né saurait trop le répéter, il y a 
dans l’assemblée nationale six cents membres qui n’ont pas plus 
droit d’y voter qne moi. Sans doute il faut que le clergé et la no- 
blesse oient le même nombre de représentans que le reste des ci- 
toyens , un par vingt mille. Le dénombrement du clergé et de la 
noblesse s’élève à trois cent mille individus : c’est donc (juinze 
reptgs^-'ntans à choisir parmi les six cents. Il me |rarait plus clair 
que le jour que tout le reste est sans qualité pour opiner, et qu’il 
faut les renvoyer dans la {[alcrie : ils ne peuvent avoir tout au plus 
que voix consultative. C'est parmi ces six cttts que se trouvent 
presque tous ceux qui ont fait passer le décret du marc d’argent. 
11 eu est donc de ce décret comme de celui <]ui établit un cuite 
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exclusif: U faut le regarder comme non-aveuu ; et puisque la mi- 
norité apperente était en effet la majorité , et même la presque 
upanimité, il est vrai de dire guc k décret <pie je dois respecter, 
c'est celui qui a été rejeté : quant à celui qui a passé, je le regarde 
comme le parchemin de M. de Chagnac. Voy. le n* 1 , page 20 (1). 

» Je n’ai plus qu’un mot à dire: lorsqu’à l’approche de Xer- 
oès, Cyrsilus s’opposa au décret de 'rhémisUx^le, que les Athéniens 
abnndonneraient la ville , Cyrsilus fut lapidé par le peuple , à qui 
Démosthène remarque que cette Lapidation fit infiniment d’hon- 
neur. 

r lei Ta comparaison serait entièrement à l’avantage de Cyrsi- 
his; et si, au sortir de la séance, les dix millions de Français 
non ëligibies , ou leurs représentàns à Paris, les gens du faubourg 
Saint- Antoine, etc., s’étaient jetés sur les sieurs Renaud de 
Saintes , Manry , Malonct et compagnie ; s’ils leur avaient dit s 
Yous venee de nous retrancher de la société, parce que vous 
étiez les plus forts dans la salle ; nous vous retranchons à noirn 
four du nombre des vivaiis , parce que nous sommes les plus 
Ibrts dans la rue; vous nous avez tnés’ dvilement , nous voua 
tuons physiquement: je le demande à Manry, qui ne raisonne 
pas mal quand il veut, le peuple eût-il fhit une injusticé? et n 
Maury ne me répond pas que la représaille était juste, il se ment 
h luMoéme. Quand il n’y a plus d’équité , quand le petit nombre 
iq>prhne le grand , Je ne connais pins qu’une loi sur la terre , 
oeHe du talion. 

(l) Voici le fait que rappelleici Desmoulins : «M. Cagnie, on ChagaaO, 
aMmhrede la conunisaiou iatoonédiaire du DaopUqé, était ohargé de 
^rter à Valence, les lettres de cuuvocatiuu des états de la province; 
mais quand il eut sondé le terrain , il perdit si -bien eUvic de notilicr sa 
SihsloB , qo’il oacka la patent» dans sa culotte. Cependaat , disaient 
patriotes de Valence, que vient faire ici M. Çagnqc? ne serait-ce paa 
pour convoquer nos étals? M. Cagnac a beau renier, on le questionne, 
ôn le tourne, ÿn le visite, on sent 'le parchemin. — AhI voyoïis cela. 
ta peur avait salai le pauvre U. Cagnac , et it avait étrangement sali les 
lettres de convocation , qui semblèrent avoir été mises là exprès , pour 
servir à l’usage qu'elles méritaient. » {Réfolutions de France tl de Brm- 
teu,M* 1, 0 . M.) 
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» Je m’expli(|iie , afin ijiie M. Mounier ne me dise pns enoore 
que je dévoue tous ces honnêtes gens à la lanterne. Je déclare 
que si le peuple avait ramassé des pierres , je me serais opposé 
de toutes mes forces à la lapidation ; j'aurais invoqué le premier 
la loi martiale, parce qu’il faut des formes et un arrêt pour con- 
damner des citoyens: tout ce que j'ai Voulu dire, c’est que la 
justice u’est pas toujours entourée de juges et grefflers ; et si 
cette insurrection fût arrivée, la postérité aurait absous le peuple 
de Paris comme elle absout le peuple d’Athènes. > Hévolutiom de 
France et de Brabant, 108, llâ. , 

L’accusation que porte Uitsinoulins contre le côté droit n’était 
que trop justifiée. Il suffisait d'assister une fuis aux déliais de 
l’assemblée pour être au courant de sa tactique, et |x>ur chcreher 
en lui la cause première et vivace du mouvement réactionnaire 
qu'on apercevait dans les décrets. Voici comment le marquis de 
Ferrières parle, dans ses mémoires, du parti auquel if appar- 
tenait. I 

< Il n’y avait à l'assemblée nationale qu’à peu près trois cents 
membres véritablement hommes probes,, exempts d'esprit de 
(varti, voulant le, bien, le voulant pour lui-méme , indépendam- 
ment d’intéréts d’ordres, de corps, toujours prêts à embraser 
la proposition la plus juste et la plus utile, n’importe de qui elle 
vint et par qui elle fût appuyée. Ce sont des hommes dignes de 
l’honorable fonction à laquelle ils avaient été appelés , qui ont fait 
le peu de bonnes lois sorties de l'assemblée constituante ; ce sent 
eux qui ont empéché tout le mal qu’elle n’a pas fait. Adoptant 
toujours ce qui était bon , et éloignant toujours ce qui était mau- 
vais, ils ont souvent donné la majorité à des délibératiens qui , 
sans eux, eussent été rejetées par on esprit de faction ; ils ont sou- 
vent repoussé des motions qui, sans eux, eusseut été adoptées 
par un esprit d’intérét. 

> Je ne saurais m’empécber à ce sujet de remarquer la con- 
duite impolitique des nobles et des évéques. Comme ils ne ten- 
daient qu'à dissoudre l'assemblée, qu'à jeter de la défaveur sur 
ses opérations, loin de s’opposer aux mauvais décrets, ils étaient 
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d'une indifférence à cet ë{[ard que l'on ne saurait concevoir. Ils 
sortaient de la salle lorsque le président posait la question , invi- 
tant les députés de leur parti à les suivre ; ou bien , s’ils demeu- 
raient, ils leur criaient de ne point délibérer. Les clubistes, par 
alvandon , devenus la majorité de l'assemblée , décrétaient tout 
ce qu'ils voulaient. Les évéques et les nobles, croyant fermement 
que le nouvel ordre de choses ne subsisterait pas , hûtaient , avec 
une sorte d’impatience, dans l’espoir d'en avancer la chute, èp 
la ruine de la monarchie, et leur propre ruine. A celle conduite 
insensée ils joignaient une insouciance insultante, et pour l’as- 
semblée, et pour le peuplé qui assistait aux séances. Ils n’écou- 
taient point , riaient , parlaient haut , confinpant ainsi Je peuple 
dans l’opinion peu favorable qu’il avait conçue d’eux; et au lieu 
de travailler à regagner sa confiance et son estime, ils ne travail- 
laient qu’à acquérir sa haine ot son mépris. Toutes ces sottises 
venaient de ce que les évéques et les nobles ne pouvaient se per- 
, suader que la révolution était faite depuis long-temps dans l’opi- 
nion et dans le cœur de tous les Français. Ils s’imaginaient , à 
l’aide de ces digues , contenir un torrent qui grossissait chaque 
jour. Us ne faisaient qu’amonceler ses eaux , qu’occasionner plus 
de ravages, s’entêtant avec opiniâtreté à l’ancien régime, base 
de toutes leurs actions, de toutes leurs oppositions, mais dont 
personne ne voulait. Us forçaient, par cette obstinaliou mala- 
droite, les révolutionnaires à étendre leur système de révolution 
au-delà même du but quils s’étaient proposé. Les nobles et les 
évéques criaient alors à l'injustice , à la tyrannie. Us parlaient de 
l’ancienneté et de la légitimité de leurs droits à des hommes qui 
avaient sapé b base de tous les droits. > (^Ferrières , tome 2 , 
page 122.) 

Ces réflexions,, au reste, étaient celles d’une grande partie du 
public. Aussi le comité de constitution crut devoir faire une con- 
cession aux exigences de l’opinion publique, en amoindrissant la 
sévérité du marc d'argent. Le 5 décembre , il proposa un article 
ainsi conçu : 

{< La condition d’éligibilité, relative à la contribution directe 
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déclarée nécessaire pour être citoyen actif, électeur ou éligible^ 
sera censée remplie par tout citoyen qui , pendant deux ans coir- 
sécutifs, aura payé vOlontairetnéit un tribut citiqiie égal è là ftM" 
leur de cette contribution , et qui aura pris l’engagement de té 
continuer. ^ ' - • 

La lecture de cet article fut écoulée avec une impatience maifk 
(^uée de la part du côté droit ; on roulait aller aux voix de suite. 
T!e ne fut qu'avec peine qu’on obtint qudque silence. 

M. Mallet a vu dans un pareil article un moyen de favoriser les 
intrigues des riches , qüi achèteraient les feiiffrages des pauvres 
dont ils auraient payé les laites voloniaireSk 
M. Hilscent a pensé que l’éligibilité étant de droit naturel , d 
ftdlail ne la restreindre que le moins possible. 

M. Target a dit que l’article ne pouvait tourner qu’à l’avantage 
de la chose publique, en multipliant les hauts contribuables. 

M. Destourmel a demandé la question préalable contre l’artide 
qu’il a soutenu devoir exclure les propriétaires , en leur donnant 
des concurrens qui , n’ayant pas de possessions, ne pouvaient pas 
prendre un aussi grand intérêt à la chose publique. 

M. Chapelier a eu pdne à sé faire entendre : cependant U à 
profilé d’un moment de silence pour développer les inconvéniens 
d’admettre la question préalable contre un article proposé par le 
comité de constitution. U a fait l’observatioH que l'article tdwiaà 
aux injustices ou'auE erreurs dés officiers municipaux, qui, 
lant exclure un citoyèn , le cotiseraient à S3 fiv. , au lieu de l’im- 
poser à 85 liv. , valeur dü marc d’argent; il a enfin ajouté que 
c’est un aiguillon puissant pour le patriotisme, qlie d’attàchér déà 
faveurs oO des honneurs aux contributions volontaires. 

31. de Cazalès a dit que le décret, qui règle à un marc d’argeW 
la contribution directe et forcée de tout citoyen éBgible, s’oppo- 
sait à l’admission de l’article proposé. 

3t. Pétion de Villeneuve a parlé au contraire en faveur de l’ai»- 
licle, qui, suivant lui, ne propose auti-e chose si ce tt’est d’asai^ 
miler les avantages de la contribution volontaire à onx de It 
contribution forcée. 
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M. de Richier a combattu l'artic4c avec l)eaucoup de chaleur ; 
il a soutenu que le patriotisme seul devait enflammer les citoyens 
qui voudraient contribuer volontairement, et qu’il ne résultait de 
cette contribution aucune nécessité de les rendre éligibles, il a 
représenté qu’admettre l’article, c’était faire laisser la valeur des 
biens-fonds, puisqu'il ne serait plus nécessaire d’en acquérir pour 
être admis à payer la contribution de la valeur du marc d’argent. 

Plusieurs autres membres ont dit qu’ils ne voyaient dans l’ar- 
ticle aucun avantage qui pût balancer l’inconvéaient des moyens 
de corruption qu’il offrait. 

M. le comte de Mirabeau a répliqué que cette corruption n’é- 
tait pas û craindre , puisqu’il fallait avoir payé pendant deux ans 
consécutifs pour devenir éligible, etc. 

M. Mirabeau fut interrompu par les cris du côté droit, par les 
appels afix voix', aux voix! Uue première épreuve, par assis et 
levé, parut douteuse. On passe à l’appel nominal. 

L’article a été rejeté à la majorité de 445 contre 447, et an 
grand étonnement de ses (artisans , qui croyaient , eette ibis , 
avoir cette majorité en leur faveur.} 

La formation de la loi sur l’organisation administrative et élec- 
torale de la France occupa une partie du mois de décembre, 
sans présenter plus de détails utiles à noter que les articles eux- 
mémes, que nous donnerons ensemble en terminant cette histoire 
de la constituante; articles votés, d’ailleurs, la plupart sans dis- 
cussion , ou sans autres débats que des disputes de rédaction , 
et que le Moniteur lui-même déclare fastidieuses, enajoutant qu’on 
ne lui pardonnerait pas de les rapporter, (T. ii, p, 73.) Seule- 
ment, plusieurs fois, l’esprit, qui avait conquis la majorité dans 
l’assemblée , eut occasion de se montrer. Il s’agissait toujours de 
cette question (Teligilûlité si débattue au-dehors. L’opinion qui 
vonlait augmenter le nombre des éligibles vint représenter de 
nouveau la question. Ainsi elle reparut, sous une nouvelle forme, 
dans la séance du 7 décembre. 
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SÉANCE DU LUNDI 7 DÉCEMBRE, AD MATIN. 

[Après les retnercîmeDS de M. Freleau à l’assemblée, en qua- 
lité de président pour la seconde fois , on a lu quelques adresses 
de différons liourgs et villages qui demandent tous à devenir chef- 
lieu de district. 

Cela amenait tout naturellement l'ordre du jour ; et M. Target , 
au nom du comité de constitution , a lu l'article suivant : 

< Indé[>endamment de l'inscription civique, à l’àge de SI ans, 
il sera liressé tous les ans dans cliaque municipalité un tableau 
des citoyens actifs, avec désignation des éligibles. Ce tableau ne 
comprendra que les citoyens qui réuniront les conditions pres- 
crites, qui rapporteront l’acte de leur inscription civique, et qui , 
ayant l’àge de ans, auront prélé publiquement à l’adminis- 
tration du district, entre les mains de celui qui présidera, le ser- 
ment de maintenir de tout leur pouvoir la constitution du royaume, 
d'etre fidèles à la nation , à la loi et au roi , et de remplir avec 
zèle et courage les fonctions civiles et politiques qui leur seront 
confiées. > 

Cet article a éprouvé , non pas une opposition , mais une simple 
observation. On a demandé s’il ne serait pas plus séant que le 
serment fût prété aux municipalités plutôt qu’aux districts ; mais 
cet amendement a été rejeté , et l’article a été décrété à la presque 
unanimité. 

M. Target a fait ensuite lecture de l’article suivant : 

• Tous les citoyens frant.'ais qui auront rempli la condition de 
leur inscription civique et du serment patriotique, seront dispen- 
sés des autres conditions d’éligibilité pour l'assemblée nationale, 
si , dans le premier scrutin , ils réunissent les trois quarts des 
suffrages des électeurs. » 

Cet article n’a pas été d’abord entendu dans le même sens ; 
quelques membres pensafent qu’il favorisait l’admission des per- 
sonnes au-dessous de 25 ans ; d’autres allaient jusqu'à croire que 
les étrangers seraient capables d’étre nommés pour les assem- 
blées législatives. 
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Aussitôt après la lecture de l’article, M. Lanjuinais déclara 
que sa disposition remédierait au moins à l’inconvénient, et même 
à l’injustice du décret relatif à la contribution du marc d’argent , 
qui donnait une exclusion humiliante aux cinq sixièmes de la 
nation , et qui avait attiré à l’assemblée nationale de vifs reproches, 
tant de la part de la capitale que des provinces ; il a proposé pour 
amendement de dire que la noininatiou faite avec les trois quarts 
des voix des électeurs, ne dispensât que de la seiile règle d’éligi- 
bilité, qui exige une contribution directe de la valeur d’un marc 
d’argent. 

M. le conue de Virieu s’est élevé contre l’article , et a soutenu 
que dispenser les éligibles de posst'der des biens-fonds , c’était 
préparer une aristocratie plus dangereuse que toute autre, etc. 

Il a fini par soutenir qu’il ne devait y avoir lieu à délibérer sur i 
l’article. 

M. l’abbé Grégoire a représenté que si le peuple français, qui 
a tant approuvé les décrets de l’assemblée^ avait su que par l’exi- 
gence d’une contribution directe de la valeur d’un marc d’argent, 
les trois quarts de la nation étaient exclus de la nomination aux 
assemblées législatives, il n’aurait pas- reçu ces décrets avec au- 
tant d'enthousiasme. 

M. de Foucault a demandé la question préalable sur l’article, 
attendu que le comité de constitution l’avait déjà présenté plusieurs 
fois sous des formes différentes , quoique toujours rejeté. 

M. Rtfderer a considéré la question sous ses grands rapports 
d’utilité et de justice; il a répondu aux objections précédemment i 

faites, qui ne consistaient qu’à trouver dans l’article proposé des ^ 

moyens faciles de corruption et de composer toute une assemblée < 

législative de membres non propriétaires. « 11 me semble , a-t-il j 

dit, que dans une grande assemblée d’hommes, on ne devrait pas ^ 

concevoir tant de défiance contre des hommes. Il y a une grande 
erreur de fait dans un des reproches (juc l’on fait à l’article ; on 
suppose qne les citoyens pourraient être élus à 21 ans, et cepen- i 
dant il faut eu avoir 25, puisque cet âge, suivant l’article VII , 
est absolument nécessaire pour être admis à prêter le serment 


Digitized by Google 




1 


♦ 

442 ASSEMBLÉE NATTOMALE. 

patriotique. Mais quaud il s’a{jirait de la que§tion de droit, quand 
l’article aurait le sens qu’on veut lui trouver , il ne mériterait pas 
d’étre rejeté, et je pense qu’il seraitd’un l)on esprit de proposer que 
l’on peutétre admis auxasscmblées nationales à21 ans.L’on n’a pas, 
il est vrai, à cet âge toute l’expérience nécessaire pour être parfait 
législateur ; mais en revanche on porte un cœur pur, et un cœur 
pur est un des plus grands inspirateurs du bien : c’est un cœur 
pur qui fait les grands hommes ; c’est avec un cœur pur enfin que 
l’on est véritablement digne de servir la patrie. Si l’on ne trouve 
pas toujours les connaissances chez les jeunes gens, on y trouve 
du moins une qualité bien plus précieuse, l’ignorance des intérêts 
qui corrompent tous les hommes. 

> Il est certain que la contribution de la valeur du marc d'argent 
exclut non-seulement le citoyen qui n’a aucune propriété , mais 
celui qui a des talens et des vertus, sans avoir de fortune; et ce- 
pendant combien n’avons-nous pas eu d’hommes pauvres dignes 
d’être les législateurs dy genre humain? Vous auriez donc exclu 
J.-J.RoüssEACCtrabbéDE Mably d’une assemblée nationale? Votre 
article exclut encore les pasteurs ; il exclut les artisans , cette 
classe de citoyens plus précieuse que la classe des grands pro- 
priétaires ; les artisans consacrent leurs capitaux â l’emploi de 
tous les moyens de vous procurer votre subsistance et vos plaisirs, 
etc. » Toutes ces raisons , dont la prépondérance est cependant 
si sensilde, n’ont pu déterminer la majorité de l’assemblée en 
faveur de l’artide , qui a été rejeté par voix contre 44’S.] 

SÉANCE DD iO DÉCEMBRE. 

[4f. Target annonce que le grand ouvrage de la constitution ad- 
ministrative est terminé, et aussitôt la salle retentit d’applaudis- 
semehs. 

Il ajoute que M. Thouret a préparé un réglement sur les objets 
de détail , qui sera incessamment présenté. 

Mirabeaa. Ce que j’ai à vous proposer , Messieurs , n’est point 
une chose nouvelle; le mérite de l’invention en appartient â plu- 
sieurs peuples anciens , qui ont ainsi maintenu leur constitution 
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et leur liberté. La proposition que j'ai à vous foire me parait une 
sauvegarde essentielle de la constitution. Je renferme en un seul 
mot l’esprit de la motion pour laquelle je sollicite votre attention. 

U s’agit de savoir s’il fout asservir à une marche graduelle fat 
députation aux assemblées administratives et nationales. C’est 
dans les anciens gouvernemens que j’ai trouvé cette idée ; elle 
s’adapte merveilleusement à la constitution que nous avons établie 
sur une égalité qui doit en être le principe indestructible. 

Il fout que les institutions se rapportent aux lois , comme leè 
lois à la nature des. choses. Si nous ne mettons pas les hommes 
en harmonie avec les lois , nous aurons foit un beau songe phi*' 
losophique, et non une constitution. Enchaîner l’homme à la loi, 
tel doit être le but du législateur 

Cette loi vous présente un second moyen bien puissant. Vous 
répandez dans les municipalités l’émulation de la vertu et de 
l’honneur; vous rehaussez le prix des suffrages du peuple, lors 
même qu’ils ne confèrent que des emplois subalternes; vous 
n’avez plus à craindre de voir les municipalités abandonnées à un 

petit nombre de concurrcns Les places ne valent souvent aux 

yeux des hommes que par ceux qui les sollicitent ou les occupent. 
Si les Romains n’avaient tout concentré dans Rome ; s’ils avaient 
attaché plus d’éclat aux administrations municipales; s’ils en 
avaient fait des échelons pour arriver aux honneurs , ils auraient 
prévenu les révoltes nombreuses qui éclataient dans toutes les 
parties dcleur empire.Ce qui servit cependant à entretenir l’ému* 
lation 6t à mettre dans cette république fameuse les talens à leuê 
place , c’est que dans les emplois importuns, il fallait avoir passé 
par des offices subalternes. Pour être consul , il fallait avoir été 
questeur. Dans le système graduel les fonctions les plus oltscures 
s’ennoblissent, lorsqu’il fout les traverser pour arriver aux pre- 
miers emplois. 

La politique est une science , l’administration est une science 
et un art. La science qui failles destinées des Etats, est une se- 
conde religion et par son importance et par sa profondeur 

I>a nature et la raison veulent qu’on marche des fonctions sitfiplcs 
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à des fondions compliquées ; qu’on passe par l’exccuiion des lois 
avant de concourir à leur confection, et que par celte épreuve, 
la chose publique soit à l’abri des dangers de l’incapacité des 
agens.... Si vous décrétez qu’il faudra avoir réuni deux fois les 
suffragesdupeuple pour être éligibleàrassemblée nationale, vous 
donnerez une double valeur aux élections ; vous établirez l’heu- 
reuse nécessité de la probité , vous opérerez une révolution tant 
désirée dans une jeunesse qui passe de la frivolité à la corruption, 
de la corruption à la nullité. Vous direz aux jeunes citoyens qu’à 
chaque pas ils seront obligés de justifier la confiance , qu’ils se- 
ront peses dans la i)alance de l’expérience, qu’ilsscrontroniparés 
à leurs rivaux. Ainsi, en accordant tout au luériic et aux vertus , 
cette loi serait un noble moyen de prévenir la régénération d’une 
classe qu i semble s’al)aiss<T dans l’ordre moral , à proportion 
qu’elle s’élève dans l’ordre de la société. 

Evitons ces fautes, cultivons les provinces, anéantissons cet 
ancien préjugé, qui, sur les débris des classes et des oixlres, 
créeraient de nouvelles classes et de nouveaux ordres. Nous met- 
trons de la fraternité entre toutes les fonctions publiques, si la 
plus subalterne est nécessaire pour s’élever , si la plus haute tient 
par des liens nécessaires à la plus subordonnée ; et les honneurs 
publies sont comme une eau pure coulant dans des canaux diffé- 
rons , mais toujours limpide , mais toujours la même 

Que le législateur est puissant quand il a su montrer aux ci- 
toyens leurs intérêts dans la probité !.... Vous avez fait de sages 
décrets pour assurer la responsabilité ; mais vous savez trop bien 
que réprimer et punir c’est peu de chose; il faut que le bien se 
fasse par d’autres moyens 

Nous allons, dira-t-on, restreindre la confiance. Vous la res- 
treindriez, en exigeant telle quotité de fortune, tel degré de nais- 
sance; vous déshériteriez d’un droit naturel ceux qui seraient 
hors de ces conditions ; mais prescrire des règles, les mêmes pour 
tous ; mais accorder les mêmes droits ; mais attaquer les excep- 
tions en faveur de l’égalité , ce n’est pas blesser le principe, c’est 
le reconnaître 
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Je vous prie de foire sur la confiance une observation particu- 
lière à un {{ouvernenienl représentatif tel que le nôtre. 

I.Æ député , élu par une jwtite partie d’un département , repré- 
sente la totalité de la nation : la puissance dont jouira le corps 
législatif sera précaire , si elle n’est doublée en quelque sorte. Et 
voyez quel est l’effet du sy stème graduel! Un plus grand nombre 
de citoyens aura intérêt aux élections. Les électeurs diront : nous 
ne vous donnons pas un homme inconnu , nommé par l’intrigue , 
par la cal>ale, par le caprice, par les passions; il arrive précédé 
de ses services. 

Les provinces seront plus calmes , sous la fui de la raison pu- 
blique ; les représentans seront plus respectés On ne peut 

donc foire une objcH^tion d’un aussi grand avantage. 

Cet ordre serait dans ce moment difficile à établir ; mais dans 
dix ans, il y aurait un fonds d'hommes suffisans pour fournir 
aux élections. 

Je propose de décréter les articles suivons : 

€ A compter du i" janvier 171J7, nul ne pourra être élu 
membre de l’as.seiiibléc nationale, s’il n’a réuni au moins deux 
fois les suffrages du peuple, comme membre des assemblées ad- 
ministratives de dé|»rtenient ou de dislri^, ou de municipalité, 
ou s’il n’a rempli trois ans une place f^udicature, ou enfin s’il 
n’a été membre de l'assemblée nationale. 

> A compter de l’année 17ü5, nul ne |)ourra être élu membre 
de l’assemblée de département, s’il n’a été élu membre d’une 
as.semblée de district ou de municipalité. 

» Pour (jue les lois ci-<h?ssus ne renvoient pas à un ûge trop 
avancé la faculté d’étre membre de l’assemblée nationale , tout 
citoyen actif pourra être élu membre d’un corps munûâpalà l’ùge 
de 21 ans. » (Vifs applaudivemens.) 

M. Bamare. Si pour anéantir la constitution , il suffisait d’en- 
velopper des principes contraires de quelque idée morale, et de 
quelques preuves d’érudition , le préopinant pourrait se flatter 
de produire de l’effet sur vous; mais heureusement il vous à 
aguerris contre les prestiges de son éloquence , et plusieurs fois 
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nous avons eu l’occasion do chercher la raison et le bien parmi 
les Iraitséicgans dont il avait embelli ses opinions. Cette occasion 
se présente aujourd'hui d’une manière plus éclatante. 

Le bon sens le plus oitlinaire suffit pour démontrer que les 
pouvoirs doivent être répartis entre nous ; le même bon sens 
prouve que sans cette t^ale répartition , l’égalité sociale ne peut 
esister. La déclaration des droits a œnsacré ces principes. La 
motion de M. de Mirabeau tend à réunir dans un petit nombre de 
personnes les pouvoirs municipaux , adininistratiis et législatifs » 
et l’on prétend qu’elle doit établir l’égalité et la liberté. 

Elle est contraire aux décrets : la majorité pour les municipa- 
lités est fixée ù 25 ans; l’auteur de la motion la réduit à 21 ; il 
l’étend à .’^o pour l’assemblée nationale. En effet, on devrait avoir 
occupé deux fois des places dont les fonctions durent 4 ans; il 
faut au moins deux anm^ d’intervalle : ainsi, voilà 10 années à 
ajouter à la majorité de 25 ans. 

Cette motion étant opposée aux précédens décrets , aux termes 
du réglement , on pourrait l’attaquer par la question préalable. 

Elle est de plus contraire à la nature des choses, aux conve- 
nances et à l’intérêt public. 

C’est dans les asseu^l^ administratives qu'il faut porter une 
expérien<« qui ne s’acquffin qu’avec le temps : ces assemWées 
sont moins nombreuses que les assemblées nationales ; et l’effet 
d’un polit nombre de jeunes gens inexpérimentés y serait bien 
plus fâcheux. Les hommes qui se seront, par leurs études, des- 
tinés à l’assemblée nationale , so verront forcés de passer par des 
places auxquelies ils ne seront pas propres : il faudra qu’ils re- 
noncent à leur fortune pour se livrer à un noviciat d’une aussi 
grande durée ; et les gens riches , seuls capables de ce sacrifice, 
concourront seids à la représentation nationale. 

Ma conclusion m’est ofierle par le préopinant. Je ne conçois 
pas comment un peut proposer, à une nation, de faire une lui 
qui ne pourra être exécutée que dans dix ans ; je ne sais pus si 
elle conviendra à cette éix>que. Vous aurez besoin dans quelques 
années, d’une convention nationale, pour réformer les erreurs 
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l’expérience aura fait reconnaître dans la constitiuion. Je 
demande l’ajournement de In motion à celte convention. 

M. le corne de Mirabeau a répliqué pe peu de mou : 

< Le préopinant parait oublier que si les rhéteurs parlent pour 
vingt-quatre heures, les législateurs parlent pour le temps. Je 
demande à Iqi répondre; mais comme un comité, dont je sui$ 
membre, m’appelle, je prie l’nssemblée d’ajourner la discus- 
sion. > 

Sur la motion de M. Dufraisse Duebey, l’ajournement a été 
prononcé. 

Pendant cet espace de tempe , tout l’intérét des séances énwh 
mit des faits extérieurs qui venaient retentir dans l’assemblée, et 
lui donner encore quelque chosede cette vie révolutionnairequ’eile * 
«tvait il y a quelques mois. Nous en parlerons bientôt, et dans un 
chapitre à part. Ce ne fut pas cependant la seule interruption que 
Vordre du jour éprouva. D’abord, dans la séance du l*' décembre, 
le rapporteur de l’ancien comité des recherches réclama la parele. 
Elle lui fut refusée au milieu d’un violent tumulte que causa cette 
iniempestive demande. Ensuite, dans la même séance , M«le doc- 
teur Guilloiin vint lire un long discours sur la réformation du 
Code pénal , dont le Moniteur n’a pas jugé à propos de conserver 
un seul mot. C’est dans ce discours qu’il proposa de décréter 
qu’il n’y aurait plus qu’un seul genre de supplice pour les crimes 
capitaux ; de substituer au bras du bourreau l’action d’une ina- 
ehine, de cette machine qu’on appelle aujourd'hui gtiilloimê 
Avec ma machine , dit M, Guillôtin , je vous fais sauter la tltè 
4’un clin (Todl, et vous ne souffre* point (1), L’assemblée se mità 

I 

(t) hts expériences et les obscrvnttons des pl^^siotogistes modernes 
•Bt wrastaté que l’svanta|;e attribué t la guinotine, celui de ne pas 
'faire tonffrir, est une erreur. Il est en effet, démontré que la tête sé- 
parée du trône peut conserver, encore pendant un certain temps , la câ- 
pneité de sentir, d’où l'on doit inférer qu’elle conserve é;(alement celle 
de penser. En effet , lorsqu’on tranche la tête à des animaux (Voyelt 
les expériences de Lef'allois), on remarque k des signes certains, qu*iU 
Voient , qu’ils mtcndect , qu’ils sentent encore. Ces phénomènes durent 
Cinq , dix , quinte , dix-huit minutes. On avait d’ailleurs , déjà recueilli 
des observatiots dn même genre, sur lé* hommes; on avait remarqué * 
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rire. Elle écoute cependant le reste du rapport avec attention. U 

fut terminé par les propositions suivantes. 

Art. 1*^ Les délits du même genre seront punis par le môme 
genre de peine , quels que soient le rang et l'état du coupable. 

II. Dans tous les cas où la loi prononcera la peine de mort 
contre un accusé , le supplice sera le même , quelle que soit la 
nature du délit dont il se sera rendu coupable : le criminel sera 
décapité. Il le sera par l’effet d'un simple mécanisme. 

III. Le crime étant personnel, le supplice quelconque d’un 
coupable n’imprimera aucune flétrissure à la famille. L'honneur 
de ceux qui lui appartiennent ne sera nullement entaché ; et tous 
continueront d'élre également admissibles à toutes sortes de pro> 
fessions , d’emplois et de dignités. 

IV. Nui ne pourra reprocher à un citoyen le supplicequelconque 
d’unde ses parens : celui qui osera le faire sera publiquement répri- 
mandé par le juge. I.a sentence qui interviendra sera affichée à 
la porte du délinquant. De plus elle sera et demeurera affichée 
au pilori pendant trois mois. 

V. La confiscation des biens des condamnés ne pourra jamais 
être prononcée en aucun cas. 

VI. Le cadavre d’un homme supplicié sera délivré à sa famille, 
si elle le demande. Dans tous les cas , il sera admis à la sépulture 

que des têtes séparées du tronc avaient donné des preuves de conserva- 
tion de la volonté, soit en fixant les yeux sur certains objets, soit en 
regardant des individus sur lesquels ils avaient promis de jeter leurs 
premiers regards, soit en agitant les lèvres, comme pour parler, etc. 
n est très-vrai que la plupart des criminels sont tellement affaiblis , et 
plongés dans un tel état de stupeur, i l'attente de la mort , qu'il est 
probable que le coup de la guillotine suffit pour éteindre la dernière 
lueur de sensibilité qui leur soit restée. Mais il n'en est pas de même des 
hommes énergiques, des hommes qui périssent martyrs d'une cause po- 
litique nobicment soutenue : ceux-li doivent sentir et penser long-temps 
encore après que leur tête est tombée dans le fatal panier; dix minutes 
alors sont un siècle. 

, Les réflexions que nous présentons sont d'ailleurs parfaitement d'accord 
avec les nouvelles théories sur le système nerveux. Vojex un article de 
nous , dans le tome IX , an 1828 , du Journal des Progrès des Sciences et 
ff Institutions médicales , ayant pour titre Essai de Coordination des phé- 
nomènes qui ont pour siège le système nerveux. 
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ordinaire, et il ne aéra lait, sur le re^stre, aucune mention du 
genre dé mort. 

c Arrête en outre que les Six articles ci-dessus seront présen- 
tés à la sanction royale pour être envoyés aux tribunaux, et qu'en 
les présentant , M. le président suppliera le roi de donner des 
ordres pour que le mode actuel de' décapitation soit changé, et 
qu’à l’aveuir elle soit exécutée par l’eflèt d’un simple méca- 
nisme. > 

L’artide premier fut aussitôt mis en discussion, et voté à la 
presque unanimité. Ensuite venait l’article deux. L’abbé Maury 
prit la parole ; on crut qu’il allait proposer de déclarer que les 
coupables pussent participer aux sacremens de l’église, comme- , 
les autres citoyens qu’une maladie conduit au tombeau ; mais il , 
n'a porté ses réflexions que sur le genre de supplice proposé; il 
a pensé que la décapitation pouvait accoutumer le peuple à l’ef- 
fusion du sang, et le rendre barbare et Féroce, il adit qu’il n’y avait 
aucun inconvénient de graduer les supplices suivant la nature d^ 
crimes, et conserver l’usagé du feu et de la corde, etc. 

M. Target a paru adopter l’observation du préopinant ; mais 
comme il était près de quatre heures , la discussion a été ajour- 
née au lendemain matin. Mais le lendemain , il n’en fut plus ques- 
tion. On s’occupa d’une querelle entre un ministre et un 
membre de l’assemblée; ce dél>at sans intérêt politique fiit 
étouffé; et l’on rentra dans l’ordre du jour, c’est-à-dire qu’on re- 
vint à voter ki constitution administrative. 

Cette constitution , bien que terminée , occupa encore d’une 
manière intermittente l’assemblée pendant tout le mois. D’abord, 
à la séance du 14, on fit lecture des soixante articles dont elle 
était formée; et il s’éleva une discussion pour savoir s’ils seraient 
présentés à la $anciion royale, ou à la simple accepta/ion. C’était 
une question assez délicate, propre à faire juger l’esprit de l'as- 
semblée. Aussi les tribunes étaient-elles remplies de s;>ectateurs 
qui prenaient en quelque sorte part aux débats par leurs applau- 
dissemens et par leurs murmures. Enfin , au milieu du tumulte, 'v 
la nmple acceptation fut décrétée à une majoilté très-fiiible, 

r. ni. 
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et qui resta deuteuse. Ensuite Tbouret vint lire rinstruotioo 
proposée par le comité sur l’exécution des décrets pour les muni- 
cipalités. . < < - 

Séance du mardi 15 décembre au matin. 

11 y eut quelques débats sur la préférence que l’on aooorderak 
aux matières présentées à la discussion; il fut enfin décidé que 
M. Ualouet serait entendu d’abord sur une proposition relative 
aux municipalités. Ce député a fait une motion tendante à interdire 
mix vUlof capUaUs el municipaki de immmer dam le départe- 
ment de la hatue-poUce. 

Cette motion a été combattue par M. Charleade Lameth , qui 
l’a présentée comme prématurée et même comme tendante à intro- 
duire les iuconvéniens les plus funestes, porce que ce n’était 
qu’en étendant la juridiction au-delà de s« limites , que la capi- 
ule pouvait assurer régulièrement la subsistance de ses babiuns; 
que si la moUon de M. Malouet était adoptée , il arriverait qu’un 
particulier, puissant dans Une municipalité de province, pourrait 
s’opposer à l’exécution des ordres que la raunkipalité de Paris 
aurait donnés d’acheter des grains et des farines, et que l’ordre 
etlapaixseraieBtaoatinaeileiiienttrouMés. U a demandé que cette 
motion fût ajournée. v ^ 

M. Frémonta appuyé cet avis, en disant qu’il était nécessaire; 
avant tout , de déterminer le mode du pouvoir judic^re qui serait 
assigné aux munidpalités. 

On a représenté, contre celte opinion , que si l’on accordait 
quelque supériorité aux grandes villes, il en résulterait une^pèce 
d’aristocratie; mais cette observation n'a pas fait fortune, et 
l’assemlilée a décrété qu’il n’y avait pas lieu à dt^ibérer quant à 
présent sur la motion de M. Malouet. 

M. le comte de Mirabeau a proposé de nouveau sa motion wr 
la gradation à adopter pour parvenir à l’assemblée nationale. Le 
premier mouvement de l’assemblée a été de meure en quation si 
cette motion serait ajournée. SL .le comte de Clermonl-Tonnerre 
« aaaspendu la décision , en faisant observer que dans une loi il f 
avait dedi choses à distinguer, l'exécudon et l’effet; qu’il était 
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intéressant qn^on attachât de l'importance aux fonctions munici- 
pales, parce que sans cela elles ne'seraient ambitionnées par per- 
sonne; que cependant du succès de l’or^janisation des municipa- 
lités dépendait la stabilité de la constitution. 

M. Roederer a enchéri sur cette opinion , en soutenant que l’on 
reéonnaitniit au premier instant l’effet de la loi ; qu’il était natu- 
rel de penser que les personnes qui ne chercheraient pas à occu- 
per de places dans les nourelles municipalités , auraient des rai- 
sons pour s’en éloigner à toujours. 

!HM. Duport et de La BochefoUcault se sont élevés contre ce 
éentimbhl. M. le vicomte de Mirabeau surtout a particulièrement 
deltiahdë si on pouvait envisager comme bon efloyen quiconque 
cheWdteraft à s’éloigner des emplois municipaux, s’il n’avait pas 
la perspective d’une mission plus relevée. Il a ajouté- qu’une pa- 
reille diépbsttién décrétée serait un germe de cabales et d’in- 
trlgüéé. ^ 

M. lé conüe de 3Iirabeau a répoutlu au préopiuant eu l’inter- 
pellant de déclarer si , lors<|u’il &st entré dans la carrière mili- 
taire , il n’avait pas compté arriver au grade de colonel qu’il a 

obtenu et dont il jouit aujourd’hui L’assemblée a ajourné 1» 

question à un temps indéfini. 

On continuait, sauf les jours connerés éux finances du côn- 
souunés par les événemens du dehors « à donner une seconde 
lecture des articles de la constitution ; et l’assemblée les votait au 
for et à mesure une seconde fois. Il résulta de là qu’une multitude 
de nouvdies questions étaient soulevées, débattues, et dés chan- 
gekDens quelquefois introduiu. 

Dans la séance du 21 décembre , il fut question des difficultés 
qn’épfouvait Te comité de constitution pour l’établissement des 
circonscriptions départementales. L’aSscmbléc décida qu’il lui 
en serait fait un rapport. Profitant de cette occasion, M. de Cler- 
mont-Tonnerre proposa l’addition suivante: € Aucun citoyen ac- 
tif; réimissant les qualités d’éligibilité, ne pourra être exclu du 
uUeaa des électeurs ou éligibles, à raison dé la pt-ofessioh qu’il 
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exerce ou du culte qu’il professe. > Cette motion int ajournée au 
lendemain. 

SÉANCE DU 22 DÉCEMBBE. 

Elle commença par la seconde lecture de quelques articles de 
la contitution qui furent admis. M. de Clermont-rTonnerre vint 
rappeler sa motion. Elle fut encore renûse au lendemain , ordre 
de deux heures. 

M. 'fbouret, rapporteur du oqmité judiciaire, a la parole. 

• Messieurs , le rapport de M. Bergasse sur l’organisation du 
pouvoir judiciaire a ojatenu les suffrages de l’assemblée : le comité 
de constitution, ayant suivi les principes de ce rapport, est 
arrivé à plusieurs résultats différons , et il se flatte d’avoir trouvé 
des combinaisons plus favorables encore à la liberté publique. 

* La reforme des abus dans l’administration de la justice ofhre 
aux représenlans de la nation une grande tâche à remplir. Le co- 
mité a examiné avec beaucoup de soin ce qu’on pourrait conser- 
ver des institutions anciennes, et il pense qu’en cette partie, 
ainsi qu’en beaucoup d’autres , la régénération doit être com- 
plète. 

> Il serait superflu de dire qudle a été la progression des 

abus dans l’ordre judiciaire ; avec quelle imprudence on a cor- 
rompu la plus sainte des institutions ; comment le Asc , pour on 
ne saitt]uelle misérable somme d’argent, a dénaturé et confondu 
cette partie de l'ordre public, et établi, sous les plus frivoles pré- 
textes , des tribunaux d’exception qui semblaient devoir acca- 
bler à jamais les justiciables. Ajoutons que l’indulgence est un 
devoir envers ces anciens administrateurs qui vécurent dans 
des temps peu éclairés , ou envers les corps qui ont étendu 
leurs privilèges aux dépens des individus ; un généreux oubli de 
tant de fautes est digne de l’assemblée, et l’immense travail 
qu’elle doit entreprendre pour les réparer n’effraiera point son 
courage. , , 

> Le comité s’est à peu près borné aux lois constitutionnelles 
sur l’organisation du pouvoir judiciaire : les détails seront déter- 
minés par des régleroens particuliers , et malgré cette précaution 


Digiti2ed by Google 



oicBHBRE (1789) 4K3 

son ouvrage est d’une longue étendue. Pour fociliter son travail 
et celui de l'assemblée , il s'est fait un plan d’une simplicité ex- 
trême. Il présentera d’abord des décrets généraux sur l’adminis- 
tration de la justice , sur les tribunaux et leur composition ; il 
présentera ensuite la distribution et la gradation de ces mêmes tri- 
bunaux. Après avoir organisé les cantons dans l’ordre de la jus- 
tice distributive par l'établissement des juges de paix , il passe à 
l’organisation des districts et des déparlemens sous le même rap- 
poit ; il arrive à celle des cours supérieures ; de là il s’élève à la 
0 cour suprême de révision , qui , maintenant l'exécution des lois et 
les formes de la procédure, doit remplacer le conseil des parties, 
dont la com|X)sition avait été calculée pour d'autres temps et 
pour un autre régime. Mais l'assemblée ne remplirait pas dans 
toute leur étendue les fonctions dont elle est chargée, si elle n’as- 
surait pas à la nation les moyens de punir légalement les corps 
administratifs et les juges qui tomlieraient dans l’insuliordination, 
et si la peine légale n’arrivait pas sans trouble jusiju’aux mi- 
nistres prévaricateurs. Il faut donc une haute-cour nationale, re- 
vêtue d’un assez grand pouvoir pour venger par des formes pai- 
sibles les attentats contre la constitution^ Cette haute-cour natio- 
nale, dont la composition exige l’attention la plus profonde, af- 
fermira tout l’édifice politique. La perfection de l’ordre judiciaire 
est en effet que la justice se trouve pour ainsi dire à la portée de 
chaque citoyen ; que le roi , éclairé par le peuple , ne se trompe 
plus dans le choix des juges ; que la désobéissance aux lois ne 
soit plus impunie, et que, du fond des campagnes jusqu’aux 
marches du trône , l'homme imprudent ou téméraire qui osera 
manquer à ses devoirs soit réprimé ou puni par une force consti- 
tutionnelle et inévitable. 

> Le comité a senti combien il importe de rendre à la justice 
ordinaire . tout ce qu’on en a détaché en faveur des tribunaux 
d’exception : il a examiné scrupuleusement les diverses parties 
de leur compétence ; voulant rétablir l’ordre et suivre les prin- 
cipes , il est parvenu , après des détails pénibles , à classer et 
mettre à sa place tout ce qu'on avait déplacé mal à propas, tout 
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ce qu’on avait confondu par ifjnoranre, ou par de* moliB moins 
excusables enclore. Mais telle est la complication de* affaires d'un 
g^and royaume, telle est leur immense variété, que les juges de 
paix, les tribunaux de district, les tribunaux de département et 
les cours supérieures ne pourraient, sans de graves inconvé^ 
nions, juger certaines discussions d’une nature particulière. ÏI 
proposera donc de donner aux municipalités le jugement de di- 
verses matières de police, de conserver les juridictions sur les 
objets du commerce partout où elles seront nécessaires ou utiles; 
enfin d’établir dans chaque département nn tribunal d’adminis- 
tration qui jugera , d’après des lois ptxk^ses et des formes déter- 
minées , les affaires contentieuses qui peuvent s’élever à l’occa- 
sion de l’impôt, ou relativement à l'administration. 

» Ces réflexions générales s’appliquent à toutes les parties du 
plan qui seront mises sous les yeux de rassemblée. 11 en est 
dktutres que le comité lui présentera ensuite sur les objets de 
police , d’adqiinistration et de commerce , ainsi que sur l’établis^ 
sement des jurés en matière criminelle: peut-être faudra-tril que 
cette derui^ institution , appelée par le patriotisme • soit retar-? 
dée par la sagesse pour acquérir plus de stabilité. 

» Le comité supplie l’assemblée de croire qu’il n’a pas perdu 
de vue ce rapport trop souvent oublié entre les institutions po- 
litiques et les moyens pécuniaires de l’exécution. II a calculé à 
diverses reprises que le service entier de la justice dans le 
royaume ne s’élèvera pas aux neuf ou dix millions employés au- 
jourd'hui au paiement des gages des tribunaux actuels ; en sorte 
que les droits domaniaux sur l'expétlition des actes judiciaires, 
remplacés par des impôts moins onéreux, et la finance des offices 
de jiidicature une fois remboursée, une administration parfaite 
de la justice coûterait moins aux citoyens que ne leur a coûté 
jusqu’à présent le régime abusif sous lequel ils ont vécu.» 

M. Tbourct a fait ensuite lecture des dix premiers titres da 
travail du comité. 
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TITRE PREMIER. 

Des tribunaux et des juges en général. 

La jostioe sera rendue au nom du roi et sans frais. Les juges 
seront librement élus. Ils transcriront purement et simplement 
les lois sur leurs registres. Ils ne pourront faire aucun régle- 
ment ; mais ils s’adresseront au corps-législatif ()uand il faudra 
changer une loi , ou quaud une loi nouvelle sera nécessaire. Ils 
n’auront aucune juridiction sur les administrations et sur les 
administrateurs. Les juges seront à vie et ne pourront être desti- 
tués que pour crime de forfaiture. L’instruction sera publique. 
Tout citoyen aura le droit de défendre lui-même sa cause. 'Fous 
les privilèges, en fait de justice, seront supprimés, ainsi que 
toutes commissions , attributions et évocations arbitraires. 11 sera 
tenu un registre exact pour l'ordre invariable des causes, Lu 
code de la procédure civile et le code pénal seront rétligés sur eu 
principe , que toute peine qui n’est pas nécessaire, est upc viola- 
tion des droits de l'homme. 

TITRE q. 

Dç la formation et des gradations d/es tribunaux. 

Des jpge^e-paix seront établis dans chaque canton. Dans 
chaque district jl y aura un tribunal de district, et dans cbaqup 
^éparjemept pn tribunal de departem^L H aéra établi une copr 
aupérieure qm renfefpiere dans son ressort trois ou quatre dé- 
partemens , une c^- suprême de révision , une liauteqsour natio- 
nale qui siégera auprès des l^islatnres. 

TITRE m. 

Des juges de paix. 

Le juge de paix sera choisi parmi les éligibles , au scrutin in- 
dividuel , et nommé à la majorité absolue. L’acte de nomination 
tiendra lieu de provisions. Des prud’hommes seront élus de la 
même manière. Leurs fonctions , ainsi que celles des juges de 
paix , dureront deux ans. Les uns et les autres pourront être réé^ 
his. Le juge de paix , assisté de deux prud'hommes, pourra juger 
sans appel l«s causes personnelles jus<]u'à KO liv^ , et avec appel 
Jusqu’à 900 liv. ; sans appel , les causes sur des dégâts commis , 
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sur des réparatiuns, jusqu’à la soinme de <)0 liv.; cl à la charge 
de l'appel aunlcssus de cette somme. parties seront entendues 
devant le juge de paix, sans qu’elles puissent fournir d’écritures, 
ni employer le ministère d’aucun homme de loi ni de pratique. 
L’appel sera porté au tribunal de district. Dans les villes de plus 
de 4,000 âmes, il y aura autant de juges de paix que d’assem- 
blées primaires. 

TITRE IV. 

Dm tribunaux royaux de districts. 

“ Le tribunal de district sera composé de cinq juges et d’un pro- 
cureur du ro’i, qui sera en même temps avocat du roi. Ils seront 
nommés au scrutin par un corps électoral composé des membres 
de l’administration de district , des électeurs anciens et de cinq 
hommes de loi. Nu! ne pourra être élu juge avant l’àge de 27 ans , 
et s’il n'a exercé les fonctions d’homme de loi pendant trois ans 
près d’un tribunal supérieur, et cinq ans près d’un tribunal in- 
férieur. On ne pourra jamais dispenser de ces conditions. Il fau- 
dra au candidat un revenu de la valeur de 25 à 35 setiers , eu 
^rd au prix des choses nécessaires à la vie dans chaque dépar- 
tement. Un président sera élu parmi les juges , et par eux, pour 
trois ans. Le tribunal de district connaîtra de toutes ces causes , 
en premier et dernier ressort, jusqu’à la somme de 250 liv.; et 
ces jugemens seront exécutoires , en donnant caution^ jusqu’à 
celle de 500 liv. ^ 

TITRE V. 

Da iribuiusux de département. 

Ces tribunaux seront composés de dix juges, d’un avocat et 
d’un procureur du roi. Les comlilions d’éligibilité seront les 
mêmes que pour les juges des ifibunaux de district. Us seront 
nommés au scrutin par un corps électoral, composé des membres 
du département et du district , des anciens (‘lecteurs , et de dix 
hommes de loi. Le président sera élu de même que ci-dessus. Le 
tribunal de département connaîtra de l’appel des jugemens du 
tribunal de district, juM|u’à la concurrence de 3,000 livres. Le 
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corps ëlselorai Domioera dix assesseurs choisis parmi les hommes 
de loi. 

TITRE VI. 

Des cours supérieures. 

Ces cours seront composées de Vingt juges , d’un avocat et 
d’un procureup^jénëral. Il finidra , pour être éligible à ces fono- 
tioBS, avoir exercé celles de juge pendant cinq ans, ou avoir rem- 
pli celles d’homme de loi , pendant le même temps, près d’un tri-‘ 
bunal supérieur , ou sept ans près d’un tribunal inférieur. Ces 
juges éliront deux présidons pour trois ans; ils seront eux-ihêmes 
élus au scrutin par le corps électoral. 

TITRE VII. 

Formes des éleciions pour les cours de justice et pour les tribunaux 
de déparleruenl ou de disiricl. 

TITRE VIII. 

De [installation des cours supérieures et det tribunaux de district 
et de département. 

TITRE IX. 

Des bureaux de paix et des tribunaux de famille» 

Aucune action ni aucun appel ne seront reçus au civil entre 
parties domiciliées dans le ressort du juge de paix , s'il n’est 
prouvé , par un certificat de cet officier public , qu’une des parties 
a refusé de comparaître, ou que la médiation do juge de paix a 
été inutile. Le bureau (de paix sera composé de six membres , 
nommés par les officiers municipaux. Il sera payé des amendes 
de 9 liv. pour appel mal fondé, au tribunal de district ; de 30 liv. 
au tribunal de departement , et de GO liv. à la cour supérieure. 
11 sera également payé une amende de 00 liv. par celui qui suc- 
combera dans un appel inteijeté contre l’avis du bureau de paix , 
et une amende du double si cet appel a été fait sans que ce bu- 
reau ait été consulté. Ces amendes seront appliquées à on bureau 
ohufflabie, dont les membres examineront, poursuivront et phri- 
dront les' causes des pauvres. ' 

- Aucune femme ne pourra plaider contre son m|iri, aucun maei 
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contre sa femme, aucun fiis contre son père , aucun frère contre 
son frère, aucun pupille contre son tuteur, avant l’expiration de 
trois années après sa majorité , sans avoir consulté un tribunal 
de famille, composé au moins de six parens, qui jugeront par ar- 
bitrage. Si un père, une mère, ou un tuteur, ont des plaintes à 
former contre un pupille ou contre un KIs, ils les porteront au 
tribunal domestique, qui pourra convenir d'une détention d'un 
an au plus s’il s'agit d’un jeune homme de lo à 20 ans. Cette dé- 
termination sera communiquée au président du tribunal royal , 
et au procureur du roi, qui vériHera les motifs. 

TITRE X. 

De la cour suprême de révision. 

Cette cour sera composée de trente-six juges, qui se nommer 
ront trois présidons. Le corps électorat pour chaque cour supé- 
rieure indiquera, tous les deux ans, au roi le sujet qui aura le 
mieux rempli ses fonctions de juge dans les autres tribunaux. 11 
sera dressé une liste des snjets indiqués; elle sera imprimée, et 
le roi choisira, parmi les personnes qui s’y trouveront inscrites , 
celles qui devront remplir les places vacantes dans la cour su- 
prême. Oette cour sera chargée de la révision en matière crimi- 
oelle, decoonaiiro des prises à partie contre les tribunaux ou 
OPUtre les gens du roi , etc. 

(U est facile de voir que le comité a suivi les principes du rafH 
port de M. Bergasse, hi par ce député à la séance du 17 août 
dernier. ) i . 

SÉANCE DC 25 DÉCEMBRE. 

‘ r . 

M. le comte de Clermont-Tonnerre développe la motion qu’il 
avait faite la veille sur l'admissibilité de tous les citoyens aux 
emplois civils, quel que soit leur état et quelque culte qu’ils pror 
fessent. Il était principalement question des juifs et des corné? 
diens. M. de Clermont-Tonnerre a observé que si l’on prononçait 
l’exclusion contre ces deux classes d’hommes , ou agirait contre 
l’expression de la déclaration des droits qui est en tête de In 
constitution; que cette exclusion serait contraire è la pobiéi 
que , etc. U a njouté qu’un grand noaahre de juife étaient ncljHel- 
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lement incorporés dans les milices bourf^eoiscs; que dans la 
temps de sa présidence il avait reçu plusieurs dons patriotiques 
de la part des juifs: il a mente étendu les principes jusqu’à dire 
qu’il n'y avait aucune raison pour exclure des emplois civils 
l’exécuteur de la haute-justice; que les Itommes n’étaient vils 
qu’autant qu’ils étaient avilis par la loi , et que dè»4à que la loi 
ne prononçait point cet avilissement , les hommes avaient tous le 
même caractère et la même capacité à tous les emplois. M. de 
Glermont-TouneiTe a fini par renouveler les termes expi'ùs de sa 
motion. 

M. l’abbé Maury est monté à la tribune, a comliattu l’opinion 
de M. de Clermont-Tonnerre , et a établi des divisions. 

1° On ne peut accorder aux comédiens un droit dont les do- 
mestiques sont exclus. profession des comédiens est vicieuse, 
surtout en ce qu’elle soustrait les tmians au pouvoir paternel , etc. 

^ L’exécuteur de la haute-justice s’est de lui-méme voué 4 
l’infamie attachée à ses fonctions , et il ne peut réclamer aucune 
prérogative, puisque l’opinion publique le prive toutes. 

5° Les juifs, non-seulement composent une secte particulière,, 
encore une nation particulière : on qe peut donc les regar- 
der comme citoyens, lis ne peuvent donc être ni lalx>iircurs , ni 
soldats, ni citoyens publics. M. l’abbé Maury a surtout appqyé 
sur la qualité de soldats que les juifs ne pouvaient remplir, parce 
que , a-t-il dit , un général ne pourrait s’en faire obéir un jour de 
sabl>at. Toute leur industrie se porte vers le commerce. 

Dans le Palatinat, par exemple, où ils ont des terres , ils ne 
les cultivent pas ; ils les font cultiver par des chrétiens qu’ils ré- 
duisent à un travail d’esclaves , tandis que ces Israélites , dans 
leur cabinet , calculent le profit qu'ils peuvent faire sur un ducat , 
sans être recherchés par la loi. 

- M. Robespierre a défendu la motion de M. de Clermont-Ton- 
•etr®. 

M. l’évêque de Nancy a, comme de raison, appuyé coUe dè 
M. l’abbé Maury. Il a ajouté que l’on devait prendre en considé- 
tatipn la haine que le peuple avait pour les juifs, et il a mêlé 
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dans son discours des anecdotes absolument déplacées dans la 

bouche d’un prélat et devant une assemblée respectable. 

M. Duport a parlé dans les mêmes principes que M. de Cler- 
mont-Tonnerre avait manifestés : son discours a paru long. Le 
résume est qu’en détruisant des barrières injustes (t attentatoires 
aux droits imprescriptibles de l’homme, il n’y avait aucune con- 
séquence fâcheuse à en appréhender; que les juifs seraient exclus 
par le fait sans l’être par le droit ; que si un juif, un protestant, 
un comédien réunissait la pluralité des suffrages, c’était une 
preuve qu’il réunirait aussi les qualités nécessaires à être utile à 
la société, etc. M. Duport a conclu par la motion suivante : 

€ Qu’il ne pourra être opposé à aucun citoyen actif aucune 
exclusion que celle prononcée par les précédens décrets , déro- 
geant à toutes lois et ordonnances à ce contraires. » 

Un grand nombre de membres ont demandé à parler sur cette 
question ; l’assemblée a trouvé qu’elleéiait suffisamment discutée, 
et de tous côtés on demandait à aller aux voix. 

M. Rewbell s’est présenté à la tribune , et a demandé que la 
discussion ne fût pas fermée avant que l’on eût entendu le député 
d’une province où les juifs étaient en plus grand nombre que par- 
tout ailleurs dans le royaume. 

Alors M. Brunet de la Tuque a remis, sous les yeux de l’as- 
semblée, la motion qu’il avait déjà présentée. Elle était conçue 
en ces termes. 

t 1* Les non-catholiques , qui auront d’ailleurs rempli toutes 
les conditions d’éligibilité, pourront être élus dans tous les de- 
grés d’administration ; 

> 2 ° Les non-catholiques sont capables de posséder les emplois 
civils et militaires comme les auti-es. citoyens. > 

Aussitôt on a demandé la priorité pour la motion de M. Du- • 
portf et on a pris les voix sur cette question de priorité. L’épreuve 
a paru douteuse , et il a fallu avoir recours à l’appel nominal , 
dont le résultat a été 405 voix en faveur de la motion de M. Du- 
port , et 408 voix en faveur de celle de M. Brunet de la Tuque. 
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SÉANCE DU 24 DÉCEMBRE AD MATIN. 

A l’ouverUire de la séaDce, plusieurs membres ont proposé 
diverses questions. )I. deFoucaulta demandé qu’on fixàti’époque 
à laquelle l’assemblée se sé|)arerait. On a refusé de prendre cette 
demande en considération. 

Sur l’ordre du jour, M. le prince de Broglie a proposé une ré- 
daction à peu près semblable à celle de M. Duport sur l'admissi- 
bilité aux emplois civils et militaires , et il a demandé le renvoi 
de la discussion de la question relative aux juifs ; enfin, tenant , 
pour le reste, aux principes déjà consacrés par les décrets de 
l’assemblée. 

M. l’abbé Maury s’est plaint que les comédiens aient écrit à 
M. le président de l’assemblée, pour s’informer si on avait dé- 
cidé en leur faveur. (1) ; il a ajouté qu’il était de la dernière indé- 
cence que des comédiens se dunna.ssent la licence d’avoir une 
correspondam^ directe avec l’assemblée. M. le président a rap- 
pelé formellement à l’orilre .M. l’al>bé .Maury. La vérité est que 

(I) Voici U copie de ia lettre des comédiens i M. le président. 

Paris, ce M décembre 1789. 

« Monseignenr, les comédiens français ordinaires du roi , occupant le 
théâtre de la nation , organes et dépositaires des chefs.d’aeuTre drama- 
tiques, qui sont l'ornement et l'honneur de la scène française, osent 
vous supplier de vouloir bien ralmer leur inquiétude. 

» Instruits par la voix publique qu'il a été élevé dans quelques opi- 
nions prononcées dans l'assemblée nationale, des doutes sur la légiti- 
mité de leur état, ils vous supplient, monseigneur, de vouloir bien les 
Instruire si rassemblée a décrété quelque chose sur cet objet, et si elle 
a déclaré leur état incompatible avec l’admission aux emplois à la parti- 
dpation aux droits de citoyen. Des hommes honnêtes peuvent braver un 
préjugé que Ta loi désavoue ; mais personne ne peut braver un décret , 
ni même le silence de l’assemblée nationale sur son état. 

Les comédiens français , dont vous avez daigné agréer l'hommage et 
le don patriotique, vous réitèrent , monseigneur, et â l'auguste asseoi- 
biée , le vœu le plus formel de n'employer jamais leurs taicns que d'une 
manière digne de citoyens français, et ils s'estimeraient heureux si la 
législation, réformant les abus qui peuvent s'étre glissés sur le théâtre, 
daignait se saisir d’un instrument sur les mœurs et sur l'opinion pu- 
blique. ■ 

Nous sommes, etc. les comédiens français ordinaires du roi. 

Signé, Dabincovrt, secrétaire. 


Digitized by Coogl 


I|68 ASSEMBLÉE NATIONALE. 

les comédiens da Théâtre-Français avaient adressé une lettre à 

M. Desmeuniers ; mais cette lettre est restée sans réponse. ' 

Jl s'est élevé an grand tumulte et des réclamations de la part 
d’une partie de l’assemblée, sur la question de savoir si M. lè 
président avait pu rappeler M. l’abbé Maury à l’ordre ; mais Cettë 
affaire n’a eu aucune suite. 

M. de Oerihont-Tonnerrc ramenant les esprits vers la ques^ 
tioh â l’ordre du jour , a appuyé là motion de M. le prince dé 
Brogüe. 

M. flewbcl a représenté combien la prévention contre lés Juife 
était profonde , ce qui la rendait presque incurable ; que si l’as^ 
Semblée nationale fondait trop ouvertement ce préjugé par un 
décret , il rte répondait pas des suites dans sa province (Alsace) ; 
que leur conduite dans tous les temps àVait laissé dès traces dé 
baine tellement empreintes dans les esprits , qu’il serait imprd- 
deiU d'accorder, au moins quant à présent, aux juifs les tuémes 
droits dont jouissaient les autres citoyens. 

M. Barnave a pris la parole ; et n'a fait , pour ainsi dire , que 
s’appuyer sur la déclaration des droits de l’homme, d’après la- 
quelle il a soutenu qu’un citoyen ne pouvait être exclu à raison 
de sa croyance ou de sa profession ; que cependant si l’a^emblée 
Jugeait dans sà sàgcsse devoir prononcer à cet égard, il pensait 
qu’eUe devait ne se permettre d’énondations particulières qu’en 
ft veut- des protestans. 

K «» 

M. l’évèque de Clenriont a fait remarquer que la majetiré 
partie de l’assemblée avait manifesté qu'elle n’avait aùcunc répu- 
gnance à accorder aux protestans tons les droits des autres cia 
toyens, maisqu’clle ne montrait pas la même disposition en foveur 
des juifs et des comédiens; en conséquence, il a proposé de di^ 
♦Iser la question. 

I>c8 débats se sont élevés sur la manière de la poser. Celle dd 
M. Brunet de la Tuque semble avoir , jvar le décret prononcé U 
veille, acquis la priorité sur celle deM. Duport: cependant une 
multitude d’auiendemens se présentaient : M. de la Galissonuid^ 
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voulait surtout qu’on joutât à l’expression de mm-^holiipuf, 

cÆe de chrétiens. 

M. de Beaumets. La question sur les juifs doit être i^mee , 
et j’ai de fortes raisons pour le penser. Peut-être les juifs ne 
voudraient pas des emplois civils et militaires que vous les décia* 
reriez capal)les de posséder, et sans doute alors votre decret 
serait une générosité mal entendue, il faut, avant de prononcer 
sur ce peuple long*temps malheureux , savoir de lui ce qu’il veut 
être, à quel prix il veut obtenir sa liberté, et enfin s’il est digne 
de la recevoir. Mais, Messieurs, il n’en est pas ainsi des comé- 
diens : ils sont Français, ils sont citoyens, ils sont hommes; ils 
travaillent autant que nous à la régénération des mœurs, en don- 
nant aux peuples des plaisirs doux, une morale encore plus 
douce. Je ne connais point de luis qui aient déclaré les comcxliens 
infâmes ; ils sont flétris par le prtjugé ; et ce prtÿugé qui les 
flétrit , fut l’enfant de l’ignorance et de la superstition. Mais le 
règne de la superstition est passé , et sans doute vous ne iHjnsez 
pas que les lois que vous faites doivent être plus sévères que 
telles qui régnaient déjà. A Rome même, ceux qui condamnent 
les comédiens vivent avec eux, et souvent dans une intime fa- 
miliarité. Celte familiarité n’existerait pas , si les comédienS 
avaient été reconnus infâmes. F.t ne serait-ce pas les frapper du 
cachet de l’infamie, qub de leur refuser les droits de citoyen? Le 
Français a besoin déplaisirs, il est juste qu’il puisse estimer 
ceux qui font ses plaisirs. Diriez-vous à vos compatriotes , ce 
que disait aux sienS le citoyen de Genève : N’élevcï: jamais de 
théâtre dans vos murs, vous feriez im premier pas vers la cor- 
ruption. Qu’avez-vous Ixsoin des plaisirs qu’ils vous offf’iraicnt? 
PTavez-vous pas vos femmes et vos enfans? 

» Eh! Messieurs, peut-on s’exprimer ainsi dans notre monar- 
chie, où déjà les spectacles sont établis, où depuis long-temps ils 
sont aimés! Peut-être un jour devrez-vous détruire ces petits 
théâtres, trop nombreux à Paris, qui rapprochent le |ieu[)le de 
la corruption en l’éloignant des ateliers publics. Cette destructioa 
et votre décret feront des tliéâtre» français des écoles utiles, où 
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nous nous instruirons d’autant mieux, que nous ai estimerons 
les auteurs et les acteurs. 

Je propose deux amendemens à la motion , et les voici : 

1* Sans entendre rien préjuger sur les juifs, sur le sort des- 
quels l’assemblée se propose de statuer; 

3° Et au surplus , sans qu’aucun citoyen puisse être éloigné 
des emplois civils et militaires, par d’autres motifs que par ceux 
dé^à déterminés dans les précédons décrets de l’assemblée, sanc- 
tionnés par le roi. 

Ce discours obtient les plus grands applaudisscmens. 

M. le comte de Mirabeau est monté à la trilnine , et a parlé en 
faveur des coméiiiens. On arait cité contre eux l’opinion de 
J.-J. Rousseau; mais Rousseau avait seulement demandé qu’on 
se gardât bien d’inoculer une pareille institution dans les pays où 
elle n’existait pas ; dans les pays où les mœurs sont moins pures, 
la comédie est plutôt un contre-poison qu’un poison. ^ 

M. de Mirabeau s‘est surtout attaché à montrer qu’à l’égard 
des comédiens , c’était une question de possession , attendu qu’il 
n’y avait contre eux aucune loi civile ; il a au contraire cité ce 
passage du procès-verbal des états d’Orléans : «Quand les comé- 
diens régleront les actions du théâtre de manière qu’elles soient 
exemptes d'impureté, l’exercice de leur profession, qui peut 
divertir innocemment les peuples, ne peut leur être imputé à 
blâme. > 

Quant aux juifs , on avait (continue M. de Mirabeau) ‘insinué 
qu’eux-mêmes ne désiraient pas l’admission aux emplois qu’on 
voulait leur accorder ; mais cette assertion n’était pas exacte , 
puisque dans une adresse à l’assemblée, ils s’expriment en ces 
termes : < Régénérateurs de l’empire français, non, vous ne 
voudrez pas que nous cessions d’être citoyens, lorsque, depuis 
six mois, nous en remplissons si assidûment tous les devoirs.» 

’ M. de Mirabeau a donc soutenu que quand les juifs seraient 
assez avilis pour refuser de rentrer daus le droit inaliénable et 
imprescriptible de la nature humaine , il faudrait le leur ac- 
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corder, pour h» tirer de la d^adatiou dans laquelle iis soet 
plongés. 

.. Enfin, après beaucoup de débats, de rédamatious , de cia* • 

meurs, l’amendement de M. Beaumetz ayant été adopté avec la 
motion principale, le décret a été prononcé en ces termes : 
c Les non-catholiques qui auront d'ailleurs rempli toutes les 
conditions prescrites dans les précédons décrets pour être élec- 
teurs ou éligibles, pourront être élus dans tous les degrés d'ad- 
ministration sans exception. 

> Les non-catholiques sont capables de* tous les emplois civils 
et militaires comme les autres citoyens; sans entendre rien pré- 
juger relativement aux juifs, sur lesquels l’assemblée se réserve 
d(ï prononcer, et au surplus sans qu'il puisse être opposé à l'éü- 
giinlité d’aucun citoyen , d’autre exclusion que celle résultant des 
décrets constitutifs.» 

Ch-ganisation financicre el organiscUion ntiitlaire. 

Tout convergeait vers l’assemblée nationale; elle réuni^it en 
léalité tous les pouvoirs. A chaque instant elle était appelée à dé- 
cider les questions les plus étrangères à ses fonctions de consti- 
tuante. Eu effet, dès qu’un fait sortait des voidi ordinaires, dès 
que l’administration était quelque part mise en doute , le minis- 
tère, aussi bien que la justice, était sans force, et obligé de recou- 
rir au seul pouvoir dans lequel la nation eût confiance. 

I,a nécessité de tant d’afiaires de toute nature ne permettait 
guère à rassc.oblée de suivre la marche régulière qui semblait 
indiquée et coaimandée même par la nature de ses travaux. A 
défaut de l’ordre logique, elle avait cheiché à y mettre un ordre * 
matériel. Ainsi, il y avait d’abord les séances, du matin, qu’on 
devait employer particulièrement aux débats constitutioa- 
nels; puis on établit celles du soir pour la discussion des laits 
accidentels; enfin, comme il survenait des propositions inci- 
dentes , on imagina d’établir dans la séance du malin , ce que 
l’on appelait l'ordre de deux heures , destiné à rappeler toutes les 
fnotions hors de série. Nous avons vu enfin <]ue deux jours par 
•emaine avaient été destinés à traiter la question financière. Mais, 

T. III. 5ü 
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tons on amn^nMDs dc furent suitis qu’à peiHprèa. Ainsi , In 
affaires financières manquanlaux vendredis et samedis, jours qui 
i enr étaient primitivement destinés , on les employa à discuter 
In principes d’orgamsation militaire. C'est pour suivre l’ordre 
matériel vréë par l’assemblée que nous les réunissons sons un 
même titre. 

En effet, les séances des vendredi et samedi 4 et $ décembre 
furent employées à traiter de finances. Mais on ne s’occupa que de 
l’actualité ; les divers discours tournèrent autour des projets pré- 
sentés. Il n’y eut aucune idée nouvelle émise. On parla encore de 
la caisse d'escompte ; on prouva que son actif excédait son passif 
de lOa millions; et l’on apprit qu’elle avait avancé 60 millions à 
l’Etal sur les dons patriotiques. 

La majorité des orateurs parla en faveur du projet du ministre 
des finances. L’évèque d’Autun vota pour une espèce d’amortis- 
sement. En consé<iucnce, il proposa d’ajourner le projet d’une 
banque nationale, qui ne lui ftaraisait pas suffisamment éclairci ; 
de ranger la caisse d’escomi)le au nombre des créanciers de 
l’Etat ; de diviser les dettes arriérées en billets dc 1,000 liv.; de 
les rembourser par vingtièmes, en vingt ans, avec les mu*réts de 
cinq pour cent par an. 

Un autre menrbre du clergé, l’ablré d’Ablrecourt monta ;\ la 
tribune pour proposer d’employer les biens des abbayes- et des 
autres bénéfices sans fonctions an secours de l’Etat, sons la ré- 
serve cependant des portions nécessaires pour entretenir les titu- 
laires actuels, après ht mort desquels tous les revenus entreraient 
dans le tnisor public. 11 proposait de créer , à l’aide de ces reve- 
nus, un fonds d’amortissement. 

M. Régnault tk Saint- Jeau-tfAngehj s’attacha particulièrement 
à lacritiqne du plan proposé par M. l’évéque d’Autun. Il convint 
qne la véritable base d’un crédit national , comme crédit particu- 
lier, était la réunion de la puissance et de la volonté de satisfaire 
à ses engagemens ; mais il fil oitserver que M. l’évêque d’ Autun 
n’offrant que dans l’avenir les moyens de pourvoir aux besoins 
du moment , U ne présentait qu'une bonne volonté dont les créan- 
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cters de l’Etat ne se contcnteraieiit pas , et que lorsqu'il parlait de 
puissanco pour l’avenir , ce n’était qu’une foculté éventuelle qui 
ne pouvait pas fonder la eontiaucc, indispensable pour le moment. 
Il n’a vu dans la proposition du remboursement de l’arriéré dans 
vingt ans vingt jours , que tous les caractères d’un contrat d’at* 
termoieoient forcé par l’autorité , dénué du consentement des 
créanciers : dès-lors c’est une l)an(|ueroute partielle. 

M. Régnault passa ensuite à l’examen du plan de M. Mecker, 
dans lequel il a trouvé de graves imperfections; et cependant 
dans le cas où il serait adopte , faute de meilleur dans les circoiH 
stances pressantes où l’on se trouve, il a proposé, pour augmen- 
ter la confiance des créanciers, de mettre en vente une portion 
des biens domaniaux et ecclésiastiques de valeur égale à celle des 
effets que l’on mettrait en circulation. Il a fini par présenter un 
plan particulier qu’il a développé, et dont le résultat est de 
mettre en circulation pour 170 millions de biHete nationaux, de- 
puis ilO liv. jusqu’àl,000liv., dont le remljourscment serait affecté 
sur la partie des biens domaniaux et eeelésiasriques exposée en 
vente. 

Enfin, sur la motion de M. Cazalès, appuv’ée e< amendée par 
M. Tai^et, l’assemblée décréta qu’il serait nommé dix commis* 
sairesqni conféreraient sur ce plan avec l’auteur, avec le premier 
ministre dès finances , et les actionnaires de la caisse d’escompte. 

— Le vendredi suivant , le rappdrt n’était pas prêt , et la séance 
fbt consommée par diverses propositions dont une seule relative à 
la conservation des' forêts , fut plus tard convertie en décret, sar 
les plaintes qu’on vint porter à l’assemblée contre les dévastations 
dont la misère et le froid étaient causes. 

Le samedi 12 fut employé à traiter la question militaire. 

[JM. Dttbois de Cranci. La nation doit veiller dans un sihence 
imposant , jusqu’à ce que le temps et l’opinion aient consolidé le 
grand ouvrage de la constitution , et que les ennemis de la patrie, 
disparus delà surface du globe, aient fait place à de meilleurs 
citoyens. Si la nation s’endort, son sommeil sera celuitle la naort.... 
Voilà mon avis. Dans (cette position dangerease, quel parti 
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iliquonià la France la prudence et la raison? Un seul, celui de 
rester sous les armes , si elle ne veut pas reprendre des fers plus 
pesans que ceux qn’elle portait. 

ni. Dubois de Craiicë entre dans quelques détails sur les 
moyens de composer une milice, et pour ce, il exige u ne con- 
scription nationale , qui comprenne la seconde tête de l’empire et 
le dernier citoyen actif. Mais alors comment incorporer cette 
milice avec notre armée, si cette armée n’est pas citoyenne, si elle 
n’est pas purgée de tous les vices qui l’ont infectée jusqu’ici? 
Est-il un patriotisme qui ne recule devant l’horreur de la cor- 
ruption des mœurs? Est-il un père de femille qui ne frémisse 
d'abandonner son fils, non aux hasards de la guerre, mais au 
milieu d’une foule de brifjands inconnus, mille fois plus dange- 
reux? etc. 

Ces dernières expressions ont excité les réclanwiions de la 
très-majeure partie de l’îissemblée , qui a dit que c’éuit lui man- 
quer essentiellement, que de l’entretenir dans des termes si peu 
mesurés. M. dts Mortemar a relevé l’expression de brigands, don- 
née inconsidérément aux soldats frança'is. M. de Juigné n’a pas 
balancé à demander quç M. Dubois de Crancé fïtt tenu de faire 
excuse au corps miliuire en général, qu’il avait insulté. Les 
autres membres ont soutenu que ce rapport n’étant pas l’ouvrage 
du comité, il n’y avait pas lieu à permettre d’en lire la suite. 
Cette motion n’a pas été aceneinie ,et M. Dubois de Crancé a con- 
tinué ; mais il a éloigné to8t ce qui n’était que phrases acces- 
soires , et s’est renfermé absolument dans son plan. Il proposait . 

> I. Que tout homme ayant droit d’électeur, et en état dépor- 
ter les armes ,‘ fut inscrit au rôle de sa municipalité comme 
garde navional , et qqe le roi fut supplié d’aviser aux moyens de. 
pourvoir incessamment chaque citoyen des armes nécessaires à 
sa défense , sur la demande et aux frais de cloque département. 

JI. Que tout homme libre ayant droit d’électeur, âgé de 
18 à 40 ans, fut inscrit dans un deuxième registre , conune fai- 
sant partie de l’armée active, et plus particulièrement destiné 
que la milice Daiiooale , à repousser les ennemis de l’Etat. 
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> ni. Qu'en conséquence de ce principe, il soit încessamnient 
proposé à rassemblée , par le comité , un plan d'organisation de 
ces milices provinciales, actives, destinées à maintenir l'ordre 
public en temps de paix, et à doubler l'armée en temps de 
guerre. ' 

> IV. Que les conventions et traités faits avec les Suisses et 

Grisons, soient respectés ; que la nation les approuve , et que le 
roi soit supplié de les renouveler au besoin. ^ . 

> V. Qu'excepté les l»taillons légers, toute l'infanterie fran- 
çaise soit divisée en r^^ens nationaux, dont chacun sera atta- 
ché à un ou deux départemens et en portera le nom. 

> VI. Que les officiers et soldats de chacun de ces régiiiieus , 
ne puissent être choisis que dans les départemens dont le rt^i^ 
ment porteia le nom. 

» Vil. Que la composition delà ca>alerie soit renouvelée sur 

I 

les mêmes principes que l’infanlcric. 

» VllI. Que les régimens nationaux, soit en cavalerie, soit en 
infanterie, ne puissent, en t«m|)s de|>aix, être en quartier à 
plus de trente lieues du elief-Ueu de Leur département. 

•IX.Quecette base étant adopté»^ comité fixe remplacement 
de chaque corps, de toutes les armes, de coucert avec un député 
du cha(|ue département. 

> X. Que le sort des soldats et celui des officiers soit fixé par 
des ordonnances primaires et constitutionnelles, d'une manière 
indépewlante du caprice et de la légèreté des supérieurs. 

* XI. Que les lois militaires (|ui régiront l'armée, soient dé- 
terminées et arrêtées par l'assemblée. 

^ > XII. Qu'aussitôt après que le travail du comité aura été agréé 
de l'assemblée et du pouvoir exécutif, lecture en suit faite, dans 
chaque quartier, aux troupes actuellement en activité, et le ser- 
ment exigé. 

> Xlll. Qu'il soit demandé à chaque individu, s'il désire «'in- 
corporer au régiment du département dans le<|uel il est né, ou s'il 
entend rester attaché au dé|>artemcni dans lequel il se trouve. 

, * XIV. Que la même proposition soit faite aux officiers et bas- 
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officiers ; pour être remplacés dans le même gfrade , ou un meil- 
leur, s’il y a lieu. 

» XV. Que les agens du pouvoir executif soient tenus de 
ptendre toutes les précautions nécessaires pour que ces change^ 
mens amiables puissent s'opérer librement et sans danger pour U 
chose publique. 

> XVr. Enfin, qu’il soit sursis à la nomination de tous les m- 
plois militiire$ jusqu’après l'établissement de la nouvdUe ctuisti'- 
tution. > 

Le baron de Menou. Notre but doit être la conservation delà 
liberté. Il faut que l’organisation militaire né puisse jamais four- 
nir à des moyens d’oppression. Lepremier’droit et le premier de- 
voir de chaque citoyen , est de porter les armes pour lè servicedè 
la patrie : il faut une Conscription militaire. L'armée doit être , en 
temps de paix , de cent vingt' milUe hommes, tant d’infanterie que 
de cavalerie. En temps de guerre, elle doit être portée à deux 
cent mille hommes. 

Tout citoyen ayant atteint l’âjjc de quinze ans ? le roi et l’hé- 
ritier présomptif de la couronne exceptés , seront inscrits sur uti 
Registre publ'ic. On formera ‘une milice nationale de cent cin- 
quante mille hommes; elle se renouvellera tous les trois ans. On 
ne sera dispensé de service qu’à l’âge de cinquante ans. . 

* L’armée agissante et soldée scia du nombre exprimé ci-des- 
sus ; chaque citoyen servira pendant un temps déterminé , après 
lequel il sera exempt de service. S’il ne peut servir lui-même , il 
fournira un homme avoué et connu, agréé de la commune de son 
domicile ; ou bien il paiera , tine seule fois , une contribution qui 
«c pouna pas s’élever à plus de 200 liv. ' , 

' Avec ce plan , on aurait des armées excellentes, quoique peu 
hombreuses , et qui seraient certainement les soutiens de la li- 

berlé Ou éviterait les engagemens immoraux, dangereux , 

inconstitutionnels Les milices étaient avilies; il faut qu’il soit 

avilissant d’être déchu du droit de servir la patrie.... Les paysans 
ne craindront plus d’avoir «les enfans livi-és dès leur naissance au 
despotisme.... Lés gaines nationales, ces étabüssemciis prëcièux 
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auxqutllet nous devons en partie notre liberté seraient assujéties 
à un réfîime calme et uniforme.... La conscription militaire favo- 
rise le despotisme chez quelques peuples , parce «ju’elle y est une 
loi du despote; elle devient la sauvejjardc de la liberté, lors- 
qu’elle 1*81 ordonnée par la nation. Vous avez à choisir entre l'ar- 
mée rov^le du despotisme , et l’armée (âtoyenne de la liberté. 
En deux mots, si les troupes sont vénales, elles serviront le des- 
potisme ; si elles sont choisies , elles œnserveront la liberté.] 

■ ■■■ - ■ X 

La question de l’or{ptnisation militaire fut à partir de ce jour, 
ramenée sous les yeux de l’assemblée , par divers orateurs, toutes 
les fois que les discussions courantes laissèrent une lacune. Mais 
il ne fut rien dit de remarquable. Aucuns de ces discours u’ontété 
conservéspar les journaux. Kien ne prouve mieux qu’iUn’oflTaient 
rien qui touchât le sens public. Quelques-uns seulement furent im- 
primés par les ordres de l’assemblée. Mous ferons mention ici 
seulement des pensées que les journalistes de l’époque prirent en 
Bote. Le due de Liancourt , s’opposa à la conscription, parce 
que le pauvre en porterait, on définitif, tout le poids; lui seul 
B’élant pas en position de payer des rcmpla(,;aiis. Le baron de 
WeimplJen , déclara que c’était moins du mode de recrutement 
qu’il fallait s’occuper, que de la rédaction d’un nouveau code ikili- 
uûre. Cetté discussion fut enfin fermée par un dcàret de l’as- 
sembléë porté à une immense majorité, il ordonnait que tes 
troupes continueraient à été recrutées par enrôlement volon- 
tâire. 

SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE. 

[Après b lecture du procès-verbal et de quelques adresses, on 
s’attendait voir paraître à b tribune un membre du comité des 
finances ; mais au contraire , ce fut le comité de judicature qui 
ouvrit la séance par un rap|)ort qui consistait à observer que le 
remboursementdes offices de ma{;istraturc serait un objet de plus 
de 300 militons. Il pria l’assemblée de déterminer si b vénalité 
•des offices ministériels serait pareillement aboliè ; fl proposa 
aasai à. i’Bsseadiiée de hii donner commaiHcatim d’un plan gé- 
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néral dressé par le comité; mais sur la représentation deM. Mou- 
gins de Roquefort, il fut arrête que le comité s’attacherait 
particulièrement à présenter à rassemblée un plan pour la liqui- 
dation des ofKccs. 

[Depuis long-temps on demandait pounjuoi le comité ecclésias- 
tique ne faisait aucun rapport des affaires qui lui a\'aient été 
renvoyées. .M. Treilhanl, l’un des membres de ce comité, a dit 
qu’il était prêt à parler, et l’assemblée a désiré l’entendre. 

M. Treilhanl a débuté par dire qu'il y a dans l’état religieux 
une grande partie des profès qui désirent passer leur vie entière 
sous l’empire de la règle qu'ils ont embrassée; qu’une autre 
partie de ces religieux demandait à être restituée au siècle ; (fue 
cette diversité de vœux et d’opinions, fait un devoir à l’assemblée 
de ne pas adopter un système unique, soit de conservation, soit 
de destruction. Le comité est d’avis de conserver, pour les reli- 
gieux conslans dans leur ferveur, les monastères situés dans les 
lieux les moins habités, d’où il résultera deux avantages, celui 
d'éloigner le moins possible les religieux de la vie contemplative à 
laquelle ils se sont voués, et celui de revivifier, par la consomma- 
tion que font les maisons religieuses, des pays abandonnés ou 
néf'ligés. • ’ ' 

1° Que tout religieux qui a fait des vœux solennels, fût tenu 
de déclarer dans trois mois, s’il veut rester dans le cloître ou 
rentrer dans le monde. 

Que ceux qui sortiront des monastères, seront tenus de 
porter l'habit clérical, pour n’étre plus soumis qu’à la juridic- 
tion de l’évéque. 

3* Qu’il sera fourni à tous les religieux sortis des cloîtres une 
pension . 

4* Qu’aux abbés réguliers qui sortiront du couvent, il sera 
assigné un revenu de deux mille livres. 

5* Que les religieux pourront être employés comme vicaires et 
curés; mais qu’alors ilsne percevront que la moitiéde leur pension. 

fi” Que les religieux qui voudicnt vivre dans la règle , seront 
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placés préférableuent dans les maisoiis situées à la campagne ou 
dans les petites villes. s 

7* Que dans les grandes villes on pourra consmer ceux des 
religieux qui voudront se consacrer aux soins des malades, à 
réducaüon publique, ou aux progrès d<s sciences et des arts. 

8* Qu’à dater de leur sortie , les religieux seront capables de 
successions et donations. 

9° Que le nombre des religieux réunis devra être de quinze an 
moins ; iaute de quoi ils seront obligés de se réunir à une autre 
maison. 

10* Que tout privilège est anéanti , et les relig^nx seront dé* 
sormais soumis à la juridiction' de l’ordinaire. 

1 1 * Les maisons qui seront consm'véescomme utilesaux sciences, 
à l’éducation publique et au soulagement des malades, pourront 
seules se perpétuer; mais les effets civils de la solranité des 
vœux sont abrogés. En conséquence , les postulans qui seront 
admis demeureront toujours libres de quitter leur ordre, et 
capables de successions et donations entre-vifs et testamentaires. 

lâ* Il sera désigné , pour chaque ordre qui aura des maisons 
destinées à se perpétuer en conséquence de l’article précédait , 
une maison d’épreuve, dans laquelle les postulans passeront le 
temps prescrit par les statuts avant leur admission. 

13* Lorsqu’une maison aura cessé d’être habitée pendant tro» 
ans par le nombre de-sujets fixé par l’article X, elle sera sup- 
primée, et les religiaix en seront aussitôt répartis dans les autres 
maisons du même ordre. 

14* Qu’à chaque maison religieuse il sera assigné 800 livres 
pour chaque religieux ; mais chaque maison restera chargée des 
réparations d’édifices, de l’entretien du culte, etc. 

, M. l’évêque de Clermont , président du comité ecclésiastique , a 
déclaré qu’il croyait devoir à son caractère et à sa délicatesse (ce 
sont ses propres expressions) de protester contre ce plan, à la ré- 
daction duqud il n’a eu directement ni indirectement aucune part. 

Enfin, M. le duc d' Aiguillon a .paru à la tribune, et a an- 
noncé le rapport tant attendu sur les finances. Un grand silence 
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B régné sor-lochamp dans l’assanbiée, et a prouvé combien oi 
attacliait d’importance à cette matière. 

M. le duc d’ Aiguillon a d'abord donné lecture d’un mémoire 
du premier ministre des Knances, i|ui contient des vues géné- 
rales sur les finances , un tableau alarmant de leur situation, 
la perspective déchirante d’un produit peu avantageux pour 
l’année procljainc , à cause de la destruction des barrières et de 
l'insurrection du peuple contre les en)ployés à la perception des 
droits. M. IN'ecker croit (]ue les billets dont il propose la création 
n’ont aucune similitude avec les billets ap|>clés |>apier-monnaie , 
puisqu’ils ont une hypothèque spéciale ; puisque l’époque de leur 
remlx)urscmcnt est fixe; puisqu'enfin ces billets sont garantis 
par la nation. M. Mecker ne veut pas non plus que les billets 
soient pris |)our billets de banque, puisqu’ils n’ont rien de com- 
mun avec tous les billets connus jusqu’à présent. 

Vient ensuite une apoIo{'ie de la caisse d’escompte, relative- 
ment aux arrêts de sunu'ance, et tics réflexions nouvelles sur les 
services que cet établissement a rendus à l’Ktat. 

M. docker a annonce qu'il a été trompé dans rc$|M)ir qu’il avait 
conçu , que le produit de la contribution patriotique serait d’un 
grand secoura; jusqu’à ce moment les déclarations n’ont monté, 
pour Paris, qu’à sept millions et demi. l.a raison en est simple , 
toutes les fortunes sont ou l>oulever8ées,0u menacées d’une sul)- 
version. I.e ministre invite néanmoins l’assemblée à prendre con- 
seil de sa sagesse pour hâter les déclarations sur la contribution 
patriotique dans tout le royaume, et il Hnit par démontrer qu’on 
ne peut se passer de prolonger juaju’au premier Juillet la sur- 
séance accordée à la caisst; d’escompte, et qu’il est difficile de 
se dispenser d’accepter les offres qu’elle fait de nouveaux secours. 

A M. le duc d’ Aiguillon a succédé .M. le Coüteulx de Canteleu. 
Il a fait lecture du plan concerté avéc M. le premier ministre et 
les administrateirfs de la caisse d'escompte. 

V Les billets de la caisse d’escompte Seront re«:us comme par 
le passé, en paiement dans les caisses particulières et publiques, 
Jusqu’au 1 " Juillet 1790. 
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2* La caisec d’escompte fournira dans oet intervalle 80 millions 
an trésor public. 

5° Les 70 millions que la caisse a déposés lui seront rcmboar> 
séa en annuités de 8 pour cent , payables pendant 20 ans. 

4° 11 sera donné à la caisse 170 millions en t»s%uats sur les 
biens-fonds à vendre; tant du domaine de la couronne que du 
derj^ë. Ces biHets porteront un intérêt de cinq pour cënt. 

5* La caisse d’escompte est autorisée à créer 25 mille actions 
nouvelles, qui seront payées moitié en aident, moitié en effets 
royaux. 

^ 0^ Lé dhridetide de la compafjnie est fixé à six pour cent ; du 
surplus il sera formé un fonds d’accumulation qui sera joint au 
capital. 

7“ 11 sera forme une caisse extraordinaire , dans laquelle sera 
versé le produit de la contribution patriotique, et de ta vente 
des biens du domaine et du clergé. 

8° 11 sera mis en vente pour 400 millions de biens du domaine 
et du deqjë. 

9* II sera lait sur la caisse extraordinah-e, des assignats por- 
tant cinq pourcent d’intérêt, et qui seront admis pour argent 
comptant dans la vente desdits biens. 

10° Il ne sera vendu de ces biens que pour eetit milliôiw en 
1790, pour cent autres millions en 1701 , et ainsi de suite. 

Les eedésiastiqueS araient proposé d'ajouter à ce pian un 
autre article tendant à bori^r à 400 millions hi vente des biens 
du dergé, et à laisser subsister le surplus, dont la propriété 
même serait délaissée au dergé pour subvenir aux frais du culte, 
etc. Mais la proposition n’a pas eu un assez gitmii nombre de 
suffrages dans le comité pour être admise. La discussion sur cet 
article a été remise au lendemain. 

L’addition consiste dans les dix articles suivai». f 

1* Le dergé est et demeurera déchu à perpétuité dn droit de 
former un c«dre dans l’État. Il ne sera pins regardé comme ua 
eorpa particulier ; en conséquence , toute admiaistration spéciale 
lui est interdite. 
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2* U sera fourni, sur les revenus et aliénations des biens du 
clergé, 400 millions payables, par sommes égales, en quatre 
années. 

3* Ces sommes seront fournies en aident ou en effets que l’as- 
semblée indiquera. 

4* Il sera formé sur-le-champ une commission de douze per- 
sonnes, et particulièrement d’ecclésiastiques, chargée dedési- 
signer, dans l’espace de six semaines, des biens en valeur de 
400 millions, pour être mis en vente. 

5® L’état de cette vente sera imprimé. 

6* Elle sera faite au plus offrant, mi présence de commissaires 
nommés à cet effet. 

7® Il sera fait incessamment un réglement pour établir la forme 
et les conditions de cette vente. 

8® L’assemblée se chargera d’acquitter les dettes du clei^é ^ 
des diocèses. 

9* Moyennant les dispositions ci-dessus , les paroisses qui vou- 
dront se libérer de la dimc auront le droit de rachat , conformé- 
ment aux décrets du 4 août ; et en attendant ce rachat, la dîme 
continuera à être perçue comme par le passé. 

10® En conséquence, l’assemblée uaüonale confirmei'a aux 
bénéfices et établissemens ecclésiastiques la possesâon des biens 
qui leur sont actuellement attribués , se réservant néanmoins 
le droit d’en surveiller l’emploi , et de régler les suppressions qui 
paraîtront nécessaires.] , 

SÉANCE DU 18 DÉCEHBBE. 

I Parmi les adresses dont un de MM. les secrétaires donne lec- 
ture, on distingue ceUe des Genevois^ qui supplient l’assemblée 
nationale et le roi d’agréer, à titre de don patriotique , une somme 
de 900 mille livres. 

M. de Volney représente que si cette offrande est faite par des 
Genevois , à titre de citoyens français , il y a lieu à l’accepter ; que 
si c’est à titre d’étrangers, il n'est pas de la dignité de l’assemUée 
de la recevoir. 
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M. le marquis de Montesquiou a parlé le premier sur l'ordre 
du jour ; il déclare que le plan des commissaires n’offre rien de 
lumineux et de satisfaisant ; qu’il n’offre qu'une ressource provi- 
soire, et ne donne que des espérances : il veut que l'on désinté- 
resse la caisse d’escompte, et que l’on se procure la somme ju- 
gée nécessaire aux iM’soins de l’Ktat , en créant des obligations 
nationales. Il fixe la masse de ces obli{ptions à millions, rem- 
boursables en sept années, à raison de 50 millions par chaque 
année. 

Le premier terme du remlioursement aurait lieu sur le pi’odiiit 
de la troisième et dernière auiièe de la contribution patriotique , 
en sorte que ce ne serait qu’en 1793 qu’il faudrait trouver des 
ressouices pour continuer ce remboursement , et alors les do- 
maines de la couronne et les biens ecclésiastiques, dont la valeur 
serait suffisamment étudiée et connue, offriraient des ressources 
inappi'iiiiables. M. de Montesquiou propose de faire cliaquc assi- 
gnation nationale de la soimne de lUÜU livres, et de déterminer, 
l>ar la voie du sort , le remboursement de chacune d’elles. 

i.e zèle le plus ardent anime une foule de membres de l’assem- 
blée. Les avenues de la tribune sont remplies , chacun veut y 
monter, on se presse, on se foule.... on se sollicite réciproque- 
ment en assurant<]u’on n’a qu’un mot à dire. Un membre propose 
de décréter, que l’on ne se séparera pas le lendemain sans avoir 
pris un parti sur cette affaire , la plus u^nie de toutes. 

On accueille par acclamation une proposition qui flatte la niajiA 
rite de l’assemblée; et M. Camus, président, saisit le momeutde 
l’enthousiasme, et prononce le décret qui décide que l’assemldée 
ne se séparera pas le lendemain sans avoir pris une détermination . ' 
sur le projet du comité des finances, et sans avoir statué s’il 
serait rejeté ou admis. 

H. 'I redhard parait alors à la tribune pour enirotcnir l’assem- 
blée. au nom du comité ecclésiastique. 

Il annonce ù l’assemblée que le résultat de tous les renscigne- 
mens que le comité s’est procurés , est que la nation peut vendre 
pour quatre ceots m UioiS de biens du cltrjë , sans que les titu- 
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laires ncUieU éprouvent aucune privation de revenns. M. Treil- 
hard entre à cet égard dans des détails qui paraissent fastidieux 
à M. de Foucault, qui se lève et pronooce à voix fort intelligible, 
en adressant la parole à M. Treilhard : « Ou vous dévot être mû à 
l'ordre, ou je dois y êtrenùsmoi-niémet; et M. Canius, présideut; 
dëclai e tpic M. de Foucault a eu tort d’interrompre. 

A(. Treilhard continue et montre la possiblité de procurer les 
quatre cents millions qu’il a annonces dans le produit de la vente 
des maisons dont les religieux se seront fait séculariser. Il estime 
(et avec grande raison) les maisons religieuses à vendre, dans la 
seule ville de Paris, à plus de cent cinquante millions. (En 1775, 
nous avons >-u un calcul fait par un homme de mérite, qui avait 
trouvé (ju’à liiü li^Tes la toise, les maisons religieuses de Paris 
donnaient un produit de 217 millions 309 mille livres.) 

I.es biens ecclésiastiques peuvent valoir, suivant M. Treilhard, 
ou sui>-ant le comité ecclésiastique dont il est l’organe (exception 
toujours faite de M. Tévéque de Clermont , qui a protesté , comme 
l’on sait), un capital de quatre milliards. 

M. Treilhard demande que tout titulaire n’ait plus la faculté de 
passer des baux à l’amiable , mais que les locations se fassent dé- 
sormais à la chaleur des enchères , en présence des officiers mu- 
nicipanx; 

Que le terme de ces baux puisse ôire porté à dix-liuit ans , et 
que les fermiers fburnii^nt caution ; 

Que le prix de ces baux soit versé dans une caisse formée dans 
chaque district'; 

Qu’il soit fixé un revenu pour les titulaires futurs ; 

’ Que dans chaque département il y ait au moins un hApital; 

Et enfin que le produit de la vente des biens ecclésiastiques 
soit versé dans la caisse nationale , |)our être employé aux licsoins 
de l’Euit.] 


En effet, le lendemain , malgré l’opposition du côté gauche , 
le projet du comité, présenté le 17, fut voté en entier et sans 
modificatrons. Bien qoe nous en ayons donné d^à une analyse 
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suffisante, nous croyons devoir répéter ici le texte même de tous 
les articles qui sc rapportent à la création des assig;nats. 

• 1. Il sera donné à la caisse d'escompte, pour ses avances de 
l'année présente et des six premiers mois de 1790, nne valeur 
de 17Q millions en assi{][nals sur la caisse de l’extraordinaire , ou 
billets d'acliats sur les Lien»*fonds qui seront mis en vente, por- 
tant intérêt de cinq pour cent , et payables à raison de â,000,0<10 
par mois, depuis le juillet 1790 jusqu’au l'** juillet 1791 , et 
ensuite à raison de 10,000,000 par mois. ’i 

> il. U sera formé une caisse de l’extraordinaire, dans la- 
quelle seront versés les fonds provenant de la contribution pa- 
triotique, ceux des ventes qui seront ordonnées par le pi-ésent 
décret, et toutes les autres recettes extraordinaires de l’État. 
Les deniers de cette caisse seront destinés à payer les cr<-anccs 
exigibles et arriérées, et à rembourser les capitaux de toutes les 
dettes dont l’assemblée nationale aura décrété l’extinction. 

» III. Les domaines de la couronne , à l’exception des forêts 
et des maisons royales dont sa majesté voudra se réserver la 
jouissance, seront mis en vente, ainsi qu’une quantité des do- 
maines ecclésiastiques suffisante pour former ensemble la valeur 
de 400, (XK), 000. 

» IV. L’assemblée nationale se réserve de désigner incessam- 
ment lesdits objets , ainsi que de régler la forme et les conditions 
de ladite vente , après avoir reçu les renseignenicns qui lui seront 
donnés par les assemblées de département, conformément à son 
décret du 2 novembre. 

» V. Il sera créé sur la caisse de l’extraordinaire, des assignats 
de dix mille livres cliacun , portant intérêt à cinq pour cent , jus- 
qu’à concurrence de la valeur desdits biens à vendre; lesquels 
assignais seront admis de préférence dans l’achat desdits biens. 
Il sera éteint desdits assignats , soit par les rentrées de la contri- 
bution patriotique , et par toutes les autres recettes extraordi- 
naires qui pourraientavoirlicu, I00,(KK),(KK)en 1791,100,000,000 
en 1792 , 80,000,000 en 1793 , et le surplus en 1793. É^sdits as- 
signats pourront être échangés contre toute espèce de litres de 
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créance sur l’État, ou de dettes exijfibies, arriérées ou sus- 
pendues, portant intérêt. > 

C'est par cette création que l’assemblée nationale crut avoir 
terminé le problème financier. Elle ne s'occupa plus pen- 
dant les dernières séances de décembre, consacrées par l’or- 
dre du jour aux questions de cet ordre , que de solutions de dé- 
tail qui , dans tout autre temps , eussent été du ressort de l’ad- 
miiiistraiion. Ainsi elle accorda un sursis de deux mois pour les 
déclarations ordonnées par la loi qui avait établi rim|)ôt du quart 
du revenu. Croirait-on que cet impôt, dont il est vrai, les ou- 
vriers et journaliers étaient exempts, n’avait encore produit à 
Paris que 8,00U,0Ü0? En définitive, il n’en produisit qu’un peu 
plus de quarante. ' 

( ' ' 
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